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TOME    SECOND. 

LIVRE    rROISIE^ME. 

-Chapitre  Premier* 

Commtnt  la  demande  doit  être  faite 
Àes  Dixmes ,  &  en  quel  TrtèunaL 

'  i  *^  ^  ^    aTons    traité 

1  dans  le  Chapitre  pre- 

i  nûer  du  fécond  Livre 

i  pourquoi  les  Dixmes 

étoient  données  aux  Eccléfiaffiqiies ,  & 

où  «lies  doivent  être  demandées^  nous 

Tome  II,  A 


a .         Traiîtdes  Dixmes ,     . 

allons  ajouter  à  ce  Chapitre  quelque 
fupphànent,  &  former  les  aftipns  com- 
me elles  doivent  être  faites ,  &  en  quel 
Tribunal  Quelques  Auteurs  ont  crû  que 
c'étoient  les  Juges  Eccléfîaftiques  qui 
^n  étoient  feuls  compétens  ;  les  Ca- 
nonises ont  tous  été  de  ce  fentiment , 
ils  fe^font  fondés  fur  la  qualité  de 
la  Dixme  qu'ils  ont  crue  fpirituclle,  que 
par  conféquent  c'étoient  les  Juges  Ec- 
cléfîaftiques qui  en  étoient  feuls  com- 
pétens. 

Ce  n'eft  pas  fans  raifon  qu'ils  en  ont 
'élé  perfùadés;  en  effet,  nos  Ordonnan- 
ces leur  en  ont  attribué  la  çonnoiflance. 

0'autres  ont  crû  que  les  Juges  des 
Seigneurs  en  étoient  compétens  cha- 
cun dans  leur  refTort ,  j'en  ai  fait  plu« 
ireurs  Confultations  ;  mais  il  faut  s'o- 
rienter dans  les  matières  d'une  manière 
jufte  toujours  par  rapport  à  nos  Loix 
iju'il  faut  ob&ifv«r  dans  toute  feur  éten- 
duis>.iànsjam8i&  êlqs  dépattii:^  c'eft  la 
Loi  qu'il  faut  appliquer  au  fait. 

îi.  S'il  s'a^t  donc  de  Dixmes  Ecclé- 
iîaftiques  au  pétitoire ,  ce  ibot  les  Ju- 
ges Eccléfîaftiques  qui  en  doivent  con- 
ipoître  >  mais  fi  ce  font  des  Dixmes  in- 
fiîodées ,  comme  elfes  font  profenes  & 
glacis  le  comgierce ,  ç'eft  le  Juge  fecir 
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Fier  ;  il  en  eft  de  même  du  pofTefToirïî* 
des  Dixmes,  &  entre  \ts  Séculiers  ceT 
ne  'ont  ni  les  Préfidiaux,  ni  Its  autre» 
Juges  que  les  Juges  Royaux,  chacun 
dans  foa  détroit  ;  outre  les  Ordonnan- 
ces que  nous  avons  rapportées,  locé 
httato ,  nous  avons  celle  de  Charles, IX. 
du  mois  d* Avril  i$6i  ^  vérifiée  le  17 
Août  iS7^  9  laquelle  par  rarticle  i5, 
en  attribue  là  connoiflance  aux  Juges 
Royaux,    - 

Il  y  a  d'autres  Ordonnances  plus 
anciennes  qui  ont  attribué  aux  mêmes 
Tribunaux  la  connoiflartce  des  répara- 
tions ;  outre  les  Juges  ordinaires  .il  y 
en  a  qui  ont  des  caufes  par  attribution, 
qui  connoilïent  des  Dixmes  inféodées  , 
éc  des  complaintes  pour  le  pofleflbîre 
des  Dixmes. 

Pourquoi  attaque-t-on  le  pofTeflèur* 
qui  refufe  la  Dixme ,  à  la  requête  du  Mi- 
niftre  plutôt  que  de  PEglife  à  qui  elle  eft 
due  ?  Ceft  le  fentiment  des  Dpfteursi 
Hoftienfis  fur  le  chap.  Tua  mbis  de  decî^ 
mis ,n.i6^  raifonne  jufte ,  quand  il  dit 
qu'elles  font  dû«s  à  TEglife ,  &  que  c*té: 
par  les  mains  de  fes  Minifîres  qu'elles 
font  prifes. 

Mais,  dît  ce  Doûeur,  fi  TEccIéfiaffi- 
que  ne  vit  pas  dans  Tordre  fuiva^it  foi 


'^  Tr/ihé  dfs  Dixmef , 

f&at*  peut-on  }ui  r^tr^ncher  les  fruits 
ou  une  portipn  ?  Il  répond ,  (qu'on  nç 
peut  pas  fe  faire  juftice,  &  il  n'eft  pas 
permiç  à  Flnférieu;-  de  fe  la  feire  ;  c'ei| 
aux  Supérieurs  ^  punir  ceux  qui  fonf 
daixs  le  dérangçijient ,  i^près  javoir  pps 
conixoiflance  des  crimes  qu'oA  peut  op»- 
pofer  à  ce  Titul^re,  defeend^m  &  vU 
debo  Htrum  clAmor^m  qui  veperit  ad  mç 
cj^$re  cêmfleverint  i  cajp.  qualiter  &  quan^ 
do  de  accufationihus, 

C'ét:oit  unejles  hérefies  de^îclef  qui 
difoif  qu'oijL  ppi^voit  priver  les  Titufaif 
res  Ats  fruits  des  Pé^éfices  quand  ils  vï^ 
voient  mal. 

ÇCr  L'erreur  de  Wiclef  étoît  que  les 
particuliers  dévoient  refiifer  la  Dixme 
aux  Pafteurs  de  mauvmfe  yie,  parcç 
que,  difoit-il,  de  tels  Pafteurs  ont  perdu 
\p  caraâe.re? 

Mais  fi  les  mauvaifes  moeurs  du  Mît 
i>iftre,  non  plus  que  les  richefles  qu'il 
a  d'ailleurs ,  ne  font  point  un  légitime 
prétexte  de  lui  refufer  la  Dixme,  on  de- 
mande fi  le  refus  d'adminiftrer  les  Sacre- 
m^ï^s  ne  donne  point  droit  au  Refufé  de 
refufer  dp  là  jpart  le  payement  de  la 
Dixme.  Lapus  &  Moneta  font  de  ce| 
avis ,'  pourvu ,  difent-ik,  que  ce  refus 
Ibit  faif  paf  forme  d'pxceptioii  &  de  jre? 


Lhfe  3.  Ckap.  ù  ^f\ 

Convention.  Ce  dernier  enfeigne  qu'un 
Curé  ne  pourroit  néanmoins  refiifer  lès 
Sacremens  uniquenàent  à  caufe  du  re- 
fus de  payer  la  Dixnie ,  à  moins ,  dit-il , 
que  ce  refus  ne  fût  notoire^  Nous  n'ad- 
tnettons  pas  en  France  que  dans  le  cas 
de  cette  notoriété  un  Curé  puifle  fe  faire 
yuftice  en  procédant  à  cette  excommu- 
nication par  voie  de  fait,  de  plus  nos 
moeurs  font  trop  pures  pour  fournir  qu'oit 
mette  en  paraUelk  lés  Sacrefmens  avec 
quelques  feptiers  de  gréins.  LeS  Curés 
ont  d'autres  Voies  pouf  fe  faite  payer  de 
leurs  Dixmes ,  &  les  Laïcs  trouvent  des 
remèdes  plus  efficaces  pour  faire  punir 
tm  Curé  qitt  refuferoit  de  fon  autorité 
privée  de  kuf  «dminiibrer  les  Sacre^^ 
mens.  3 

-  3.  C'eft  donc  le  Tîtiilaîre  qui  ag^t  ett 
fbtt  nom  comme  Cwté  ou  Prieur ,  ou 
fous  le  titre  qui  lui  donne'  le  droit  d'a> 
troir  &  lever  la  Dixme. 

Le  Spéculateur ,  fut  le  titre  de  dteî* 
^s  9  propofe  des  formulés  de  deman* 
4es  pour  être  payé  de  ces  Dixmes  ;  il 
<ïit  que  fi  elles  font  dues  &  appartien- 
nent à  l'Eglife,  c'eft  une  revendication  , 
ou  bien  c'eft  une  aftîon  réelle  fur  la 
chofe ,  ou  bien  FEccléfiaftique  fe  fon- 
de fia*  le  Canoo ,  la  Dixme  étant  due 
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4         Ti^éfité  des  Dixmes  ^ 

êx  Canme  ,,  dans  le  dernier  cay. 

Il  la  propofe  en  ces  termes  au  n*/4. 
Je  demande  contre  P.  qu'étant  mon 
Paroiffien ,  &  ayant  dépouillé  des  bleds 
iur  tel  &  tel  héritage  dans  ma  Paroiffe, 
ikns  vouloir  en  payer  laDixme,  qu'il  eft 
obligé  de  droit  de  me  donner,  il  y  foit 
xondamné,  &  de  donner  fa  déclaratioQ 
:de^  Dixmes  qu'il  y  a  recueillies,  &  con- 
ièt^mné  de  la  payer  à  l'avenir  des^  chofes: 
décimables,  iuivant  là  quotité  qui^lievi 
dans  la  Paroifiè, 

Ce  qu'il  dit  au  n*  y ,  eil  fort  fubtiJ^ 
que  il  on  agit  par  revendication,  il  ne 
faut  pas  expoier  que  la  Dixme  eft  due  „ 
comme  quelques;  perfonnes  qui  ne  iot^t 
.pas  ver0es  d^ns:  ^es  njatif^res  difeôç^ 
parce  que  ii  on  la  demande ,  étaitut  dâ^ 
^ç  ^'efl  pius  uiie^rèvtedicatîoa.  Voi^ 
ci  i^^s  termes  :.  Amnde  ighuy  ^d  $êH 
^agiSi  utrei  vindicatiom  ^  non  diças  de^ 
cimam  ttbi  ejfi  dehUam ,  ficut  quidam 
fatùi  dicum  ;  quia  fi  fit  tibi  débita  non 
efi  tua  y  &  fie  non  potes  tam  vindtcare^ 
0xtrà  de  judic.  cap.  examinata  >  &  fi 
tjfet  tua  non  ejfet  tibi  débita  >  jf^  de  aîfp. 
&  obli£. 

4.  il  fait  ^donc  une  grande  différence 
entre  la  propriété  de  la  Dixme  qui  ap-* 
partient  aux  Eccliiîaftiques  &  cfe  droite 


Livre  s.Chap.i^  7 

la  Dixme  fe  pouvant  prendre  par  leurs 
mains  ou  leurs  Prépofés  fur  le  champ , 
ians  attendre  qu'elle  leur  foit  offerte  f 
c^eft  un  droit  qui  leur  eil  propre ,  qui  ' 
eft  féparé  des  autres  portions  qui  ap- 
partiennent à  celui  qui  cultive  la  terre. 
Le  Titulaire  du  Bénéfice  a  donc  une  ac- 
tion de  revendication  de  fa  Dixme  qu'il 
^rend  fiir  la  terre  comme  le  Labou- 
reur pr-end  les  autres  portions  qui  font 
à  lui  ;  mais  cotte  diflinûion  que  (ait 
cet  Auteur  en  trois  parties,  fe  peut 
réduire  à  la  revendication  qui  vient  ex 
Canone^  encore  que  ce  foient  les  Fidcr 
les  qui  dans  les  premiers  tems  en  ayen^ 
fait  Taumône  à- TEglife  pour  les  JVii- 
lûfires  qui  les  conduifoient ,  &  ce  qu4 
etoit  volontaire  dans  ixm  principe ,  eu, 
devenu  d'obligation  &  de  néceflîté  dans 
la  fuite;  comme  la  plus  grande  partie 
des  choies  qui  regardent  la  difcipUne 
&  la  police  de  TEglife  qui  ont  eu  des 
commencemens,  &  le  font  tournées  en 
coutumes  louables  qui  ont  été  adoptées 
par  les  Eglifes  Cathédrales ,  CoUégiar 
les,  Conventuelles  &  Cures,  auifi-bien 
qu'à  l'égard  des  cérémonies.  Ces  Cou- 
tume§  font  le  vrai  droit  commun  des 
Eglifes  que  la  vénérable  antiqj^ité  a  coA- 
iàcrée,  &  qu'il  faut  fuivre  exadeiiient 
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quand  il  n'y  a  rien  contre  la  Religion  & 
les  bonnes  mœurs. 

^  Ce  que  dit  ici  FAtiteur  deviendra 
intelligible ,  en  difant  que  Faftion  en  re- 
vendication n'a-lieu  en  fait  de  Dixme  que 
lorfque  le  Curé  a  fait fiens  les  fruits  déci^ 
maux  en  les  cueillant ,  ou  qu^ils  ont  été 
laifTés  fur  le  champ  par  le  propriétaire 
afin  que  le  Dixmeur  les  cueille.  Mais  au^ 
trement  laDixmen'eft  qu'un  droit  de  per- 
cevoir les  fruits  décimaux  qui  ne  donne 
point  aBionemiÂndtcationis  fur  ces  fruits.] 

y.  Que  fî  un  Curé  eft  moleflé  par 
un  mauvais  voifîn  dans  la  perception 
de  fes  Dixmes ,  &  qu'il  enlevé  par  voie 
de  fait  furtivement  ou  autrement  des 
Dixmes  dans  fa  Paroiiië  dont  il  étoit 
en  poffeflîon  ,  c'cfl  une  réintegrande 
que  nous  examinerons  dans  le  Chapitre 
fiiivant. 

Que  fi  au-contraire  ity  avoît  du  doute 
fur  la  poifeilion ,  &  qu'il  s'agît  du  pé- 
titoire,  foit  avec  un  autre  Décimateur, 
ou  que  le  Laboureur  prétendît  qu'elte 
efl  infolite ,  c'eft  une  autre  formule  :  en 
ce  cas  il  faut  articuler  les  faits  àVaifu- 
rer  d'une  pofTeflîon  de  quarante  ans, 
ou  d'un  titre  qui  ait  été  fuivi  de  poflèt- 
fion.  Nous  examinerons  ces  queftions 
dans  le  troiifîéme  Chapitre  de  ce  fécond 
Tome.. 


On  peut  propofer  la  queffion  qvfi 
fait  Hoftknfis  Uc4p*  titato  y  fi  les  Juîfe 
&  autres  qui  ne  font  pas  dans  le  fein 
de  FEglife  doivent  la  Dixme ,  cela  pour- 
voit être  de  quelque  ufage  au  tems 
que  ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée étoient  tolérés.  La  raifon  de  ce 
Doâeur  eft,  que  c'eft  un  droit  réel  dû 
fiir  la  terre  en  quelques  mains  qu'elle 
pade  j  tranfit  cum  entre. 
r  fCT  L'Auteur  né  s'explique  point  fiir 
cette*  queffion  &  ne'  la  décide  point.  Les 
Canomâes  ultramontains  font  d'avis» 
ainfi  que  Rebuffe,  quç  les  Juifs,  le» 
Payens ,  les  Turcs,  les  Hérétiques  doi-' 
vent  la  Dixme.  Jtebuffe'  foutient  même 
qu'ils  doivent  1^  Dixmes  ptf  tonnelles  » 
tpda ,  dit-il^,  jer  EccUfiam  non^  fiât  tjum 
fint  in  qm  gremo^  On  fent  combien  cette 
décifioii^eft  peu  raifonnable;.  ainfi;  on  ne 
s'arrête  pas  à  la  réfuter  ,<  non  plus  qu'à 
examiner  à  quel  titre  les  Hérétiques  ou 
les  Juifs  qui  pofièderoient  des  terres 
doivent  k  Dixme*,  il  nous  fuffit  de  fça- 
^voir  que  cela  eft  réglé  par  les  Ordon- 
Aances  de  nos  Rois.] . 
^  6.  Comme  nous^  avons  traité  hiilo- 
«iquement  &  chronologiquement  des 
Dixmes  en  allant  jufqu'à  la  fource., 
nous  a^vons  examiné  les.  Auteurs,  com^ 
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me  RebufFe,  Grimaudet  &  autres  quî 
ont  partagé  leurs  opmions  fur  les  Dix* 
mes  en  celles  prifes  par  les  Payens  j  oo 
peut  leur  joindre  Corbin  des  Loix  de 
France,  Arrêt 4^.  Us ^iilinguent  tous 
les  Dixmes  qui  étoient  faites  par  le^ 
Payens  &  celles  faites  par  les  Patriar- 
ches, fuivant  la  Loi  de  nature ,  de  celle 
des  Juifs  ou  des  Chrétiens* 

Mais  aucun  d^eux  ni  aucun  autre  n'a 
fait  pailèr  des  Dixmes  de  ces  faux  dieux 
au  véritable ,  on  n'en  voit  point  la  iîlia^ 
tion.  Grimaudet  remarque  une  chofèy 
laquelle  nous  avons -déjà  oblèrvée,  que 
dans  les  décifîons  du  Droit,  (bit  durDi^ 
gefte,  du  Code  ou  des  Novelles  <je  JuC^ 
tinieny  nous  ne  voyons  aucune  difpo»- 
fition  qui  fafle  mention  des  Dixmes» 
Celle  dont  parle  Ulpien  &  dont  il  a  fait 
mention  dans  ta  Loi  2  y  de  poltictt,  n'étoit 
pa^  en  faveur  des  Chrétiens ,  il  étoit 
trop  leur  ennemi  pour  les  favcMÎier  cm 
quelque  chofe  qui  pût  leur  être  honorai- 
blé  ou  utile.  Ce  ibnt  les  deux  Con* 
ciles  tenus  dans  le  Royaume,  àTouçsr 
&  à  Mâcon ,  dans  le  fîxiéme  fîécle ,  qui 
•  en  font  les  preiraers  moniunens  :  ce  ibnt 
les  premiers  veAiges  que  nous  en  ayons 
trouvé. 

7*  Grimaudet  &  ceux  qui  ont  pan» 
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lé  de  Forigine  dés  Fiefs ,  ont  cru  que 
c'étoit  Charles  Martel  qui  avoit  in7'^ 
féodé  les  Dixmes ,  c'eft  une  autre  ac- 
tion qui  regarde  le  Juge  féculier  j  cet 
Auteur  fait  remonter  plus  loin  Tori- 
gîne  des  Fiefs  jufqu'au  tems  que  dè$ 
Nations  belliqueufes  avoient  fubjugUié 
des  Peuples,  &  qu'ils  divifoient  à  leurt 
Soldats  des  champs ,  &  y  çpyoycÀeni 
des  Colonies  pour  fervir  de  remwrts 
à  leurs  Etats  dans  les  lieux  de  leurg 
conquêtes  ,  cela  paroît  un  peu  éloi^ 
gné- 

Il  eil  vrai  que  s'approchant  plus  près 
à  l'égard  des  convenances  du  Royau- 
me, il  dit,  livre  2,  chap.  5,  que  cette 
inféodation  commença  dès  le  tems  de 
Clotaire  l'un  de  nos  Rois  de  la  première 
race ,  il  ne  cite  point  l'Auteur  d'où  il  a 
pris  cette  belle  idée.  .1 

S'il  avoit  cité  Grégoire  de  Tc^uraj, 
Punde  nos  plus  anciens  Hiilori ans,  &: 
qu'il  eût  remarqué  dans  le  livre  4,  non>- 
bre  2 ,  que  le  Roi  voulut  s'emparer  d^ 
tiers  dés  revenus  des  Eglifes,  il  ^urort  eu 
quelque  raifon  ;  n^ais  la  Religic«i  qui  ne 
faifoit  que  de  prendre  naiilaaCje  dans  le 
Royaume ,  ne  put  pas  fouffrir  ces  nou- 
veautés qui  étoient  fi  à  charge  à  l'Egii- 
fe,  <Sc  il  remarque  que  le  Roi  révoqua 
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bientôt  cet  Edit ,  s'étant  recommandé- 
aux  prières  de  deux  grands  Saints, 

8.  Ce  n'étoît  donc  pas  ime  chofe  àpro- 
pofer  par  un  Auteur  qui  vouloit  s'acquc*- 
rir  de  k  réputation,  il  n'y  avoit aucune 
convenance  ni  proportion  dany  ce  trait 
d'Hiftoire.  Le  Roi  Clotaire  ne  donna 
pas  ces  revenus  à  fcs  Soldats ,  il  les  pre-*- 
tioit  poiu: lui;  mais  cette  exadiort  aceflc 
aufitôt  qu^elIe  eut-  été  propofée  ;  ce- 
n'eft  donc  point  Porigine  des  Fiefs  qu'il 
ikut  prendre  de  cette  époque  :  Clotaire 
étoit  un  des  quatre  fils  de  Clovis  qui; 
partageront  eiitr'eux  le  Royaume  éga- 
lement ,  conrnie  le  remarque  Grégoire 
de  Tours,  &  ce  fut  feulement  en  j^y, 
que  nous  avons-  vu  le  premier  tems 
qu'on  ait  parlé  des  Dixmes  dans  le-deu*- 
xiéme  Concile  de  Tours ,  &  enfuite  en 
celui  de  Mâcon  dans  le  même  fiécle,. 
&  ce  n-a  été  qu'environ  le  coratmence- 
inent  dit  huitième  fîécle  qu'on^  a  fait 
Pinféodation  des  Dixmes  ;-  ce  que  nous 
avons  prouvé  par- tant  de  Conciles  j  dfe 
traits  d-Hiflbires  St  de  Papes,  foit  pour 
^inféodàtion  des  Dixmes,  fôit  pour 
celles  dés  Offrandes  &  des  EgUTes'^ 
ibit  pour  lès- y  faire  rentrer,  que  nous^ 
ne  croyons  pas  qu'on  puiflè  trouver 
des   autorités  qui  y  foient  oppofééSf. 


»  C^étoit  le  Roi  Charibert  qui  regnôit  cir 
France  au  tems  que  le  Concile  de  Tours 
y  fut  tenu  en  y 67, 

p*  Enfin  nou5  avons  la  formule  pour 
les  aftions  des  Ëecléfiafliques  contre 
ceux  qui  pofledent  des  Dixmes  inféo- 
dées. On  peut  feire  fur  cela  une  pre- 
mière queÔîon ,  qui  eft  de  fçavoir ,  if 
ce  font  les  gros  Décimateursou  les  Cu- 
rés qui  peuvent  faire  cette  demande  r 
Il  y  a  des  raifôns  de  part  &  d'autre  j 
mais  il  &ut  expliquer  les  circenfi!ànces# 
Si  un  Curé  n'efî  point  réduit  à  kPortion 
congrue  ,  qu'il  ait  la  liberté  de  foiî 
€i6cher  pour  intenter  foQ  aftion,  il 
peut  la  propofer,  &  dire  qu'étant  Curé 
de  la  ParoHïè ,  il^  a  droit  d'y  prendre 
llè^  Dixmes  fur  tous  les  héritages  qui 
y  font  renfermés  ;  c'eft  pourquoi  il  con-r 
dut  contre  ?•  à  ce  qu'à  ait  à  rapporter 
les  titres ,  en  vertu  defquels  il  prétend 
avoir  les  Dixmes  fur  tt\  canton,  fauf 
après  la  communication  d'iceux  pren- 
dre telles  autres  cpnclufîbns' qu^-  ap-» 
partiefidra«    • 

Si  le  Défendeur  juftifie  de  fes  titres^ 
il  faut  voir  s'ils  font  fuffifans  ;  &  s'ils 
ne  le  font  pas,  il»  faut  conclure  à  c^ 
q)^il  foit  tenu  de  s'en  défUler,  que 
fe*Demandèur  y  fera  maintenu v  âirque 
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dçfenfes  lui  feront  faites  de  l'y  trouT 
bler. 

I  o.  Mais  fi  c'étoit  un  Curé  à  Portioa 
congrue  qui  eût  cédé  les  drcwts  au  Cu- 
ré primitif  ou  gros  Dccimateur,  c'eft  à 
Pun  de  ceux-ci  à  intenter  ùl  demande 
&  non  au  Curé  ;  &  dans  la  communi- 
cation des  titres ,  il  verra  s'il  y  a  des 
moyens  par  le  défaut  d'inféodation  ou 
autrement  de  rentrer  dans  les  anciens 
droits  de  la  Cure  j  la  raifon ,  c'eft  que 
Jes  gros  Décimateurs  ont  ime  fubroga- 
tion  de  droit  de  tous  les  revenus  de  la 
Cure. 

Mais  fî  les  Curés  à  Portion  congrue 
avoient  pris,  fuivant  la  Déclaration  de 
I  dpo ,  les  mêmes  fonds  de  la  Cure , 
iuivant  Feflimation  des  domaines  & 
fonds  d'icelle ,  il  femble  que  c'eft  au 
Curé  ;  c'efl  im  droit  de  retour  qui  ac* 
croît  à  la  Cure ,  puifque  les  gros  Dé- 
cimateurs n'en  ont  jamais  joui,  ce  ca^ 
n'a  point  été  prévu  par  la  Loi ,  il  peut 
arriver,  &  il  eft-déja  arrivé  plufieurs 
fois  ;  les  raifbns  pour  le  Curé  femblent 
ipéciéufès,  c*eft  un  droit  d'accroiflèment 
au  corps  de  la  Cure ,  d'autant  que  tcMites 
les  Dixmes  lui  appartiennent  e^  général^ 
&  de  droit  commun*  *  , 

Les  gros  Décimateurs  diient  de  leur 
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eoté  que  les  Curés  ne  doivent  jouir  que 
dt%  novales  depuis  leur  option ,  toutes 
les  autres  Dixmes  leur  appartiennent  ^ 
^  par  conféquent  ils  y  Ibnt  fubrogés  de 
droit. 

A  quoi  les  Curés  peuvent  répartir^ 
^e  cela  pourroit  être  ^on  pour  les  Dix- 
mes dont  ils  étoient  en  poflèffion ,  mais^ 
non  pas  pour  celles  qui  viennent  d'être 
déclarées  Eccléfiaftiques ,  &  qui  étoient 
en  mains  étrangères.  Cette  queftioa  C% 
peut  difputer  de  part  &  d'autre  j  nuds 
paflbns  à  la  réiiitegrande» 


CHAPITRE  IL 

jDe  la  Rcintegrandcj^ 

H^,  t.  ¥.L  feut  fèparer  la  rântegrant 

X  dd  dé  Ift  complainte  y  encorç- 
qu'eUe  en  Cent  une  branche ,  elle  a  ét^ 
Teçnë  par  le  Droit  Civil ,  le  Droit  Ca-r 
non  &  par  aos  moeurs.;  mais  cette  ma^ 
xime  yjpoliatuf  ante  emnia  rtjfuuindus  p 
efl  dincrentc  dans  le  Droit  Canon  ^uflî- 
bien  que  dans  notre  ufage  ;  cette  ma*- 
<iere  n'eô  pas  même  bien  entendue  d^ 
plniieur$  peribnnes ,  ce  qui  me  doaiif 
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occafîon  d'en  établir  les  principes ,  ât 
en  faire  voir  les  différences ,  c'efl  un 
Jugement  ^endu^  aux  Requêtes  de  Vilo*- 
tel  qui  a*  décidé ,  par  les  principes  Se 
qui  a  jugé  la  réintegrande  ;  mais  U  Êiut 
établir,  comme  nous  difons,  les  ma- 
ximes &  les  différences ,  &  commencer 
par  le  Droit  Canon  &  le  Droit  Fran^ 
çois. 

Les  Loîx  dans  leur  origine ,  dès  les^ 
premiers  tems ,  ont  conunencé  à  fair« 
rendre  à  un  chacuïi  ce  qui  lui  appar- 
tient; on  en  fi^t  la  définition;  Jtnous 
VOTons  dans  les  difpofitions  qui  ont  été 
faites  par  Innocent  ÎIL  qu'il  prenoirb 
plus  grande  partie  de  Tes  déçifions  de 
PEcrihire-Sàmte  :  heureur  ceux  qui  fe 
propofent  pour  objet  des  Loix  fi  iauites, 
êc  qui  le^  font  exécuter  r  Gomme  elles^ 
font  puifées  dans  cette  fource ,  elles  font 
jbien  reçues,  Se  elles  établifTent  une  paix 
de  durée  entre  les  Particuliers^  jt^itia 
&fax  cjhulau  jUnt;  mais  encort  plus 
heureux  font  ceux  qui  trouvent  cette 
ancre  au  port  pouip  demeurée  tranquilles 
dans  leurs-droits. 

'  2- Commençons  notre  queffion.  Um 
Prieur  &  un  Curé  ont  partagé  de  tout 
isems  des  Dixmes  entr'tèux ,  &  ont  fui^ 
yv  l/ufage  qui  a-  été  introduit  par.  leurs- 
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prédeccfleurs  :   vient  un  Curé  vif  Se' 
entreprenant,  qui  dans  la  première  ré- 
colte, après  fapolTeflîon ,  s'imagine  qu'il 
y  a  des  Dixmes  novales  qui  lui  appar- 
tiennent ,  il  en  prend  auffi  de  menues.^ 
encore  que  toutes  les  Dixmes  Ce  portaf- 
fent  ordinairement  en  la  grange  con^ 
mune  ,  dont  les  Prieurs  de  les  Gurés 
avoient  chacun  \me  clef  :  non -feule*- 
ment  ce  Curé  ne  ceflk  pas,  par  la  de* 
mande  en  réintegrande  du  Prieur,  qui 
prit  bien  garde  de  ne  pas  former  de 
complainte  ,  étant  important  qu'il  fut 
réintégré  avant   toutes  chofes    en   la, 
poflcffion  immémoriale  où.  il  étoit  par 
lui  ôc  fes  prédecefleurs  de  jouir  de  la 
moitié  de  toutes  les  Dixnies  de  la:  Pa^ 
roiilè ,  tant  groflès,  menues  que  novaleSil 
Ce  Prieur  alloit  avec  autant  de  modéra^ 
tion  que  le  Curé  agiflbit  avec  emprefle- 
ment  &  précipitation*  Cehii-ei  ne  man* 
qua  pas  de  former  complainte,  c'efi  aflez 
dans  ces  matières  l'uàge,  il  prétendit 
qu'il  devoit  avoir  les  novales  &  les  me*- 
nues  Dixmes ,  cela^  paroilToit  fpéciéux  ; 
jje  dis  au  Prieur  que  c'étoit  un  piège  » 
&  qu'il  prît  bien:  garde  de  ne  pas  ré- 
pondipe  à  cette  complainte ,  que  fiMa^ 
tus  ante  omnia  reftuuendus;  qu'il  y  avoit 
Waucoup  de  précautions  à  prendre  dans 
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ces  matières ,  &  que  quand  il  auroit  été 
rétabli  dans  fa  ppfTeffion  ancienne,  pour 
lors  il  défendroit  à  la  demande  du  Curé, 
-&  qu'il  y  avoit  deux  chofes  à  prouver 
de  fa  part  pour  y  parvenir, 

La  première ,  qu'il  avoit  été  &  par  lès 
auteurs  en  poilèilion  depuis  20 ,  30 ,  40 
ans  &  de  tems  immémorial  de  faire  le 
partage  de  toutes  les  Dixmes  entr'eux. 

La  féconde ,  qu'il  avoit  été  dépouillé 
de  fes  Dixmes  avec  violence  &  par  voyes 
de  fait  par  le  Curé. 

3*  Ces  deux  chofes  doivent  être  prou?- 
vées  par  celui  qui  demande  la  réinte^ 
grande  ;  le  Prieur  articula  &  circonftan- 
cia  ces  deux  faits ,  &  demanda  d'en  faire 
la  preuve  ,  tant  par  titres ,  que  par  té- 
moins, fauf  au  Curé  de  faire  la  preuve 
du  contraire. 

Il  articula  de  là  part  plufîeurs  fait* 
<{ui  tendoient  à  être  maintenu  dans  les 
novales  lUr  les  terres  qui  avoient  été  dé- 
frichées depuis  40  ans ,  &  à  être  auflî 
maintenu  dans  les  menues  Dixmes.  Dans 
cette  contrariété,  on  porta  la  caufe  à 
l' Audiance ,  &  après  que  le  Sieur  Prieur 
eut  mis  en  fait,  qu'il  étoit  en  poÛef^ 
fîon  depuivS  20,  30  &  40  ans  de  jouir 
par  moitié  des  groflès  Dixmes ,  menues 
&  novales ,  &  qu'il  en  avoit  été  fpoUé 


fwc  le  Curé ,  qui  foutenoit  le  contr^re, 
-on  permit  aux  Parties  de  faire  preuve 
de  leurs  faits  j  on  retrancha  la  demande 
fn  complainte  que  Iç  Curé  voulott 
former,  &  on  s'arrêta  à  ces  deux  faits ^ 
que  le  Prieur  en  avoit  été  en  pofïèll 
fion,  4Sc  qu'il  çn  avoit  été  fpolié  par  le 
Curé. 

.  4«  Les  Parties  ont  fait  leurs  preuves 
refpeôives  en  confëquence,  ce  Prieur 
a  démontré  fa  pofleffion  &  celle  de  fes 
iiut^urs ,  &  qu'il  avoit  été  fpolié  de5 
^xHses*  Le  Curé  n'a  pas  pu  de  fa  part 
faire  une  preuve  contraire;  on  a  rap^ 
jX)rté  le  tout  aux  Requêtes  de  l'Hô- 
tel, &  on  a  prononcé. un  délibéré,  il 
y  avoit  des  enquêtes  à  voir;  IWaîre 
tien  difcutéc ,  il  y.  a  eu  un  Jugemenjt 
m  in 23 ,  qui  a  ordonné  qiije  le  Prieur 
ièroit  réintégré  dan»  ià  poffeffion ,  &  le 
Curé  condamné  de  rapporter  tes  Dix^ 
mes  dont  il  donner  oit  une  déclaration* 
ûuf  au  Prievir  à  Ja  contredire ,  &  s^u. 
ii'y  fatisfaifbit  pas,  permis.au  Prieur 
d'en  donner  une,  le  Curé  condamne 
aux  dépens  ;  il  a  furpris  un  Arrêt  dç; 
défenfes^  Oppofîtîon.    Arrêt  qui  a  re- 
çu oppofànt;  c'étoit  le  Prieur  contre  le 
Curé  de  Cofle,  Diocèfe  du  Mans,  qui 
avcûent  cQtte  conteitation.  Il  faut  à  pré^ 
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fént*  établir  les  principes  de  Droit  fîif 
cette  matière ,  qui  eft  d'un  ulkge  fré- 
quent à  regard  des  Dixmes. 

y.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  fî  ces  prin-^ 
tipes  font  certains ,  ils'  font  fondés  fur 
une  régie'  de  Droit,  de  non  tollendo  jure 
4ju£fito  y  qui  efl  conunune  à  tous*  les 
hommes,  comme  un  droit  naturel  pouf 
établir  la  paix  &  la  tranquilité  publique' 
&  la  fureté  entre  Particuliers. 

On  examine  les  exceptions  contre 
cette  maxime;  la  première  qui  fe  pré- 
fente ,  eft  que  fî  celui  qui  a  été  fpolié  des 
chofés  dont  il  étbit  .en  pofïèffion ,  eon- 
fent  de  plaider  fur  hc  propriété  ou  la 
pleine  maintenue,  il  peut  fe  relâcher 
de  la  refHtution  Se  plaider  a:u  fonds  , 
mais  ce  confentement  confirme  la  re*^ 
gle  »  &  il  efl  périlleux  de  confentir  de 
plaider ,  fbk  au  polIèfToire ,  foit  au  pe- 
titoire ,  avant  que  tfêtre  rentré  dans  fes 
droits. 

Il  n*eft  pas  même  à  préfiimer  que 
telui  qui  a  fait  une  demande  en  réin- 
tégrante ,  &  qui  y  a  tacitement  ou  ex- 
preflèment  renoncé,  n'y  ait  pas  été 
forcé,  n'ayant  pu  prouveriez  deux  faits; 
que  s'il  avcrit  volontairement  approu- 
vé la  fpoliation,  il  ne  pouvoit  plus  la 
combattre  r  les  quatre  premières  Décret 


taies  du  titre  d^  rcftitutione  ffoHjOtêrumf 
du  Drpit  Canoa ,  y  font  fonnelles. 

Il  n'eft  pas  même  pennis  à  celui  qui 
a  t^otié  de  propofer  pour  objeftion  que 
fo^i  Adverfaire  n*a  pas  une  infKtutioa 
canonique,  à  moins  que  par  tine  pré- 
fomption  de  droit  il  ne  pût  prouver  ^ 
capacité,  &  qu'il  ne  pût  être  admis  à  la 
prouver ,  ce  feroit  confirmer  la  violence 
faite  à  un  Bénéficier* 

Il  y  a  une  autre  exception  propofce 
par  Iç  chapitre  7 ,  de  reftitutione  fpolia" 
torunif  fi  le  Juge  contre  les  règles  de 
la  Juftice  avoit  jugé  qu'iin  Titulaire  d'un 
Bénéfice  dût  être  fpolié ,  &  qu'il  Teût 
été,  le  Supérieur,  pourroît  le  réintégrer 
fans  entrer  en  connoiflànce ,  fi  celui  qui 
a  été  fpolié  avoit  droit  ou  non, 

6.  Ce  ne  font  pas  feulement  les  fruits 
qui  o|i]t  été  perçus,  mais  encore  ceux 
qu'on  auroit  dû  percevoir  qu'il  faut  refr 
tituer,  parce  que  le  trouble  fait  dan^ 
la  poflèffion,  contre  les  voyes  de  la  JûC- 
tioe ,  qui  procurent  la  paix  ^ux  légiti-^ 
mes  poflèflèurs ,  ne  fçauroit  être  trop 
puni  p  &  le  Droit  fe  fert  des  termes 
d'occupation  &  de  détention,  quand 
il  parlé  des  poflèflèurs  injuftès  ;  il  y  a 
toujours  une  préfomption  d'injuftice  i 
^uand  on  ^épouijile  de  fai$  cdui  q^ 
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jouit  jpaifiblement  d'un  droit ,  le  Pré- 
teur doit  fe  fervir  de  fon  autorité  pour 
«mpêcher  les  violences  ;  on  favorife  ceux 
igui  font  polTefleurs  paifibles. 
.  Le  chapitre ,  gravis  de  reflitmione  ffo^ 
Itatorumy  eft  formel  pour  reftituer  les 
fruits  par  un  intrus,  il  faut  que  la  preu- 
ve de  la  violence  foit  faite  par  témoin», 
c^eft  ce  que  dit  la  glofc,  verho  depramiffis» 
et  violentia  ftr  tefies  conflare  çportet. 

Ce  ne  font  donc  pas  feulement  les 
fruits  qui  ont  été  perçus  par  cet  in- 
-jufte  pofleflèur,  mais  encore  ceux  qui 
auroient  pu  être  pris  par  le  ménage- 
ment de  Pancien  pofleflèur ,  nofj  tantunt 
fruElus ,  dit  le  texte ,  à  lAoUnto  foffeffhrt 
p£rc€ptos  i  fed  quos^fieis  fojfidere  fuijfet 
licitumppojfejfores  vetcrcsp^rcepijfcnt  reddi 
faciatu  eifderru 

7.  Que  fi  par  dol  &  par  fraude  cet 
jnjufle  pofleflèur  avoit  cédé  (es  droits 
i  un  autre,  peut-on  fuivre  fon  gage  ? 
Nous  en  avons  une  décifîon  cxpreflè 
4ans  le  chapitre  18  ,  prife  du  Concile 
de  Latran  tenu  en  121  y.  Le  Canon  3^ 
cft  contraire  à  la  violence  faite  par  ce- 
lui, qui  avoit  fpolié  &  qui  a  cédé  fcs 
fdroits  à  un  tiers ,  qui  n'efî  pas  plus 
privilégié  que  cet  Ufurpateur  fon  Cé- 
dant :  celui  qui  fe  plaint  doit  être  ré* 
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intégré,  il  a  le  même  droit  contre  l'un 
que  contre  l'autre  ,r  il  aura  la  même  fa- 
culté, encore  que  ce  changement  pro- 
duife  un  autre  effet ,  fuîvant  le  Droit 
Civil ,  L. cum  àte  jjf.de  vi&vi  armata; 
lés  Canons  ont  pour  objet  la  confcicnce 
dont  ils  ne  fe  départent  point ,  &  le  Droit 
Civil  les  règles  écrites  par  les  Loix,  Ce- 
p^endant  le  Spéculateur ,  livre  4,  part.  2. 
de  reftitHtione  fpoliatorum ,  fum.  5  ,  en 
traite  la  queftion,  n.  2.  Ultimo  nota  quod 
in  qutmcwncfue  Jpoliatorem  transférât  9 
tenetur  pojfejfer  rem  rejiituere,  Quod  vtrum 
efl  fi  fcienter  rem  recipit  ;  fecùs  ^  Ji  i^no- 
ranter^fflundevi  cum  à  te  •  .  .  .  pet0 
refiittitionem  fojfejfionis  talis  rei  :  bene  pO" 
tèrit  ferri  fententia  contra  poffidentem  » 
^ïtamvis  ipfe  non  fpoliaverit  ,  nec  rem 
Jc'îcnter  àfpoltatore  receperit  ;  c'eft  que, 
tes  tranfit  cum  lepra. 

Sn  Nonob  liant  les  principes  établis 
par  les  Décrétâtes ,  Boniface  VI IL  a 
propofé  une  exception  par  le  chap,  ad 
décimas  de  refiitutione  fpoliatorum  infextOf 
dont  voici  Pefpece.  Les  Chanoines  de 
Saint  Nicolas  avoient  polfedé  àes  Dix- 
mes  dans  la  Paroifle  de  B .  •  •  • .  Curé, 
qui  les  en  avoit  fpoliés;  ce  Pape  fur 
k  demande  faite  par  ces  Chanoines, 
qui  tendoie  à  être  reflku^ ,  préten^ 
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qu'ils  ae  dévoient  pas  être  remis  dans 
leur  pofleflîon,  paroifl&jit  qu'ils  y  étoient 
contre  le  Droit  commun. 

Ce  moyen  ne  me  fatisfaît  pas  par 
deux  raifons;  la  première,  les  Dixmes 
Ibut  dans  le  Domaine  général  de  TE- 
glife  ,  par  conféquent  les  JEcclelîafti- 
ques  peuvent  les  pofleder  &  les  prefcri- 
re  contre  les  Curés ,  ils  font  '  dans  la 
maxime  ,  qu'étant  fpoliés ,  quoiqu'ils 
cuflent  polfedé  ,au  préjudice  du  Droit 
commun ,  ils  n'étoient  pas  exclus  du 
Droit  univerfel  d'être  remis  dans  leur 
pofleflîon ,  étant  capables  des  Dixmes , 
&  de  les  prefcrire. 

La  féconde ,  que  les  Eccleiîaftiques , 
fuivant  le  chapitre  àà  aurts  $  dt  frAp- 
criptionibus,  &  plufieurs  autres  fembla-. 
blés ,  font  capables  de  pofleder  des  Dix- 
mes ,  &  par  conféquent  de  les  prefcri- 
re :  Donc  Jb  Droit  commun  ne  leur  eft 
pas  fî  contraire  qu'ils  ne  puiflent  les 
poiTeder,  étant  im  bien  général  en  faveur 
de  toutes-  les  Eglifes:  c'eft  pourquoi 
le  droit  qu'ils  avoient  &  dont  ils  avoient 
été  dépouillés  avec  violence  leur  de- 
Voit  être  reffitué;  c'eft  le  cas  de  la 
maxime,  fpoliatuf  ante  amnia  rtfiituert^ 
dui  s  il  eft  vrai  que  le  Droit  conunun 
Us  donne  auiK  pures;  mais  les  Lévites 

fai^ 


£ins  exception  étoient  capable?  des  Dix*- 
mes  ,  comme  les  Ecclêfiailiques.  Ce 
point  de  Proit  eft  i>ien  traité  par  <ios 
Dofteurs. 

p.  Le  tempérament  que  premient  lea 
Doâeurs  eft  fondé  fur  des  diipofkions 
de  Droit  qu'ils  expliquent  avec  beaur 
coup  de  fubtilité  &  de  netteté,  encore 
que  la  matière  foit  embaraileé  par  des 
diftinftions  &  fubdivifions  qui  paroiC- 
fent  difficiles  à  démêler  &  réduire^ 
M.  Guymier  Tun  d'eux  fur  le  mot 
inquirante  ,  de  pacificis  poffejforiéus  ^  en  a 
traité  la  queftion ,  il  dk  que  ce  n'eft 
pas  que  le  Pape  par  le  chapitre  ^li  i^» 
cimas  i  ordonne  qu*oa  app^fpncjiflè-fî 
la  pofleflîon  eft  fondée  fur  des^tiçres 
apparens  ,  Se  qui  fadènt  çonnoître  que 
le  -  droit  eft  fpécieux  &  préfùmé  valaT 
ble  à  la  première  vue  qu'il  patoît  t 
fans  qu'on  foit  oblige  4'^ller  au  Ibndç^ 
c'eft  le  fîege  de  la  matière  que  4iou« 
|)ropo{bns ,  dont  la  décifion  dépe^nd  ^b^ 
îblumant  des  obfer vations  que  nous  air 
Ions  faïre ,  fondées  (ur  les  difpoiîtiong 
de  Droit  que  nous  allons  expliquer  d'une 
manière  un  ipéu  «étendue  pour  y  don- 
ner tout  l'éclair ciflèment  néçefïaire  pour 
fe  faiiîr  de  la  vérité  qui  eft  le  fondement 
de  la  juftice.  _, 

TçmcII.  B 
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lO,    La  première  obfervatlon  qiae 
ilous  ferons  ,   c^eft    qu'il  fuffit  d'avoir 
la  ca^cité  de  poiTeder  &  être  en  pot 
feflîon  pour  fe  fervir  de  ce  principe  t 
JpâUaUts  ante  omnia  reflituendus  y  fi  on 
Il  été  ^olié ,  il  n'importe  que  ce  foit 
rontre  le  droit  commun  ;  mais  fî  on 
n'avoit  pas  la  capacité  de  pofl^der ,  on 
fie  feroît  pas  en  état  de  demander  d'être 
Temis  en  fon  ancienne  pofTeflîon  ,   à 
moins  de  prouver  un  privikge  qui  fût 
fuffifant  pour  pofleder,  parce  que  pour 
y  être  rétabli ,  il  faut  avoir  pu  poflcder 
tanoniquemerit.    Les  exemples  en  peu- 
yenè  être  pnopofcz.    Un  Laïc  a  obtenu 
'  iin  Béiiéfîtê ,  il  en  eft  en  poiTefRon  de- 
puis qiM^qites  années  ,  il  en  eft  dépouil- 
lé par  voyé  dé  fait  par  un  Ecclefîaffique 
capabte^  qui  a  un  bon  titre  ;  on  deman- 
de s'il  doit  être  réintégré  ?  On  répond 
tjue  la  i^ajcime  ne  peut  avoir  lieu  en 
t^çnt  efpeee  ;  la  rai  fon  eft  ,  qu'il  faut 
%vott  la  capacité  pour  poflèder  &  être 
"en  pofleflkm  pour   demander  la  rein- 
tcgrande.    Or,  le  Laïc  n'eft  pas  ca- 
pable de  Bénéfices  ,  il  faut  donc  le 
débouter  de  la  réintegrande  :  donc  ce 
que  nous  avons  fuppofé ,  qu'on  devoît 
au  moins  préfumer  que   la  perfonnc 
itoit  capable  de  poflèder  ,  ne  fe  pjeut 


•  |aôfiais  trouver  dans  un  Laïc  pcw  jouir 
tfuii  Bénéfice ,  psgr  conféquent  il  ne  peut: 
demander  la  réintegrande. 

1 1>  La  raifon  >  c'eft  que  le  Laïc 
^  incapable  de  Bénéfices ,  c'eft  pour- 
quoi ia  préibmption  eft  contre  loi ,  qu'rl 
ïi*a  jamais  eu  de  pofleflSon  de  Droit,  ^ 
-qu'U  n'a  par  conféquent  jamais  eu  ,  ni 
pà  avoir  de  poÉfeiTion  d^  fait  légitime^ 
il  n*e(l  donc  pas  en  état ,  par  le  dé- 
faut de  puilTance  &  de  capacité  »  d^ 
■dire 5  je  doisctre  réintégré,  parce  que  la 
réintegrande  fuopofe  une  poflèdîon  lé-* 
git'tme  9  Ott  prémmée  telle  ;  mus  la  pré- 
tomption  ta  d^ruite  par  une  notoriété 
de  fait  évidente  de  ia  vérité  que  le  Laïe 
eft  incapable  de  Bénéfices  ;  c'cft  ici 
tju'on  voit  la  ditference  entre  lô  Droit 
Canon  <Sc  le  Droit  Civil. 

^^  Il  n^'y  ^  âiKrune  ditfereîice  à  cet 
■égard  entre  le  Droit  Civit  &  le  Droit 
Canon^,  Dans  Tun  &  dans  l'autre  Tin?- 
'capacit?  de  ponTeder  empêche  qu^oa  fte 
puiiïe  fe  prévaloir  de  la  poflèflîon.  Oa 
xHt  aurtî-bien  en  Droit  Canon  qu'en 
Droit  Civil ,  T^offideo  quia  voffidio  ,  tout 
Bénéficier  qui  a  acquis  la  poffeffioQ 
triennale  paifible  peutfe  dirç.  Mais  en 
Droit  Civil  on  allegueroit  auffi  inutile»» 
sÉcnt  cette  maicime  qu^ea  Droit  Canon  ^ 
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fi  Ton  conteftoit  à  Talléguant  fa  capacité 
radicale  de  poffeder.  ] 

Dans  le  Droit  Canon  ,  il  faut  avoir 
les  difpofîtions  &  la  capacité  néçeflàire 

Î>our pouvoir  poffeder  un  Bénéfice;  or, 
'état  d'un  Laïc  y  eft  naturellement  &  '^ 
radicalement  oppofé  ,  par  conféquent 
il  ne  peut  jamais  remplir  un  Bénéfice , 
mais  l'occuper  comme  un  intrus;  le  titre 
ne  peut  jamais  être  utile  à  une  perfonne 
qui  a  un  empêchement  radical  &  qui  ne 
peut  pas  dire  ,  comme  en  matière  pro- 
fane ,  fojfideo  quia  vôffldco. 

1 2.  On  peut  faire  la  même  applica- 
tion aux  Dixmes  Ecclefiaftiques.  Si  un 
Laïc  avoit  été  fpolié  de  Dixmes  Ec« 
clefiaftiques ,  dont  il  étoit  en  pofleflîon , 
pourroit-il  en  demander  la  réintégran- 
te ?  Je  répons  que  les  Canonilles  ayant 
pour  principe  ,  que  le  droit  décimal 
étant  ^irituel ,  les  Xaïcs  en  font  inca- 
pables ,  fuivant  la  dilpofition  du  cha- 
pitre caufam  ,  de  prefcriptiembiis ,  com- 
me des  Bénéfices ,  cap.  Majfana ,  di 
eUElione  ;  par  conféquent  le  Laïc  a  la  pré- 
emption contre  lui ,  bien-loin  de  l'avoir 
en  fa  faveur. 

Cette  exception  eft  Jufte  ,  &  (î  un 
Laïc  avoit  poffedé  des  Dixmes  Eccle- 
fiaftiques ,  &  qu'on  l'en  eût  privé  par 
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force  &  par  violence  >  fa  qualité  de  Laïc 
étant  diamétralement  oppolee  à  la  pof* 
feffion  des  Dixmes  Ecclefiaftiques',  ce 
ne  feroit  pas  affez  d'avoir  été  poflèfleitt 
Se  d'avoir  été  dépouillé  des  Dixmes;  ce 
n'eil  pas  de  même  comme  à  l'égard  du 
chap.  adr  décimas  ,  de  refiituthne  fpûlia-' 
torum ,  parce  que  le  Laïc  vient  >  non 
feulement  ct>ntre  le  Drok  conmiun^mais 
H  n'a  aucune  qualité  ^  ni  capacité  pour 
les  poflèder  ,  Se  il  doit  être  débouté  de 
ik  demande  en  réintegrande  dans  des 
Dixmes  Eccledaftiq  ues. 

13.  Cependant  fi  c'étoît  un  Eccle- 
iîafiique  à  l'égard  d'un  autre  Eccleiia& 
tique- qui  eût  été  ipolié,  il  faut  le  xé^ 
tablir  j   cette  réintegrande  a  :été  non 
feulement  établie  par  les  Décrètàles  & 
k  Sexte  >    mais  auiE  par  le  Décret  f 
cap.  mntegranda  3  ^  qu.  \.  Cependanr 
Rebuffè  dans  la  queftion  9  de  fon  Traâ^ 
té  des  Dixmes  y  dit  que  nous  ne  nous 
ièrvons  pas  de  ce  droit  ;  mais  nous  en 
faiibns  au  contraire  un  fi  bon  ulàge 
dans  le  Royaume,  que  l'Ordonnance 
de  1 66 j  »  en  a  fait  une  di(pofition  pré* 
cife ,  titre  1 8 ,  article  2. .  Il  n'y  a  rien  de 
fi  ordinaire  &  défi  commun  dans  les  Tjjîl 
bunaux  ;  l'opinion  de  Rebufiè  efi  doJBI 
cootraîjre  à  nos  uiàges  &  aux  Jugemcns 
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de  tous  nos  Tril>uiiaux  féculiers^  <;|^ 
n'ont  lien  taat  à  ct»ur  que  de  rétaUic^^ 
ks  perfonoes  en  leur  pp0è(fion  j  autre- 
ment ce  feroit  un  déni  de  Juftice  9  qui 
feroit  l'un  des  plus  graods  abus.;  il  eft 
vrai  que  le  chapilare  de  décimas  ,  de  ref- 
titmione  JpttUatorHm ,  fiÈmble  &ire  un4 
loi  en  ^eur  des^  Curez  contre  des  Cha*^ 
Mobves^  mais.  n<(^u&  avw^-  expliqué  lea; 
moyens  &  mpporté  un  Jugement  ci-delr 
fu£  qui  VsL  décidé  pour  UQ  Pcieur  contre: 
un  Curé ,  £ê  qui  arrive  tous  le$^  jours*. 
Comme  il.  n'y  a  que  les-  Juges  iieculierfc 
qui  connoilîent  de  la  poffeflîon ,  il  n^y  a. 
.  qii^eux  qui  «n  foient  competens  ^  quoi-* 
mfiiy  aîtplci^<^in-sdi/p<>fîtioi^  £Qcltiîa.fr 

^14^  Les  divers  xhangemens  arrivett 
dans  la  Judfprudence  ^.en  ont  ùàt  auâl 
dans  les  demandes  ;>  l'Ordonnance  d^- 
Miiiippes  le  Bel  de  1303  >  en  détermine 
lfu(age«  Rebuâe  dans  la  queftiôo  10  d^^ 
ftm  Traita  des -Dixmes,  remarque  qud 
^'ii  s'agit  des  Dixmci  féodales ,  c'eft  ait 
luge  Laïc  à  eh  connoître ,  &  en  quelques 
autres  cas  dés  Dixmes  Ecclefiaitiques  ;, 
mais  que  c'eft  à  l'Ordinaire  des  lieux  ^ 
jm  connoître  au  pctitoirç.  C'eft  l'Evêqué- 
^PR  eftcet  Ordinaire. 

l'cançois  L  par  fon.  Ordonnance,  de- 
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l.y  ÎP ,  art.  49 ,  ayoit  établi  que  les  Ju-. 
ges  lëcuLers  étoient  feiJs  compétens  du 
pofleflbire  ,  qui  devoit  être  exécuta 
avant  que  de  connoître  du  pétitoire* 
Nous  expliquerons  cet  article  &  quel- 
ques  autres  dans  le  Chapitre  fuivant. 

L'article  6 1  de  la  même  Ordonnan- 
ce nV  plus  lieu  dans  la  matière  Bé- 
Btéficiale.  0:^  V*  ci-après  le  ch.  3  >  nomb,. 
1  •  ]  lien  ell  3e même  de  la  Dixme  ,  ff 
^e  n'efi  réputée  inféodée ,  en  ce  cas  la 
complainte  en  doit  être  faite  dans  l'an  >. 
comme  d'une  chofe  profene- 
.  I  jT.  Grimaudct  en  fon  Traité  des. 
Pîxnies,  liv*  3,  chap.  8 ,  n.  8  &5) ,  eft  à 
peu  près  du  fentiment  de  Rebuffe  ;  voici 
l9n  opinion.  Tous  les  Ecclefiaftiquef; 
qui  poffedent  des.  Dixmes  ne  les  ont 
que  par  privilège  ;  cela  eft  vrai  :  or  ^ 
quand  la  pofleflîon  réfifte  au  Droit  com- 
mun ,  il  faut  titre  &  bonne  foi  pour  pref- 
crire  ;  cela  eft  certcùa  pour  la  bonne- 
foi  ;  mais  pour  avoir  un  titre ,  cela  n'eil 
pas  vrai ,  la  poflèffion  de  40  ans  efi  fuf'^ 
fifante, 

^;;;^  L'Auteur  fè  trompe,  la  poflfet 
Bon  difpenfe  de  rapporter  le  titre ,  mai» 
elle  le  fait 'préfumer.  ]' 

Par  conféquent  la  conclufîon  de  cet 
Auteur  peut  être  véritable ,   fuivant  k 

Biiii 
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chapitre  aà  décimas  ,  de  refiituttone  fpê^ 
hatorum  in  fexto  ,  mais  non  pas  fuivanr 
nos  mœurs  ;  il  faut  faire  une  diftinftioa 
entre  les  Laïcs  ,  qui  ne  feroient  pas  re- 
devables ,  s'ils  avoient  été  fpoliez ,  de  de- 
mander la  reintegrande  >  à  moins  de  qua* 
Itfîer  leurs  Dixmes  d'inféodées  ,  &  le& 
Laïcs  qui  ne  les  pourroient  articuler  ou 
prouver  inféodées.  ^ 

Mais  à  l'égard  des  Ecclefîafliques  ca- 
pables des:  Dixmes ,  quoiqu'ils  viennent 
contre  le  droit  commun  ,  s'ils  avoient 
été  fpoliez,  ils  feroient  réintégrez  i  con- 
tre le  fentiment  de  cet  Auteur;  étant  car 
pables  de  peflèder ,  ils  foot  capables  de 
prefcrire  &  de  demander  la  réintégrant 
dfe.  Il  eft  inutile  dé  faire  la  diftinâioa 
qu'il  fait  au  n.  1 5 ,  fuf  le  mot  de  la  Dé- 
cretale  Quamdiu  >  s'il  y  avoit  feulement 
Une  pofleflton  de  peu  de  tems ,  la  réin- 
t'egrandfe^fuivant  lui,  auroit  lieu ,  lequel 
tems  il  ne  ffxe  point  r  mais  quand  il 
n'y  auroit  que  3  ou  4  ans- qu'il  feroit 
^n  ^ofTeffibn  ,  &  même  G^  l*knnce  étoit 
paffée  ,  cela  fuffiroit.  Cet  Auteur  dit 
que  l'Ecclefîaffique  en  poflcflîon  depuis, 
plus  de  dix  ans ,  ne  pourroit  être  trou- 
blé. 

Il  le  trompe  »  parce  qu^un  Décimateut 
qui  auroit  poifedé  pendant  dix  ans  con-^ 


tre  Te  èrek  commun ,  pourrok  être  trou* 
bié ,  non-(eulem|pt  pat  le  Curé  9  maïs  par 
de  gros  Décimateurs  qui  auroient  joui 
auparavant  pendant  40  ans  des  Dixmes 
d'une  FaroîÂè  y  d'autant  jqu'ils  auroient 
acquis  poflèflîon  &  auroiient  en  même 
tems  lieu  de  £e  défendre  »  âc  dke  ^u'ila 
ent  preTcrit» 
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CHAPITRE  IIL 

Du  Pojfepire  &  dtt  Fentoirt 
des  Dixmei^ 

f 

Nous  proposons  ce  qui  fuit  comme 
un»  Préliminaire  à  ce  Chapitre  ^ 

Le  Mardi  2  6  Juin  1 6^^  »  à  la  Grand'* 
Chambre,  plaidant  M^.  deMerville  poue 
Maître  A  nette ,  Cuté  de  Crecy ,  &  Maî- 
tre Baudin  pour  MefHre  Cagnier,. 
Abbé  de  Saint  Satur  ;,  afle  de  l'appet 
Jmtenetté  pac  Cagniec  de  la  Sentence* 
rAn^Bailly  de  Bourges,  r  &  fur  l'appel 
^oiB^ie  d*aba&  interjette,  par  la  Partie^ 
rde-  MeKviUe  ,1  .appointe  les^  Parties  am 
Confeit 
,    Xkos.  lie.  f^t:»  Be.  Cut£  fè  trouve  cm 


poildlton  <ie  toutes  les  Dixmei  d*m^ 
Parot(&y&  en.patticui^r  de  celle  d'un^ 
Terroir  appelle  la.  Poterie  ,.  Uquellôr 
KAbbé  de  Smst  Satur.  prétend  loi  ap«- 
farteftir  ::Cette' AbbépçéfentaRequçta- 
ftu  J<Qgede'Sâncerre,  qaiku  permit  d^ 
&À&%  la  Dàxfne  :  le  Gu^  appriU  à  Bottc*^ 
ges  de.  cette  Ordonnance  &  prend  i^i 
iàifie  pour  trouble  ;  Sentence  contradic- 
iaim  ^«lit  fek  main  levfa  à%  la.  Ca^ûe^y, 
maintient  &  garde  le  Curé  en  la  poffel- 
fion  de  kLDixmÉc^,fad£à.EAbhô  à.  fe- 
pourvoir  au  petitoire.. 

L? Abbé-  fît;  ufCgner.  k  Gùeé  dèvanfc 
EOificiat.  d^Auxerre  ,:pour  fe  voir  con- 
damner à  abàndonnerîa  I>Sxme;.,le" Cu- 
ré excipe  ,,  de.  dit  que  le.  poflèflbire.- 
ay^nfe  €rèjugéi  devant  te.  loge  R:o3ral>. 
Qfï^  ne  pouvoitr  plus  (fe^otirvbir  au  pBi-- 
litc«Tfi  devant  fe  lùge  d'Eglife  ;  îFBàis. 
E  dïfcffd  au  fonds,  de  la  demande  lufe 
ce  qui  ordonne  que  I^ABbé  rapportef- 
)5a  bsu  origînauic  des*  titres^  dont  il  nér 
Bapportoit  que  des  copies  coUationnéèSj: 
qji'iÈ  ffcroitt  compulfcr  fes  titres-  qu-it 
^'iviôit  pas-i  &  ifcconhoître.  uft  feail  fe*i 
iÊiirgS^:prjbre2;;a'ppeB|yanle  Curf^i  Ib' 
tttlike  à  SiiTïs  oit  FapgeK  eft'  évoqué  dtn 
confentc  ment  des  Parties^  rSènfenceqttiî 

nimdamiifiL  k,  €jix£  k  aËaodomiçft  lai 
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0ixme  ;  appel  à  Lyon  où  la  Sentence 
éft  confirmée;  appel  comme  d^abus  par 
le  Curé. 

Monfieur  TAvocat  Général  de  La* 
moignon  dit  qu'encore  bien  que  par  Us 
articles  4.9 ,  5:7  &  yS  de  ^Ordonnance 
de  Villers-Coterets  de  iJTSPjU  femble 
être  permis  de  Ce  pourvoir  au  petitoi- 
re^  devant  le  Juge  d'Eglile ,  apr^s  que 
le  poflèfToire  a  été  jugé  par  le  Juge 
K#yal  ,  néanmoins  ces-articles  étçient. 
fî  peu;obierve2  que  dans  tous  les  cahiers 
que  le  Clergé  avoit  prélèntez  au  Roi  i- 
y  ayant  demandé  Texécution  de  ces^ 
articles  >  le  Roi  Tavoit  toujours  re— 
fiifé. 

Que  nonobflant  ladite  Ordonnance  ,, 
la  Jurifprudence  des  Arrêts  avoir  in^-- 
troduit  c^tte  maxime ,.  qui)  n'étoit  plue 
permis  de  fe  pourvoir  au  petitoire  de- 
vant le  Juge  Ecclefîaôique  lorfque  le' 
poflèfloire  des  matières  EcclefîàftiqueS'. 
avoit  été  Jugé  ;;  que  Me/Iîeurs  Servin  & 
Bignon  ^avoient ainfî  foutenu,.  &  M. 
Talon  en  i6S5  ,  en  la  caufe  du  Cure- 
té Nèuilly',  contre  le  Couvent  de?  Saint: 
ÎÇaur-d^-Pofïe&  Nous  en  avons  ioi^ 
^e  r Aïrçt.  au:  gremier;  Xomef  de  ce; 
Traité; 

^Jue.l*àflSirc:^^dbfltits'àglt ,  avoit  ét^- 

ttvji 
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J'ugée  au  plein  poiTeiToire,  ôc  que  iT 
*Abbé  croyoit  qu'il  ne  devoit  pas  per- 
djre  fa  caixic  ,  fous  prétexte  que  Tes  ti- 
tres n'y  a  voient  ga»  été  examinez  ,  qu'il 
falloit  qu'il. en  interjettât  appel, &  pro- 
duire fes  titrés  en*  caufe  d'appel.;,  con- 
clut a  ce.  qu'it  fiit  dit  qu'il  y  avoit 
abus. 

Le  Plrocurenr  interjèttat  appel  fur  le 
Bareau. 

Monfîèur  le  PrenHer-Préfident  parlftt 
/  avec  Mr.  le  Pi-éfident  le  Pelletier,  difoit 
que  lorique  le  pofleflbire  avoit  été  ju-!- 
gé  fur  les  titras ,.  on  ne  pouvoit  plus 
fé  pourvoir  au  petitoire  devant  le  Ju? 
gç  d'Eglife  ;•  niais  que  lorfque  le  po(^ 
felToire.  n'avoit  pas^été  jugé  fiir  le  va 
dès  titres- ,  on  pouvoîl  s'y  pourvoir; 
Cependant  tous  lès  Arrêts  qui  ont  ju- 
gé le  po/TefToir^  ne  font  point  de  diP 
tinclion-  fi  c'cfF  fur  le  vu  des.  titres 
ou  fur  la  fîmpiè  pofFeifion.  Il  y  en  a? 
plufieurs  dans  nos  Livres  qui"  n'ont 
point  fait,  cette  diflinftioa,  &  on  n*à 
point  vu.  d'Arrêt  jufqu'à  préfent  fur 
ce  fujet  qui  ait  ilé  contr^e^  à-  cette 
Jurilprudence..  Nous^  allons  faire  voir 
les  d^éfâuts  Sc  les  excès  qui  peuvent  fi 
trouver,  foit  diR  le  pofleflbire  ».  fôit  fût- 
k  pexitoirc  ^  ce.  font' choies,  fort  ££&> 
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ctles  dans  la  décifîon.  Nous  avons  fait 
un  Chapitre  de  la  réintegrande  »  cer 
lui- ci  eft  fur  le  poireflbire  &  le  petitoire 
des  Dixmes». 


N*.  r.  VT  O  US  avons  mis  comme  uti: 
iN*  Préliminaire  un  fait  fingulier 
qui  regarde  le  petitoire  ;  il  nous  faut ,, 
fuivant  Tordre  de  la  procédure  ,  parler 
du  poflefïbire  avant  le  petitoire  :  nous- 
venons  de:marquer.  ce  qui  fé  doit  juget 
au  petitoire  ,  &  qu^l  y  a  pluffeurs  artir 
clés  dans  POrdonnanee  dé  ijjp  >  qui 
ont  été' abrogez,  fer  non  ufUm  ,  ou  pa£ 
un  ufage  contraire  ;,  ce  ne  font  pas  le», 
feuls  article»  rapportez  ci-deffiîs  ,  mais 
tart^  61  de  la  même  Ordonnance  quT. 
n'eft  pas  iuivi  pour  leSvRéhcficcs ,  comi^ 
me  nous  Favons  dit. 

Il  porte  qu'il  ne  fera  reçu  aucune: 
complainte  après  Tan.,  tant  en  matière- 
Drofane  qu  en  matière  Béhéficiale  ;  ce 
aernier  n^eft  pas  vérîtaBle  ^  &  il  a  été 
jugé  entre  Hourjiiclîe  ôc  Peîcerf  qu'a* 
près  quinze  mois  de  pofleÏÏTon  de  Bourr- 
niche  ^  pour,  lequel  je.  plaidois  ,  il  étoit 
iecevable  à  troubler  Pélcerf.  On  jû*. 
gea  en^ conformité  de  ITarticTe  14.de  la: 
liéclaration^  de  16^6 ,   fur  l'Edit  dtfc 

Contrôle,  qjû  a'ayoiidjapE^^^^^^A^ 
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pour  les  Dévolutaires  avec  lesquels  cela, 
eft  de  rigueur  ;  mais  quand  on  pren- 
droit  pofleflîon  deux  ansxiprèg  un  autre  ,, 
d'un  Bénéfice  vacant  par  mort ,    ou 
qu'on  prenne  poflTeffion  dans  l!an ,  ce 
qui  eft  limité  par  cet  article  à  Tégard  du. 
Pévolutaire  ,.  comme  nou^  Tcxplique- 
fions  ailleurs.,  &  non  pas.  à  l'égard  des 
autres  genres  de  vacance  ;  cet  article 
I  j  ne  regarde  en  effet  que,  les  Divolu- 
taires  feuls  ,  pourvu  que  ce  foit  avant 
la  troilîeme  année  de  la  paifible  'polIeC. 
fion  j  cela  fuffit  pour  donner  lieu  à  in* 
tenter  la  complainte;  ce  qui  prouve  que: 
plufieurs  articles  de  l'Ordonnance  dé 
1$  i9  ,  ne  font  point  fuivis ,  &:qu'il  faut 
auffi  interpréter  Tarticle  i.J  de  la  Dé- 
claration de  1646*,  qui  joint  deuxgenresi 
de  vacance ,  qu'il  faut  diflinguer ,  fça- 
Toir ,  la  mort  &  le  dévolut, 

2.  Dans  les  cho Ces  profanes  la  ma-- 
xime  s'eil  confervéè  ;  mait  à  l'égard  des 
Bénéfices,  (jfi  ne.  Tobierve  point ,.  c'cflt 
la  même  clK)fé .  pour  les  Dixmes^  Ecclc— 
fîâftiques  ;,  quand  un  Ecclefîaftîque  aut- 
i5oit  pofledé  les  Dixmesd'une  Cure p«n«^ 
dànt  vingt  ou  trente  ans.,  &  qu'un  Cu^ 
ne  forme  complainte  fur  le-  poflèïlbire: 
après  dix  ou  vingt  ans  ,  ce  n'èft' pointe 


&ut  jogtty  ii  £pUidroit  aller  pour  le  pe» 
titoire  pardevant  les  Juges  £cclefiaili*^ 
ques  ;  cegendantil  y  a  des^perfonnes  qui. 
foutiennent  que  pour.  Dixmes  ,~  il  faut, 
venir  dans  £an ,  fi^la  con^lainte.  fe  fort* 
me  dans>cet  intervale  de  tems  ».  ce  fera, 
encore  mieulr ,  mais.on  ne  fera  pas  ex- 
clusse demander  les  Dixmes  f^ôc  fomiec 
toraplainre  après  T^ui  de  la  poilèiCon  de.- 
Haut  repartie.. 

La  raifondedlfiex^nce  entre  la  ma- 
tière profane  &  Ecclefiaflique  ,,  il.  fa  ut 
pour  les  Bénéfices  une  Inftitution  Ca- 
nonique ,<fc  à  regard  des*I>ixmes  ili 
Émt  êtreç capable  pour  les  pofTeden ,  de. 
manière  que  le  Laïc  ne  peut  pas*  dire: 
eotnme^afis  la  matiA  proiàne^^^^a. 
^a  fcfffiè^  r-  étant  incapaBle  w^ÊÊfft^ 
àer*  lé^^IKi^iiies  £t;cleikfitqaeàs9K  no 
peut  conclure  à  y  être  aiaintenu^,,  &  & 
^'eft'tm-  E<>éiefiàffep»e  oôn^po  un  aiïtre^: 
ËcxHiàllici'ue ,  quand  la  pleine  matotetf 
*  ituëeft  yagét  pour  le  poiîèflpire^  il  n'y  m 
plus  de  petitoire  à  juger  ;  ce  qui  caufe: 

ee'dôute ,  c^eft  qa'àprèsrlepoflrêSoirejiH- 
gé ,  iine  doit  pks  y  aaroic^  fwtkciML 
|ôirt»  k^  Êi3tn*es./  ' 

j>  Ofvnepeut  pasjtigser  autre  ehofe 
^e  Wptein  poflfeiïbire  ;  s'il  y  avoit  queli- 


loit  doAner  la  récréance  ou  pK>vi£oti: 
pour  le&*  Dixmes>  fkuf  aux  Parties  à  con^'^ 
tefter  plus  amplement  fus  le  plein  poflel^ 
foire  r  ce  feroit  comme  à  L'égard  des  Bé- 
néfices, il  y  a  le  fequeflre^Ja  sécréance  8q^ 
la  pbine  maîntenue.^ 

Le  premier  eft  quand  les  moy^ens  dea 
Parties  ne  font  point  clairs,  q^i'il  y  a 
de  Tobifcurité,  &  qu'il  n'y  a  pas,untit-f 
tre  des"^  Parties  qui  paroifle  Canonique  „ 
eu  pour  d'autres  Fâifôns ,  on  ordonne  uQ; 
fcqueftre^ 

Ge  rn'eft  pas  la  même  ehofe  à  l*égard. 
de  la  récréance  ,  on  la.  donne,  à  celui 
qui  a  le  titre  le  plus  apparent;^  fui  vaut 
l'Ordonnance.. 

£i^  y  il  y  a  la^kine  maintenue ,  elle 
k  ^tfHltà  ceLur  qui  a  le  meilleur  droit 
qui  'fViît  clair  &  fupârieuis.àcelulou  à 
ceux  qui  lui  font  oppofczi 
•  On  pouiToit  fcire  la  même,  chofe 
pour  les  Dixmes  ,  ordonner  un  icqueC- 
tre  ,  ou  fî  Tun  des  deux,  avoit  ua  droit 
le  plus  apparent ,  lui  donner  la  provi^ 
fion  ,.  &  à  L'égard  de  la  pleine.  naaintCL*^ 
nue  L'adjuger  à^  celai  qui  paroît  av.oir  ' 
on  dro  t  inconteftable ,  la  règle  d^aller 
pour  le  petitoire  pardevant  le  JugeEc*- 
defiaftique  ceflèroit  :.  cependant  il  y.^ 
fOidfis.  Arrêts  q^uloot  confirma  ]|^.£^ 
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toîre  des  Dixmes  Ecclefiaftiques  ;  jugé' 
pardevant  les  premiers  Juges  :  ce  qui  cft 
contre  les  règles. 

4.  Quand  ce  font  des  Dixmes  Eccle- 
fîaftiqiies  dont  le  poflèfToire  eft  jugé ,  il' 
a'y  a  plus  de  petitoire  ,  le  poflcflbire 
ayant  abforbé  le  petitoire  ;  c*eft  con- 
tre le  fentiment  de  tous  les  Dofteur»  > 
€fpi  difent  que  dans  les  matières  prof»* 
nés  le  petitoire  abforlire  le  pôflefloite , 
d'autant  qu'on  n*a  plus  d'aftion  pour  leS' 
Bénéfices  après  le  pofleflbire  jugé,  com- 
me il  a  été  décidé  par  plufieurs  Arrêts  j 
c*elî  ce  qui  n'^a  été  expliqué  par  aucua 
Auteur  à  Pégard  des  Dixmes ,  dont  on 
a  ajugé  le  poiFelIbire^  &,  on  a  réfervé 
la  faculté  à  celui  qui  avent  perdu  ùt 
cauie  à  fe  pourvoir  au  plein  poflèflbirei 
Il  faut  voir  les  notes  fur  l'article  21  de 
TEdit  de  idpj;. 

*  En  efièt ,  une  chofè  abforbe  l'autre 
quand  elle  t(t  jugée  &  qu'elle  la  coni'* 
prend  :  or  ,  dans  ïa  matière  profane  le^ 
pplTefloire  eft  conrpris  &  renfermé  dans 
le  petitoire ,  dans  la  matière  Ecclefiàt" 
tique  ou  en  fait  cfe  Diîcmes  le  pof- 
lcflbire étant  jugé  ^  le  petitoire  eft  tel- 
fement  ab(brbé  dans  ?nn  &  l'autre 
^  cas  ,  fait  par  la  dignité'  des  Magiftrats , 
ibit  par  leur  exaâitud^ ,_  que  ce  fèipcitc 
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leur  fa're  injure  ,  fi  quand  ils  ont  jugé 
le  poflèflbire  fur  les  titres  ou  fur  la  poC- 
feffion,  les  Ecclefiaftiques  vouloient  ju* 
ger  le  petitoire.  Voilà  comme  la  JuriC- 
prudencc  a  changé ,  &  eUe  eft  de  tous^ 
les  Tribunaux  du.  Royaume  ,  à  préfent 
que  les  Ecclèfîafbqucs  ne  peuvent  con- 
coître  du  petitoire  après  le  poiTefToire 

S*  Il  y  a  néanmoina  une  exception  t 
fi  un  Laie  avoit  procès  avec  un  Eo- 
clefiaftique  pour  des  Pixmes.,  &  qu'il 
mît  ea  fait  qu'elles  ibnt  inleodées  »  1q 
poifeAbire  doit-il  être  jugé  avant  le  pe- 
litoire  ?  Et  s'il  eft  jugé ,  peut-on  çnfui te 
zeprendre  le  petitoire  f  Nous  venons  d'é- 
tablir une  Jurifprudence  certaine  &coni^ 
tante  dans  tous  tes  Tribunaux  du  Royau- 
me ,  qjje  quand  le  poûelToire  cff  jugé ,. 
par  une  conféquence  néceflairè ,  le  pe- 
titoire efl  jugé  j  cependant  cette  ex^ 
ception  forme  une  queflion  differente^, 
&  c'eft  dans  l'isxamen  de  ces  différents 
droits  que  nous  fîmpUfions  les  quef- 
tions ,  que  nous  débarralïons  les  unes  Se 
les  autres  pour  les  mtettre  daris  le  point 
de  vue  qii  doit  être  l'objet  des  Juge- 
mens.  ;  &  on  croit  pouvoir  montrer  que. 
Içs^enteuces  &LAj'rê.tsnôfecontredifcAtï, 
pa$. 


(J,  Pour  en  conaoître  à  fonds  le  mc«* 
«ite&  la  diverfité  des  principes  &  det: 
Jugemens  ,  ijJàut  par  néceffité  rcpren» 
dre  U  diipoutioa  du  chapitre  ad  dcci^ 
mas  de  refthmione  Jf^iatorum  in  pixtOm. 
Ce  cbqûtre  »  comme  nous  l'avons  dit  » 
eft  de  Boniface  V  X 1 1.  il  regarde  les^ 
Curez  comme  «jrant  de  droit  commua 
les  Dixmes  de  leurs  Fiaroiiïès  y  tous  ceux 
qui  y  ont  quelque  portion  n'y  vien» 
Beat  que  par  privilèges  ,  quand  les  per- 
Sonf^ts^  diroient  qu'ils  éloient  en  po& 
feilion  &  qu'ils  ont  été  fpoliez  de  leur» 
Dixmes  ,  ils  ne  lèroient  pas  reftitues* 
en  leur  poiTeffion  ,  fi  on  fui  voit  ce  cha-^ 
pitre  )  nous,  ne  Lo  Aûvons  pas  ea  tout  ^ 
d'autant  que  les  Ecclsfiaffiques  étaof 
capabies^  d^  SHxmes  EisckfiâfUques ,  iû 
ont  qualité  &  capacâ:e  poux  tes  po]Se<*- 
der ,  &  par  conicquent  pouries  prefcrire  ^ 
ta  prefcription  étant  fondée  fur  la  poC^ 
fciEoû  y.  éc  toi^  les  jours  ks  Sentences^ 
&  les  Arrêts  le  jugent  en  conformité  j 
•iî  fuffit  que  ce  jfeieat  -d«s  Dixmes  ^c-. 
clefiaâiques.,  âc  que;  ce  fôient  des  Eçcler^ 
Safliques  qui  conteftent  les  Dixmes ,  (ur« 
tout  contre  les.  autres.,,  eomme  nous  l'a* 
vons  fait  voir. 

ji  Maià  s'il  arrivoît-que  ce  fùflTent  de^ 
Ii^q;^4i^ia&5kâ[£Atàj^tr^  i:éiix(e^Kgj^ 
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ou  qui  forniaflent  complainte  pour. des 
Dixmes  Ecclelîaftiquespoury  êtremaia- 
.  tenus  &  gardez  dans  la  paÛfeifion,  ils  en 
doivent  être  exclus,  intimtnelhiSi  com- 
me ayant  une  incapî^cité  radicale  &  ab^ 
foluë  de  les  pofleder ,  comme  nous  Ta- 
voris  expliqué. 

Que  s'ils  articuloient  qu'ik  ont  det 
Dixmes  inféodées ,  cela  change  refpe- 
ce  ;  mais  la  feule  propofitioi*  eft-  elle 
fuffifante  ?  c'cft  ce  qui  feit  là  difficulté  > 
d'autant  qu'un  titulaire  propofant  que  les 
Dixmes  font  Ecclefiaftiques  >  &  le  Laïc  ^ 
qu'elles  font  inféodées  ,  il  femble 
qu'on  ne  peut  décider  raifonnable^ 
•  ment  cette  qwftion  que  par  le  droit 

commun,. 
^  Or ,  le  droit  commun  étant  qu'elles 
ibnt  Ecclefiaftiques  ab  origine  ,  il  fem- 
We  qu'on  ne  devroit  pas  taire  un  dou* 
te  fur  cela ,  &  que  le  Ldic  devroit 
prouver  Coft  (aàt  r  qtt*eBes  font  bféo* 
dées,  ^ 

8.  D*un  autre  côté,  fi  le  Laïc  al- 
lègue Tinféodation^ ,  ce  n^eft  plus  i'Of* 
fici^l ,  mais  le  Juge  féculier  qui  efi  iàifi 
de  la  démande  ;  •  que  fi  t^allegation  de 
Knféodation  eft  fuffifante  pour  dértion* 
trer  que  les  Juges  (eculiers  en  font  (culs 
compéteosi  U-  femUe  91e  s^il  àidm^ 
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que  ces  Dixmes  font  intéodées ,  Il  peut 
former  complainte  >  &  s'il  peut ,  étant 
fpolic  ,  demander  la  réintegrande ,  ce 
font  ces  deux  demandes  qu^rJ  faut  exa- 
miner. 

Deux  fçavans  Dofteurs  ont  examiné 
cette  queftion,  quieft,  ab  aficibusjurisj 
dont  l'éclaîrciflement  pourra  fervir  de 
guide  à  ceux  qui  auront  de  femblables 
qaeftions  à  traiter. 

9.  Le  premier  ,  fuivant  l'ordre  des 
tems  j  cil  Guy  Pape  dans  fa  queftion 
288  ,  l'autre  cft  M.  Guymier  dans  la 
glofe  qu'il  a  faite  fur  le  mot  inquirant , 
du  Décret  devaiiftcu  fojfejjor'îhus ,  pareille 
queftion  s'eft  préfentée  en  la  Cour,  Sc 
jugée  après  une  grande  conteflation 
par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  le 
Noblet  de  Romery ,  dont  nous  forme- 
rons Pelpece  après  avoir  établi  les  prin- 
cipes de  Droit ,  fuivant  cfcs  deux  Au- 
teurs ,  &  difcuté  le  chapitre  ad  deci^ 
mas  ,  dont  nous  avons  fait  mention  ci- 
deflus  &  au  ujpmier  tome  de  ce  Traité, 
mais  il  faut  ei^efer  les  raifons  départ  & 
d'autre. 

Par  ce  chapitre  ad  dtcimas  de  refii^ 
tutione  fpoliatorum  ,  c'étoit  un  Chapitre 
qui  avoit  joui  des  Dixmes  d'une  Paroil- 
&  contre  le  droit  commun ,  il  prouvoit 


^ 


fsS        Traisi  des  Dixmes  y 

4a  fùfkûion  &  ia  (pohation  >  &  on  aè 
VQuIoit  pas  le  réintégrer  ;  le  Papercfout 
(jue  ce  Chapitre  demandant  d'être  réii^» 
4egré  contre  le  droit  commun,  il  devok 
•en  être  débouté* 

Mais  l'efpcce  en  celui  •  ci  ^ft  de  fçi- 
voir  û  un  Laïc  incapable  des  Dixmes 
^'on  prétend  Ecclelîaftiques ,  &  qu'il 
Soutient  être  irrféodées  dont  il  a  joui 
pendant  phifreurs  années  »  &  <]ui  en  a 
ité  fpolié ,  doit  être  réintégré. 

Ou  bien  fi  n'en  ayant  point  été  fpolie, 
mais  y  ayantmne  aftion  pofleflbire  entre 
lui  Se  un  Ëcclefiaîftique  «  il  doit  y  être 
m^ntenu, 

lo.  Guy  Pape  pofe  cette  efpece  :  un 
Laïc  qui  a  été  dépouillé  de  fcs  Dixmes 
peut-il  y  être  rétabli?  Cdt  Auteur  rap- 
porte un  premier  principe  >  que  le  Laïc 
n'y.  peut  être  rétabli ,  ùl  raifon  eft  qu'il 
ne  peut  les  poffeder  ,  cap.  caufam  de 
fTdJcr,  par  confçquent  qu'à  ne  les  pei^ 
prefcrire. 

Il  ajoute  qu'il  doit  |yoir  une  pof. 
feiîîon  de  droit ,  c'eft-à^life  ,  la  capa- 
cité pour  pouvoir  pofleder  des  Dixmes  ^ 
ïans  cette  pofl'eflîon  de  droit  pr&la*- 
ble ,  on  ne  peitt  être  remis  dans  fon 
ancienne  jouiflance  ;  &  il  cite  le  chap. 
oui  Mcimas  (U  w^^km^tK  ^sliatçr^tm  im 
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J^xtOi  encore  qu'il  rapporte  d'autres auto- 
fkez  poor  juftilrer  qu'une  perfonne  inca- 
pable de  jouir  d'une  choie  y  foit  néan- 
moins reftituée  ,  &  qu^il  y  ait  plufîeurs 
Laïcs  qui  foient  capables  des  Dix  mes,  en 
«Ueguant  qu'elles  font  inféodées  ,  & 
qu'il  Ta  vu  juger  pluiieurs  fois  en  confoi^» 
^ité. 

£t  néanmoins  il  conclut  que  û  un  tel 
Xiaïc  ne  rap|>ortoic  aucun  titre»  ii  ne  der 
vroit  point  être  réihtegré  ,  il  ne  pour- 
roit  donc  pas  par  la  même  raifon  former 
complainte:  /?  amem  talis  Lmcus  n^n 
éaberet  tituUtm  ^  ut  fradixt ,  turtc  iffi 
Ldicus  fpoliatîis  non  rewegraretur.  Ce 
Doébeur  &r  la  queffion  284 ,  dit  que 
jamais  les  Laïcs  ne  peuvent  prefcrire 
les  Dixmes ,  paice  qu'ils  ne  peuvent  1^ 
pofieder. 

11^  M.  Guymier  qui  eîl  le  fécond 
I>ofteur  François*,  dans  fon  Com- 
mentaire fia-  la  Pragmatique  -  Sandion  > 
fait  une  grande  DiïTertation  fur  le  moC 
intfuiram  ,  de  pacifias  fojfejforiims  ,  au 
lujet  de  ce  chapitre  ad  décimas*;  il  pré- 
tend que  pour  faire  établir  une  perfon- 
ne qui  a  été  dépouillée  dans  fa  pofleffioa 
des  Dixmçs ,  le  Droit  n'exige  pas  qu'ô» 
les  prouvé  foncièrement  ;  mais  qu'on 
«Bootre  qu'il  a  ua  dioit  fpécieux  Se  a{^ 
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parent ,  qu  U  foit ,  prim0  aJpcSlu  va^ 
iidum  ;  il  cite  les  Chapitres  ex  tranf- 
Tnijfa  j  &  ex  parte  de  reftitutione  [polio- 
tarum. 

Dans  le  premier  chapitre  ,  c'étoit  un 
Ca varier  qui  demandoit  que  fa  femme 
fût  re^ife  «ntre  Tes  mains,  Alexan- 
dre III.  écrit  deux  chofes  >  qui  déci- 
dent, i^*  Que  la  femme ,  qui  étoit  de- 
mandée par  ce  Cavaiiér  ne  pouvoit  lui 
^tre  reftituée  qu'il  n'eût  prouvé  aupa- 
ravant ,  quod  prafata  mtdier  prddldto  wrf- 
liti  légitimé  defponfata  fitijfet ,  &  la  fé- 
conde 9  que  édf  eo  cognita  ipfam  ei  refiitui 
fétciatU^  • 

Deux  chofes  ici  font  clairement  prou-» 
vées ,  la  première  ,  qu'il  y  a  eu  un  con- 
fentement  légitime  pour  le  mariage  ;  la 
glofe  dit,  nota  quoddam  fpeciale  in  iftn 
refiitutiêne  *  videlicet  jcjuod  débet  proha- 
ri  proprietas  j  fcilicet  matrimonium  conr 
traUHm  ejfet  légitime  &  quod  eam  cogne- 
verit  &  fpoUattis  fuerit, 

La  deuxième  ,  qu  il  étoit  en  pofTef- 
fion  >  &  qu'il  en  a  été  (polie. 

12.  Ces  deux  chofes ,  qu'il  étoit  en 
poffeflîon  &  qu'il  en  avoit  été  dépouil- 
lé ,  femblent  devoir  être  encore  foute- 
«uës  par  uri  droit  apparent  qui  foit  re- 
connu :  Par  exemple ,  s'il  y  avoit  utt 

privilège 


-TffWilege  pour  pol][*eder  des  Dixmes,  ou 
qu'il  y  ait  d'autres  motife  pour  confirmer 
la  poiTefTion  &.  la  fpoliation  de  <d[ui  qui 
demande  d'être  maintenu. 

Que  fi  celui  qui  prétend  au-contraire, 
^voit  juftifié  de  fâ  propriété ,  qu'elle  eût 
été  bien  prouvée^  comme  elle  ablbrbç 
le  poflèiloire  ^  on  doit  empêcher  la  refc 
titution,  d'âutant  que  quand  le  droit 
commun  réfifte  à  la  poflèffion,  îl  feut 
xoontrer  quelque  couleur  &  quelque  ap- 
parence de  droit  qui  faflê  préfuraar  qu« 
la  pofTeffion  eft  canonique. 
.  13,  En  voici  une  erpece  qui  a  été 
jugée  au  mois  de  Juillet  mil  %it  cent 
vingt-trois. 

Le  Chapitre  tle  Chartres  elï  Seigneur , 

Curé  primitif  &  gros  Déciraateur  de 

la  FargilTe  de  Fontenay-fur-Eurc  ;   en 

cette  quàlit^  deDéçimateur,  il  a  pré^ 

tendu  avoir  droit  dç  Dixme  p^  tome 

la  Paroiflè,  ce  qui  lui  a  été  conteflé 

par  le  Sieur  de  Cafenave ,  qui  a  deux 

Paroiflè,  lefquels 

tuent  en  i(Ï7j'.,& 

norant  des  droits 

iques  dans  l'Ëgln 

t  de  Pêche  &  de 

y  forma  oppofi- 

ce    contradiâoire 

C 


du  I  y  Juin  1684.,  rendue  avec  le  Ppuf- 
fuivant ,  la  Partie  fàifîe  &  h  plus  an* 
cien  des  Procureiu-s  oppofans,  il  fut 
ordonné  qi^e  ces  (Jroits  de  JufficiB ,  ho-^ 
norifiques  &  autres,  dont  on ^  vpuloit 
décorer  ces  deux  Fiefs,  feroient  rayez 
Wc  la  faifîe  réelle,  que  dénonciation  quî 
y  étoit  faite  du  droit  de  dîxmes,  ne 
jpourroit  nuire  àU  Chapitre  de  Char-^ 
1res  î  on  ajouta  que  mention  lèroit  fai-»- 
te  de  çetje  Sentence ,  tant  dans  les  en^ 
ichere$  qu^dàns  Tadjudication  diffini^ 

14,  lie  Sieur  dé  Cafcnave  pîere ,  fe 
ircftdit  Adju:dîcataire  de  ces  deux  petits 
Fiefs,  mais  il  n^en  demeura  pas  plus 
tranquille  ;  après  la  Sentence  il  prit  u» 
autre  tour ,  il  excita  le  Sieur  Comte 
de  Méflay  pour  revendiquer  les^  droits 
qui  ^foicnt  été  profcrlts  par  la  Sentent 
ce  cï-delfiis  î  ir  kîterjetta'  auffi  appel 
d'une  àiitencte  dçc  27  Août  1666 ,  Se 
forma  une  tierce -'ëppofîtion  à  PArrêt 
(Eonlîrniatif  du  yAoût  1 6j^»  Les  moyens 
du  Sieur  de  Meflay  tendoient  à  élever 
de  nouveau  toué  fes^  drcnts  &  les.  rcp 
fufcitef  ^  faveir  dii'  Sieur  de  Cafena^ 
ve  j  mais  ayant  reconnu  que  c'étbit  une. 
ilirprife  qui  lui  àvoit  été  faîte,  il  faff^ 
}m^  tr^^âion  dans  laquçUe  on  ne  ré« 


t.' 


ferva  aucun  des  droits  jugez  par  les 
Sentences  &  Arrêts ,  dont  on  ordonna 
Texécution. 

Cela  a  été  exécuté  pendant  la  vk  du 
Sieur  de  Cafenave ,  mort  en  i6<fu 

I  j*  Mais  la  veuve  ayant  fait  un  bai{ 
^e  ces  mêmes  Fiefs  à  deux  Laboureurs 
nommez  Pequin ,  il  fut  dit  par  le  bail 
qu'ils  jduiroient  de  la  Dixme,  Se  qu'ils 
tiendroient  Regiflre  des  Dét^npteurs 
fous  lefqueis  ils  la  prendroient  :  cette 
précaution ,  f^is  autre  défîgnatioh ,  fait 
voir  que  le  droit  n'étoit  pas  liquide* 

Les  Fermiers ,  à  la  récolte  de  1 6^^f 
voulurent  lever  la  Dixme  fur  fîx  feptiers 
de  terres ,  ils  les  firent  affigner  parde- 
vanttl'Official  de  Chartres  ;  mais  Dame 
Marie  Jonquet ,  veuve  du  Sieur  do 
Cafenave ,  étant  intervenue  Se  foutenu 
qu'elle  étoit  en  poiteffion ,  l'Official.  fit 
vouva  hors  tfétat  de  prononcer.,  par 
deux  r^fons  :  i^  D  s'agiiïbit  de  poA 
fedbire.  2^  La  Dixme  étoit  préfumée 
inféodée. 

Ces'.prélimmab*e$  Asrrat  fuivis  d'une 
entreiHife  plus  hardie,  tant  fur  diver» 
particutiers  9  que  par  le  refus  que  éditent 
les  C'ermiers  de  la  payer  fiir  leurs  idot 
maines. 

h^  Fermiers  du  Chapitre  de  Char* 


\ 
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très  firent  aflîgner  ceux  de  la  Dame  de 
Cafenave  pardevant  l'OfGcial  de  Char-;- 
tres,  elle  prit  leur  fait  &  caufc,  &  poiir 
tmdble.à  fa  podè/Eon  de  Dixmes  inféo-^ 
dces  J'ajSîgnation  des  Fermiers  du  Cha-r 
pitre,  lequel  prit  auffi  le  fait  &  xaufe 
éeSts  Fermiers,  &,ra  feit  renvoyer  aux 
jRequêtfâ  du  Palais. 

1 6.  Le  Chapitre  a^oit  jouî  >ulqu'en 
1 65)5?.  La  mère  du  Sieur  de  .Cafenave 
étant  inerte ,  fon  fils  a  &it  donner 
affignation  aux  Fermiers  du  Chapitre 
pardevant  le  Juge  du  Comté  de  Aleflay, 
afin  de  reflitution  des,  Dixmes  par  eux 
priCès ,  tact  fur  fon  domaine ,  que  fur 
d'autres  héritages  des  Particuliers  de  la 
Paroiflè^  il  a  abandonné  dans  la^uite 
cette  j  affignation ,  &  a.  repris  J'inftance 
fur  le  pofleffoire  qui  étoit  entre  la 
mcre  Se  le  Chapitre ,  &  par  Requête 
du  premier  Jijillet  1720 ,  il  a  articulé 
qu%  ia  récolte  de  i(5p4,  à  icelle  de 
i6ç6 ,  &  à  celle  de  lyipi,  il  étoit  en 
pofleffion  par  lui,  fa  mère  &  fes  au-r 
teurs ,  notammeoë  par  an,  &  par  jour , 
ëc  de  tems^  îonuéniorial  ,  de^  prendra 
la  Dixme  (ur  partielles  terries  de  la  Pa-f 
foiile,  &  de  n'en  pomt  payer  fiyr  fes 
iomaines. 
rwi7.  Xe^Ciwpkre  de.  .Chartres  cpn^ 
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vaâncu  pair  fes  tkres  que  cette  pofleflîon 
de  fût  de  quelques  jouiflances  contre 
la  dilpoiîtion  de  Droit ,  lie  formoit  au- 
cun moyen  canonique ,  n'a  jpcmt  voulu 
metore  en  fait  la  pôfleflîon  contraire  > 
d'autant  que  c'étoit  bazarder  &  rif^uer 
ion  droit.  * 

Il  n'y  a  que  deux  moyens  pouf  la 
coMplainte  approuvez  par  les  Ordon^ 
nances  &  Arrêts.  Le  premier  moyeft 
regarde  les  Dixmes  qui  forit  préfumée$ 
.  Eccfefiaftiques  ab  origine  ,  '  &  dont  là 
conteftation  eft  entre  Ecclefiaftiques  ca- 
pable/de les  pofTeder,  &par  cîonfëqueni: 
de  les  prefcrire^r  Une  Égtife  pouvant 
prefcrire  contre  une  autre  Eglife^  data^ 
cétpacitate  perfondj  jamais  un  Laïc  'lit 
peut  pafleder  une  Dixme  Eccle&ftiquj^ 

Er  deux  raifon^.  La  prenrieré,  que  la 
ixme  a  quelque  chofe  de  fpirituel ,  Ôc 
le  Laïc  en  eft  abfohiment  incapable/ 
cap.  caufam  de  prétfcr.  La  deuxième^ 
c'eft  qu'il  faut  avoir  changé  l'état  &  la 
condition  de  la  Dixme  pour  la  pofledep, 
que;  fi  elle  avoit  été  pofledée  pendant 
inille  ans,  comme  le  titre  refifte  à^ 
pofièflîon ,  ce  ne  peut  Jamais  être  une 
poffêi&on  canonique ,  ce  feroit  une  ufuif^ 
pation,  une  détention,  &  une  occupaition 

de  Dixme  ôppofée  à  4a  polIeflton% 
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D  y  en  a  de  deux  fortes.  Tune  efl  lui- 
vant  le  Droit ,  Tautre  eil  contre  le  Dr^it; 
c*eft  fuivant  celle  de  Droit  qui  en  eft 
afliâée  que  j'on  regarde  la  véritable  poÇ- 
feflion  qm  fe  doijt  régler  par  le  titre. 

i^.  L'autre  moyen  eft ,  quand  il  y  a 
tme  infeodation ,  que  le  particulier  allè- 
gue que  fa  Dixme  efl:  inféodée ,  &  qu'il 
demande  la  réintegrande  oû  la  pleine 
maintenue  9  c'efi  ce  qu'a  fait  le  Sieur  de 
Cafenave ,  &  c'eil  ce  que  le  Chapitre  de 
Chartres  foutenoit  qu'il  ne  pouvoit  pas 
faire  )  qu'on  n'eût  examiné  les  titres  au- 
pfU'avant;  mais  nonobitant  les  jhoyens 
du  Chapitre ,  la  Sentegce  a  été  rendue 
aux  Requêtes  du  Palais ,  par  laquelle  il 
a  été  ordonné  que  dans  quinz^e  le  Cha- 
pitre avouera. ou  déniera  la  pofrcffio» 
articulée  par  le  Sieur  de  Cafenave  ^  £noa 
i^u'il  demeurera  maintenu. 

Le  Chapitre  a  interjette  appel  de 
cette  Sentence ,  &  a  foutenu  qu'on  ne 
pouvoit  pas  }uger  le  poffeflbire,  fans 
examiner  jufqu'au  fcrupule,  non-feule- 
ment la  poflèâion  d'an  &:  jour^  puais 
^core  deux; autres  choies  en  même- 
tems.,.  fi  elle  étoit  de  cent  ans ,  &  s'il 
y  avcHt  des  titres  qualifiez  d'inféoda- 
tk)n. 

1^.  Les  moyens  de  l'Intkné  étolent 


fondez  fiir  quelques  articles  dé  TOr 
4onaance ,  fçavcdr  lé$  5  ^  4  &  y  du  titre; 
18  des  compkiotés  ^.reintegrandes  qui 
regleat  ce  que  les  i?arties,  doivent  fkirp^ 
x%  Que  quand  dh.  dénie  la  pofTeinoa 
on  appointe  les.PartijSî&  à  inforrççr,  c'eiï 
ce  qui  avoit  été  fait  iiiivant  ^article  3  , 
enfuite  il  faut  Texécutér ,  tant  pour  la 
rellitution  des  fruits  que  dépens,  c'ei? 
)a  difpofition  dé  Tart*  4,  &  on  empe^ 
che  que  le  pétitoire  ne  foit  joint  au  poP 
ièilbire,  c'eft  b  défénfe  portée  par  Part^ 
y.  Le  Sieùr  de  Cafenave  foutenoit  avpir 
iatisfait  replier çment  à  tous  ces  ar- 
ticles. Les  premiers  Juges  avoient  exac-^ 
tcmenç  (uivi  cette  Loi  de  l'Ordon* 
nance* 

20.  Les  Appelans  répondoient  que  ce 
ft'étoit  pa^  la  poflTeflîoi)  qui  devoit  régler' 
la  contefiation  des  Parties,  que  quand 
i^Litimé  auroit  poffedé  cent  &  deux: 
xens  ans ,  y  ^ant  une  incapacité  abfo- 
lue  &  radicale  en  fa  peribnne  pour  poC- 
fed^  des  ÏDbcnies  £ccleiîafliques ,  la 
pofjlèifion  la  f^us  ancienne  bien-loin  d'af-* 
lennir  fa  prét^tion  n'en  faifoit  qu'aug,- 
me&ter  le  mal,  ^  dimurniora  fum  cri^ 
mina  «  ep  magis  infclîcim  detincnt  animam 
jtlHfatant. 

\    fiç  «joutoi^ltique  ,k  poffefficNi  étoijt 
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d^autant  plus  intrfilé  qu'elle  étoît  Herile 
&  ne  pouvoir  produire  de  prelcriptioii 
ni  former  un  titre,  en  diSnt  ^'une 
poflèfGon  de  cent  ans,  haèet  vint  von** 
fiîtuti  &  tîtulii  d'autant  que  îe  Bfoit 
public  &  Êcrié  y  Téfifte,  y  ayant  une 
kicapacité  daiK  la  perfonne  pour  prêt 
crire ,  &  par  conféquent  pour  poflèderi 
k  poffeffion  étant  le  fonds  de  la  prêt 
cription ,  &  quand  eïlfe  ne  peut  être  ac- 
quife,  elle  devient  inutile.  Les  Appelans 
citoient  Rebuffe  &  M.  d'Argentré,  le 
premier  fuir  (on  Traité  dt  dceimh  9  le 
fécond  fur  Vart^.2j6  de  lar  Coutume 
de  Bretagne. 

21.  Ils  rapportoîent  plufieurs  efpeces 
dans  lelqueUes  il  n'efi  pas  permis  de 
former  complainte ,  comme  pour  droite 
lionorifiques ,  fi  ce  n'eft  en  faveur  des 
Patrons  &  Hauts- Jufticiers ,  îî  nVft  pas 
permis  auflî  en  plufîeurs  autres  chofes 
facrées,  fi  ce  n'eft  entre  perfbnnes  capa- 
Mes  comme  pour  Bénéfices. 

Les  Appelans  répondoient  à  POrdon** 
jiance  qu'elle  -devcwt  être  limitée  aux 
chofes  qui  pouvoient  être  pôffedées  ; 
mais  que  les  L^cs  étant  mcapables-de 
poflèder  desDixmes^  par  conféquent  ils 
a'ayoient  ni  réintegrande  à  demander^  ni 
compfeiflt^  à  laqueUe  îlfdttfièn}:  cpuclveii. 
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Qr2.  Le  Sieur  de  Cafenave  rappoitoit 
pour  moyens  de  (à  poileiSoii  cinq  décla- 
rations paiTées  par  de»  Tenanciers  en 
feveur  de  Cornu,  Notaire  à  Chartres» 
comme  Propriétaire  du  Fief  du  M arte- 
raye ,  lefqueUes  contenoient  une  recon- 
noiilànce  de  fîx  deniers  de  Cens  par  fep- 
tier  de  terre  8c  de  Dixme  à  volonté.. 

Il  y  avoitim  contrat  d'acquêt  fait  par 
tm  Chanoine  de  Chartres  de  Fannée 
1620 9  de  pareille  reconnoifTaRce,  il  eir 
avoit  prodwt  pkiiîears  de  1641 ,  i6y8, 
&  1 5p  I ,  tout  cela  enfemble  faifoit  uo 
gros  de  retenue  ;  pour  établir  la  demande 
aupoflèflbire^il  ajoutoit  d'autres  moïens, 
&  foutenoit  que  ia  poflèfSoa  avoit  plus 
d'un  fiécle  y  Se  qu^elle  avoit  des  racines 
&  des  fondemens  conformes  aux  ufages 
du  Royaumer 

a3«>LesAppekns  ibutenolent  que  les 
Déclarations  de  1 600  »  n'étoient  point 
lignées  du  Notaire ,  que  les-  autres  qut 
avoient  fuivr  n'avoient  pas  ua  âge  de 
cent  ans  9  qu'elles  n'avoient  commencé 
qu'en  1541 ,  que  les  Ordonnances  ^  en- 
tr^autres  celle  de  Blois  y  article  $0 ,  dq- 
fendoient  l^ifage  àts  Dixnies  »  &  leur 
payement  à  volonté ,.  qu'il  y  avoit  plu- 
iieurs  raifonspour  en  interdire  Tufage,. 
comme  étant  contraire  à  toutes  lesdiP 
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pofitîons  canoniques  &  à  nos  Otioti^ 
nances  :  i®.  A  la  quotité  :  2^.  A  l'uni- 
formité ,  à  laquelle  tous  les  Décima- 
teurs  fe  doivent  conformer ,  ayant  été 
jugé  par  plufieurs  Arrêts  9  que  quand  il 
n*y  avoit  qu'un  ou  deux-  Paroiffiens  qui 
'  vouloient  fe  diftingucr,  en  payant  moins^ 
<jue  le  Tefte  de  la  Paroifle ,  les  Arrêts 
avoient  condamné  ces  Particuliers  qui 
refufcnent  à*'  payer  d'une  manière  unî- 
forme.  3®.  QuelaDixme  pour  le  pW 
ou  le  moins  ne  devoit  pas  varier  fui- 
vant  le  caprice  &  la  volonté  des  Par- 
ties qui  n'en  pouvoient  fixer  m  chan- 
ger le  droit  &  la  quotité  :  Que  c'étoit 
fous  la  diminution  de  la  quotité  que 
l'on  induifbit  les  Parties  à  s'aflbcier  avec 
ceux  qui  payoie^it- moins;  qrfinfenfî* 
blement  ils  attiroient  la  plus  grande 
partie  des  Laboureurs  i  s'unir  avec 
^ux.  ^ 

24.  Que  toutes  lès  déclarations  juP 
qu'au  Terrier  de  itîpi  9  alloient  à  peine 
à  cinq  ou  fîx  feptîers  de  terre,  &  le  Ter- 
rier de  1691  r  en  contenoit  prefijue  au- 
tant de  mulds  qu*il  y  avoit  de  fcpticrs 
*|>ar  les  premières  déclarations. 

Que  les  aveux  qui  avoient  parlé  de 
Pinféodation  prenoîent  leur  origine  de 
celui  de  \66^y  que  depuis  ce  tems-là 


V.      " 


}isfqtt^aa  jour  de  la,  demande  ea  ra* 
diâtioii  des  qualitez  prifes  par  la  faille 
jréelle,  Ôc  ordonnée  par  la  Sentence  du^ 
15*  Juin  i68^>  il  n'y  avoit  que  quinze 
*ns.  .        .  , 

Les  Api^el^s  ajoutoient  deux ,  chcv 
iès  trèsi-in^çMTUntes^i  1^  première  >  que 
les  ancien^  av^eux  ik  déi^ombremens  des 
années  1464, 1488, 1^40,  i57i>i;'75» 
^S9S  ^  ^62^^  étoient  autant  de  preu- 
ves négatives }  contre  |a  pfétention  de 
FlQtifnéy  a^iâ^bîen^.que  W  contrats  ^e 
{veo^^i^  4^,9^^  JTaîiij^s  feod^^  ne  font 

aucune  mention  des  Dixmçs  kiféodée«> 
tant;  ft^.v^  :4ir  tes  Particuliers  ^  que 
paffives  fur  les  Domaines  des  deuK 
Fiefs^ 

lia  féconde  9  que  fuivant  Fopinion  de 
Dumoulin  9  ^^étoit  le  p^naier^  aveu  qui 
faifpit.laXfOJipoui^les^^iutrres  qui  avoient 
fiiivi ,  qu'qnln'çn  ppuvoit.  pas  exiger  des 
fubfiçcjœôs  pt^s  qu<s  ce  qui  étoil  com- 
pris 4ans  te  premier»  ôc  on  peut  juger 
que  û  Faveu  poft^rieur  comprend  plus 
que  ce  quie|l  dans  tes  premiers  5  fi  ce 
ne^,  pasune  preuve»  ou  du  moins  une 
gramls  préfomption,  qui  eft  juris  &  d^ 
jwrt ,  que  les  drbits  qui  exce^^nt  le  pre- 
Hiier  ,  ont  été  ufurpez  fuivant  les  Arrêts 
.que  j'sû  citez  icbap,  ip  du  Traité  des 
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Dixmes  du  premierTome ,  qii'il&W  de» 
aveux;  nonobftant  ces  r^fons,  la  Sen> 
tence  des'  Requêtes  du  Palais  du  2 1  Juifr- 
'4et  r72^,  a  éié  ccmfirmée  par  ÀKct  da 
12  Juillet  1725. 

i  j*.  Comnie  Paflfaîre  cft  renvoyée  aa- 
péktoire  pardevaht  les  premiers^  Jugfes  ^ 
e'eft  le  fonds  qui  eft  à-  juger  après  le 
feol  poflêflbire;  it  dépend  delà  validité 
des  titres  <Sc  de  la  poflefltôn  inimémoriate 
de  cent  an^  :  Ges  deiwé  diofês  doivent 
être  prouvées?;  lor-Cévié^fàQtlfwnfyn». 
aveu ,  ou  les  aveux  fâiis  poâ^fl^  iie 
feroient  pas fuffifaMi ^    "'         '         ^' 

Jf'avôuc  qu'à  prendre  Ifes  chofe  tlan«v 
Pétât  qu'elles  viennent  d*être  expliquées^, 
c'eft  une  des  plus  difficiles  queftibns  àe 
décider  qui  regarde  là  matière  décima- 
le >  eHe  Ta  toujours  ete.  Lès- deux  Doc^ 
f  eurs  que  nous  avons  citèSi  fbfttr  comme 
k  plupart  de  ceùje  qui  let  of\t>  pré- 
cédez,  ils  étabMëi^t  hs  opinions  de 
part  de  d^autre,  Se  ne  décident  pas  d'u«^ 
ne  manière  claire  9  laiflànt  toujours  un 
doute  raifonnable  pour  fe  parti»  qu'on 
doit  prendre  ;  il  eft  vrai  que  eela  d^ 
pend  des  différentes  ctrconflances  qui 
font  pancher  un  peu  plus  eu  moins  la 
Baltanee  par  les  preuves  qui  font  rap»-- 
ferlées,  de  part  Se  d'autre  ;,  mais  latT^- 
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&iit  cette  af&ire  indécife,  quôîqu*il  y 

ait  un  Arrêt ,  fr  te  Sieur  de  Cafcûavc 

]uflifie  rinféodation ,  F  Arrêt  rendu  fe 

trouvera  bon  ;  que  ff  au-contrairc ,  ott 

juge  que  fe  Sieur  de  Cafénave  n^a  point 

de  droit  au  pétitoire ,  comme  il:  abfor- 

bera  te  pofliflbire ,  h  Sentence  &  F Ar^- 

têt  feront  anéantis  par  le  Jugement  du 

pétîtoire ,  &  il-  fembléra  que  ce  fera  tine 

contrariété  d^Arrêts,  d'autant  que  ce. 

font  ici  tes  titres  qui  doivent  concourir 

avec  la  pofleflîorf,  &s'ib  rfétoiehtpas 

luffiïatts ,  té  feule  ppiîèffioh  ne  ferviv 

toit  die  rien ,  &  on  auroit  jugé  uti  pof- 

felïbire  danstequetfc-KefurdeCàfenave 

auroit  été  maintenu  ,    Se  opl  jugerok 

«n  demicfr  lieu ,  que  le  poifeAbire  eft 

contre  les  principes,  sll  ne  juftifie  par 

des  aveux  anciens  fon  inféodâtion,  Se 

ne  déclaré  les  Dixmes  fuf  t^iy  Se  les> 

liniité^. 

26.  Après  avoir  fait  phîfîeurs  quef- 
lions  fur  TinféodatioR  des  DiJcmès  qui 
doit  être  préfumée  avant  le  Concile  de 
Latran,  (î  elle  fe  trouvoit  faite  du  tcms* 
des  CToïfadés'  »de  Pfrilippes  -  Aug«ifte\ 
elle  ne  p©u«cpit  êtfc  valable;  Ceft  ce 
que  quelques -un*  de  nos  Auteurs  ont 
tort  bien  expliqué  >  d'autres  s'y  font: 
teompeZ'  ^  d'autant  que  te  Concile  dé 
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Latran  ayant  fait  des  défenfes  d'ei;i  &ire 
de  aouveiles ,  lés  Ëcdefiaftiques  ÔçLaxcb 
ont  eu  les  mains  liées. 

Quelques  Dofteurs  ont  prétendu  que 
c'étoit  à  TEglife  qu'on  devoit  les  recoa* 
nôifTancei^;  mais  une  (eule  ra^fon  eâ&ce 
cette  opinion.,  c'eft  que  ces  Dixmes  in- 
féodées ay^nt  pfis  l'impreflîon  féodale* 
&  la  condition  des  Fie&  y  comme  chofe 
profane  9c  de  la  nature  des  autres  Fiefs: 
Si  un  Fief  a  de»  Dixm»  jnféodéçs  an- 
nexées f  elles  fé,  t|K>uvent  ^ans^es.n^c- 
mes  aveuxfivec  ks^autfes  tqrres.<Sp  bict» 
féodaux:  9  Se  fe  vfsndent  t  fe  £aîi^nt  rée[- 
iement ,  Si  fuive^t  les  mêiiâes^  condition)» 
de9  autres  bi^s  féodaux  &  «en  ont  les 
mêmes  qualitez,  une  Dixme  inféodée 
n'efl  pas  même  toujours  un  acceiToire 
qui  foit  uçi  &c  incorporé  à  un  Fief 
en  payant  cum  Hnifvetfitate ,  çomine  un 
Patronage  attaché  à  une  Terre ,  quand  il 
eft  réel ,  ayant  été  kigé  qu'une  Dixme 
inféodée  pouvoit  ûibnflber  par  elle-mêmbr 
comme  faifant  un  principal  Se  ua  corps 
fèparé  &  exiftant  par  lui-même.  M.Louet 
en  rapporte  un  Arrêt.;.  &•  quand  il  re--' 
lourneroit  à  r£)gli(e  Matripe,  il  confer?- 
Tcroit  fa  qualité  de  Fief.  Nous  en  avon» 
rapporté  l'Arrêt. 

ay.  Mais  comme  flous  trouvons  di^ 
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fer  entes  queftions  fur  la  matière  de  Tin- 
féodation ,  on  demande  s'il  n'y  a  que  le» 
aveux  &  dénombremens ,  foi  &  honmia- 
ges  qui  caraftetifent  &  foient  le  figne  & 
le  fymbole  de  rinféodation  f  Cette  quet 
non  eft  très^împortante  :  Par  exemple ,  il 
y  aura  une  énonciatfon  dans  des  titres^ 
anciens  d'une inféodation  qui  fera  encore 
plus  ancienne ,  &  qui  ne  fera  point  rap- 

Eortée  ni  iuftifiée  y  quid  iuris  ?  Dumou*^ 
tïy  fur  1  ancienne  Coutume  de  Paris  y 
art.  8 ,  V.  Dénombrement,  n.  75  &  {uivans^ 
fait  aine  énumeration  des  énonciation^ 
pour  (çavoir  5  elles  font  preuve.  Uanti*- 
quité,  dit  cet  Auteur,  ne  fait  pas  une  preu- 
ve pleine  &  parfaite ,  non  enim  fotefi  an^ 
Ajuitas  de  no^0  inducere  in  totam  proha^ 
tionem  cjUé  nulla  ejt  yfedeam  demum  qu^^ 
nuUa  e/i  coadjuvare  ;  tes  circonftances 
qu'il  rapporte  pour  contribuer  z\t  prew-^ 
ve  qui  eft  déjà  commencée ,  peuvent  bien 
y  fervtr,  mais  ils  ne  peuvent  la  prouver 
entièrement.  Exemples: 

S'il  s'agifibit  d'une  union  ancienne 
feite  par  l'Ordinaire,  il  y  a  plus  de  cin«* 
quante  oufoixante  années,  que  le  Décret 
d'union  fît  mention  d*^une  information: 
faiteyjkpèr  commodo  &  incomniodoy  5ç 
que  les  Parties  intereflees  y  euflent  été 
appdiléed ,  qu'il  n'y  eût  aucune  preuve  ni 
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desaffîgnationsni  des  informations;  cV$ 
le  cas  dans  lequel  ce»  âioiiciations*  qui 
font  partie  daDécret^  feroient  préfiunées 
avoir  été  faites  juridiquement 

S7  Xi' Auteur  dans  ce  nombre  &  dac^ 
les  fuivans  ^  &  même  dans  le  chapitre  ^ 
•  examine  quelles  preuves  font  fufSfaniys 
pour  jufiifier  de  l'inféodation  des  Di:j^ 
mes.  On  répond  en  général^que  des  aveux 
Se  dénombreftiens  fui  vis  d'une  poffeffioii 
centenaire  confiante  fiiiHCent  &  font  nén 
eei&ixes.  C^efl  la  maxime  du  Grande 
Confeil  9  ic  cela  ^  été  ainii jiigé  gar  As* 
rèt  du28  Marsiyai.] 

28.  Ce  n'eft  pas  la  même  chofe  dans^ 
un  aâe  qui  énoncera  un  aveu ,  d'autant 
^que  les^  ailignations-,  informations  >  oc 
Procès^verbauxpour  parveninau  Décret 
d'union  d'un  Bénéfice  à  un  autre  >  ne 
font  qu'un'  tout  avec  le  Décret  d'union;; 
c'eft  .rC)rdinaire  qm  déclare  dans  le  va 
du  Décret  d'union ,  les  pièces-  qui  y  ont 
fervi  de  fondement ,  ces  énonciations 
iom  preuve  ;  c'eft  la  même  autorité  qui 
a.  fait  les  procédures ,  ou  qui  les  a  or^ 
données*  &  interpofé  le  Décret  qui  les 
énonce. 

Mais  quand  dans  un-  contrat  dfe  vente 
ou  autre  aâe  il  y  eil  fait  mention  d'un 
arveu,  q,ue  ce  (ont  pièces  de  différeote 


nature  détachées  les .  unes  des  autres  9 
faites  en  différent  tems  par  des  perfonnes 
différentes  9' on  àuroit  peine  à  ajouter  foi 
aux  aâies  énoncez  fi  l'on  n'en  juftifioit 
pas  9  fiiivant  TAuteatique ,  fi  qtm  r  ^^ 
Code  de  edendoi  ()ui  déclare  que  la  cho- 
ie énoncée  dans  un  aâe»  n^eft  point 
prouvée  par  renonciation ,  fi  elle  a'eft 
juftifiée. 

<^e  fi  un  aveu  ancien  étoit  énoncé 
dans  un  autre  beaucoup  plus  nouveau  » 
que  ce  dernier  ne  fôt  pas  fiiffifant,  en- 
core qu'il  eûl  été  reçu ,  &  que  le  pre- 
nrier  ne  fut  pas  juftifié»  ^uid  jurir  ?  Ce 
ibnt  des  aâes  faits  entre  le  Seigneur  & 
\e  Vaifii.   x^  Si  on  en  sapportoit  de 

F  tus  anciens  qui  ne  prouvaient  point 
inféodation  desDixmes ,  il  faudroit  s'y 
arrêter  :  Enfin  cela  dépend  des  différen* 
tes  circonfiances  »  mais  la  préfomption 
ftroit  contre  celui  qm  rapporteroit  êu- 
lement  des  éhonciadons. 

29.  N'y  a-t-il  poinf  d'autres  preuves 
que  les  aveux  &  fes  foi  &  hommages  ? 
Il  y  a  dè$  Coutumes  dans  leTqttelles  oa 
tient  des  terres  en  frane-devôir  >  ce  qui 
équipole  à  inféodation  j  celle  de  Tours 
cfi  de  ce  nombre  ;  les  inféodations  & 
les  reconnoîflances  faites  au  Seigneur 
ibnt^e  11»  même  ^alité^ 
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Il  ne  faut  point  faire  de  mauvat-' 
fes  objeâîons  ;  mais  Dumoulin  fur  l'an* 
cie&he  Coutume  de  Paris  »,  dit  qu^pn 
prefcrit  fuïvanC  la  c^uaiifica^on  qui  y 
cft  attachée,  pianfum  &  t^U  fr^çri" 
hitur. 

30.  Mais  fans  quitter  ffotre  thefe,. 
par  exemple,  un  Décret  comprend  Pin-« 
féodation  its  Dixnles  d'une  terre ,  nut 
aveu  ni  dénombre^n^nt  ;  c'^  un  re- 
cours que  peut  avoir  PAdjudicatair^ 
contre  le  Pouriuivant  criées,  oq  au- 
tres pour  ion  dédommagement ,  fiiivanf 
ta  Loi  f  non  nudis  ajjiverammbus  » 
Code  de  probathnibuSw^  Les  Contrats^ 
de  Mariage  ,  les  partages  .&  autres» 
^ctes  font  infufîîrans  ,  il  faut  d^s^veuX9 
foi  &  hommages  pour  prouver  foçp 
droit. 

On  demande  s^if  y  a  des  Terriers  danf 
lefquels  il  y  ait  des  déclarations  &  re* 
connoii&nces  des  Cenfitaites  &  Redeva- 
bles, qu'ils  ont  payé  &  doivent  la  Dixme 
à  la  onze  ou  treize ,  queces  déckratiop^ 
ayent  é(é  accompagnées  c^nepoflèfliofi 
de  plus  de  cent  ans ,  eft-ce  une  preuve 
du  droit  décimal  f  JEft-cUe  équipoientc 
à  des  aveux  êc  déclarations  f  Seroit- 
ce  un  jufie  fcmdement  pour  établir  ^ne 
Dixme  inféodée  f  Le  Seigneur  de  ce 


^/ 
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droit  de  Dixme  dira  que  les  rcconnoiC- 
fances  étant  publiques  »  auilî-bien  que  la 
pofleilion ,  que  le  gros  Décimateur  y 
ayant  confenti  par  une  tolérance  d'ap- 
probation ,  3c  cette  inféodation  étant  re- 
connue par  les  Cenfitaires,  cek  produit 
le  même  effet  que  s'il  en  avoit  Éait  la  foi 
&  hommage* 

3 1  •  Le  gros  Décimateur  ou  le  Cure 
dirent  au- contraire  >  qu'.on  a  appeUé  le» 
Dixmes  inféodées  >  parce  qu'elles  ont  le 
caraâere  féodal ,  &  qu'il  n'y  a  pas  une 
meilleure  preuve,  qu'il  n'y  a  point  ev 
de  féodalité  que  celle  qui  eft  dans  les 
aveux  rendus  au  Seigneur  dans  lelqueb 
elles  ne  font  point  coniprifès,  par  con- 
féquent  c'eft  une  ufiirpation  faite  publr- 
quement,  la  Dixme  étant  cenfée  Eccle- 
uaftique,  n'étant  point  changée  de  con- 
dition, ayant  toujours  retenu  fa  première 
qualité  d'Ecclefiaftique. 

Ces  rcconnoiilances  étant  mandiées^ 
&  ces  droits  étant  Ecclefîaftiques  dans 
leur  naiflànce  ron  en  peut  demander  plu-- 
fleurs  années,  quoiqu'elles  n'arréragent 
point  >  l'on  y  condamne  les  détenteurs 
du  jour  de  leur  ufiirpation.  Quelques  Ar- 
rêts ,  comme  ceux-  de  Pagani  &  de  la 
Bu/ïïere,ont  condamné  à  trente -neuf 
aimées  de  réftitution^  d'autres  à  vingt- 
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neuf  années,  d'autres  du  jour  de  la  pof^ 
feffion  des^  Curez  ou  autres  Décirtfâtéurs. 
Il  y  a  diflferens  refpefts  en  cela ,  d'^tt- 
tant  que  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  n€ 
peut  demander  les  arrérages  que  dô  fon 
f ems ,  le  farplus  doit  être  enipîoy#'eil 
augmentation  de  dot  du  Bénéfice  ,  en 
ôrnemens  ou  réparations  ou  autres  œu*- 
vres  pieufes  ;  il  en  eft  de  même  d'un 
Titulaire  qui  n'a  pas  acquitté  les  Méfies 
&les  charges  d'un  Bénéfice,  JS^/^^^m^it 
frofter  officium.  Il  y  a  néanmoins  des 
cas  Se  des  eipece»  dans  lefquelleS'  on 
peut  demander  les  arrérages  de  Dixme. 
Nous  en  ferons  un  chapitre  particulier , 
mais  dans  le  chapitre  fuivant ,  nous  vei*- 
rons  les  principes  &  les  caufes  qui  font 
que  les  £^xmfes  ibnt  infiéodéês  ou  Eccle- 
uaÂiques,  leurs  différences  Se  leurs  coft« 
yenances  en  plufieurs  ca«« 
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CHAPITRE    IV. 

D^e   la    différence  &  convenance 

tntre  les  uixmes  Ecclefia/liqufs 

&  les  Dixmes  inféodée  s* 

• 

N^.  i.TL  y  a  des  cfpeccs  très-im- 
XfJiquées^  oùjaraifon  de  l'ami 
pounx>ît  être  d'un  grand  iècours,  fi  les 
Juges  qui  doivent  examiner  lesafl&ires 
au  poids  du  Sanâuaire  >  ne  prenoient 
pas  toutes  les   précautions  pour  s'en 
cclaircir.  Ce  n^eft  pas  aflèz  d'avoir  le 
cœur  pur  âc  è^efprit  droit  y  fans  aucune 
pré^&ention   pour  le  pauvre  &  pour  le 
riche  9  pour  l!ami  &  pour  TindiÂFérent , 
ce  font  les  règles  qui  confiftent  dans 
les  dirpofîtions  canoniques ,  tempérées 
par  les  Ordonnances  &  édairci^s  par 
les  Arrêts  qui  ont  jugé  ,  fuivant  \jt% 
principes,  que  nous  devons  appliquer 
aux  circonflances  du  &it;  ce  font  aufli 
les  titres  &  la  poflfe^on  qu'il  faut  exa- 
miner ,  &  de  quelle  nature^  Se  qualité 
les  Dixmes  doivent  être,  &:  s'il  y  a  de 
la  tonne  foi  :  c'étoierit  les  raifons  dont 
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BumouUn  fe  fervoit  pour  juger,  de 
s^il  y  avait  4e  la  bonne  foi  ou  de  la 
itirprife  dans  Tune  ou  Tautre  des  Parties. 
Nous  allons  donc  faire  v<3ir  par  ce  cha- 
pitre ce  qui  doit  décider  entre  les  Dé* 
cimateurs  Laïcs  &  les  Ecclefîaftiques  ; 
rinféodation  néceflairepour  faire  juger 
qu'elles  font  Jaïcales  &  profanes ,  ou 
qu'elles  font  Ecclefiafiiques  ;  &  quel- 
que attention  qu'on  y  apporte ,  il  reC* 
tera  toujours  quelque  fupplément  à  y 
faire  ;  mais  dans  Toofcurité  qu'il  peut  y 
javoir  dans  les  titres  >  il  faut  fe  déter- 
miner pair  le  Droit  commun ,  &  par  Fu- 
fage  dans  ces  matierei  ;  Finféodation 
étant  contre  le  Droit  commun  »  n'eft  pas 
fi  favorable. 

2.  Pour  bien  traiter  une  queftion,  ii 
faut  commencer  par  leç  premières  caufes 
qui  en  ont  produit  les  principes,  &  quand 
il  y  a  de  Tobfcurité  &  de  l'ambiguïté , 
il  faut  éclair cir,  diflinguer,  &  chercher 
dans  les  autoritcz  desDodeurs  &  des 
chofes  jugées,  les  lumières  nécef&ires 
pour  découvrir  la  vérité. 

Suppofons  dpnc  que  les  Dixmes 
étoient  EccleHaftiques  dans  les  premiors 
tems,  &  qu'elles  ont  été  données  en  fief 
par  les  Princes  temporels  à  la  Nobleflc 
du  confentement  de  rÇgliiêi  qui  a  tou- 
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jmirs  eu  fon  intention  fondée,  ex  amU 
i^ua  cauja ,  dans  le  retour  à  TEglife , 
icomme  à  fa  caufe  première. 

Le  Droit  primitif  étai^  donc  que  TE- 
gli£è  a  eu  les  Dixmes  originairemelit 
pour  elle#  &  être  partagées  entre  les 
Ecclefîaftiques  pour  le  fervice  qu'ils  ren- 
voient i  FEglife  ;  contre  ce  Droit  com-> 
mun ,  il  faut  des  titres  Se  iine  pofleiCon^ 
celle  ci  feule  ne  feroit  pas  fuffiiante  ; 
à  regard  des  titres  il  en  faut  rapporter, 
ceux  qiû  ibnt  confiitutifs  ne  peuvent 
pas  iptre  juftifiez ,  ils  font  trop  éloignez 
de  leur  fource ,  il  faudroit  en  avoir 
avant  Iç  Concile  de  Latran  tenu  en  117p. 
Les  incendies ,  les*  guerres  &  autres  ac- 
cidens  ont  empêché  les  Propriétaires  de 
les  pouvoir  confervcr,  le  tems  qui  a 
confommé  toutes  chofe^  nous  en  a  dé- 
robe les  preuves,  outre  les  raifons  bon- 
nes ou  mauvaifes  alléguées  par  les  Dod- 
tcurs ,  notre  ufege  a  fubftitué  aux  titrés 
primitifs  ceux  qui  font  déclaratifs  ,  Se 
une  polTeiSon  de  cent  ans ,  qualifiée  d^ifi- 
féodée  ;  ces  deux  chofes  font  requifes 
cQfulaûvè^  quand  ces  titres  font  âgez 
de  cent  ans  ou  environ ,  ils  fbi^  reçus, 
s'il  n'y  a  eu  ni  confidence,  ni  titre  plite 
ancien  qui  en  découvre  la  nature  &  la 
cooditîoA» 
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3  •  LesDixmes  inféodées  ont  pris  avec 
leur  origine  les  impr effions  féodales ,  & 
font  dans  le  commerce  comme  les  Fiefsj 

Îue  fi  l'on  trouve  l'origine  des  grands 
ie&  &  des  Seigneuries ,  dont  le  Roi 
eft  la  ibuixe  &  la  fin  ^  ceux  qui  en  ont 
d'une  moindre  qualité  ne  fe  prouvent 
pas  il  facilement;  la  première  conceA 
fîon  des  Dixmes  aufli-^bien  que  celle  des 
Champarts ,  qui  ont  quelque  fraternité 
Se  xronformité ,  parce  que  ce  font  des 
redevances  Tur  les  fruits.,  xie  fe  prouve 
pas  fi  aifément. 

Il  en  eft  de  même  à  Fégard  des  Cen- 
fives  ;  tous  ces  droits  Seigneuriaux  le 
prouvent  par  des  titres  déclaratifs*  Si  les 
titres  primitife  étoîent  nécefiaires  &  que 
les  Propriétaires  fuflènt  tenus  de  les  rap- 
porter, combien  de  Cenfîtaircs  &  de 
Vallàux  feroient  en  demeure ,  &  per- 
droient  leurs  domaines ,  pour  ne  pouvoir 
remonter  jufqu'à  la  fource  ! 

^.  Quelle  eft  la  principale  raifon  dé 
ces  recherches  &  dç  Pexa^itude  avec 
laquelle  Ton  les  fait  f  Ce  font  deux.cau- 
fes  primitives,  chacune  pour  les  plus 
mauvai(ès  ;  Tune  vient  de  ce  que  ceux 
de  la  Religion  prétendue  réformée ,  fous 
k  voile  de  la  réforme ,  s'étant  féparez 
de  l'E^ife  >  en  ont  non-feulement  atta- 
qué 


I 
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<|ué  les  Myfteres  principaux ,  mais  atiifi 
en  fe  réparant ,  ont  voulu  fe  reifdre  ftiaî"» 
t!tes  des  Dixmes  »  &  en  ayant  d^infé<P 
dées  ,  ils  ont  voulu  y  ajouter  les  Eccie-- 
âafiiques. 

Ils  ont  crû  queccs  Dixmes  qui  étbîeni 
à  leur  bienféance  &  proximité  ne  pour-* 
roient  pas  paflèr  à  eux  fî  facilement  ^ 
les  Ecdeâailiques  étant  en  gardé.  Coin* 
me  les  Princes  qui  gouvernoient  dans  le 
Seizième  fiécle ,  avoieirt  fait  parla  néceffi* 
té  des  tems  pluiieurs  Edits  en  leur  fa-- 
veur>  quelques  ans  des  principaux  con*^ 
fiderez  à  la  Cour  ,  obtenoient  des  Be-* 
néfices  qu'ils  raettoîent  en  dépôt  fous  le 
nom  d'un  Cuflêdi  -  hûs  ;  les  Confidentiai- 
res  laiflbient  Padminiftration  dès  Béné- 
fices à  ces  grands  Seigneurs  qui  fe  fer- 
voicnt  de  diflferens  moyens  pour  détour^ 
Aer  les  titres  des  grands  Bénéfices  &  des 
médiocres ,  &  ^^  fûbûimer  d'aiit^s  par 
des  baux ,  aveux  &  déclarations ,  ce  qui 
cft  très-<lrfficil  j  à  découvrir,  d'autatit  ^ue 
les  titres  étant  faits  depuis  plufîçursani 
nées ,  &  ces  malheureux  Confidentiaires 
qut  avoient  les  titfcs  qu'ils  ont  fiappri-» 
mez,  en  ont  fabriqué  de  plus  récem ,  <Sî 
on  a  <ks  peines  infinies  à  découvdr  là 
vérité,  •  '  /-'.%'■.  I 

La  féconde  caufe  de  cet  abus  »  ce  œ. 
têm  IL  D 
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font  pas  feulement  les  gens  de  la  Religf  ofi 
dans  le  tems  qu'ils  étoieint  tolérez  qui 
ont  fait  ces  entreprifes ,  mais  audi  de 
mauvais  Catholiques  qui  le  Ibnt  fervis 
de  roccafion  des  troubles ,  &  fans  être 
aflbciez  à  ceux  dont  nous  avons  parlé  , 
ils  ont  mis  tout  en  ufage  pour  s'emparei* 
des  Dixmes  j  c'cft  donc  à  ces  perfonnes 
qui  prétendent  avoir  des  Dixmes  inféo- 
dées aufquelles  on  a  eu  à  faire ,  c'eft  une 
chofe  très-difficile  à  découvrir ,  nouvS  fe- 
rons néanmoins  nos  opérations  pourcette 
découverte  9  en  appliquant  les  maximes 
ùir  cette  matière  aux  circonfiances  da 
fait. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  Us  a^cux  limtem  tinféodation ,   ^ 
que  le  Seigneur  ne.  f oit  en  fojfeffion 

.  ^    que  d^une  fanie^  Quid  jurisf 

*  ~ 

,  p  II  y  avoit  uqe  queftion  à  Ja  Grand- 
Chambre  entre  un  Curé  Se  un  Seigneur, 
Récrivis  pour  le  premier  ;  le  Sejgneur 
JLaïc  rapportoit  des*  aveux  &  dénom-> 
bremens  qui  énonçôient  tous  les  articles 
fur  leiquels  il  avoit  droit  de  percevoir  la 
Dixme  >  &  le  Curé  n'en  pouvoit  pas  di(^ 
convenir  ;  ce  Gentilhomme  -qui  étoit 
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Officier  preflbit  vivement  le  Jugement 
du  Procès ,  c'ctoit  M.  TAbbé  Robert 
qui  en  étoit  Rapporteur ,  je  demandai  à 
ce  Curé  fi  le  Gentilhomme  étoit  en  pof- 
feffion  de  prendre  la  Dixme  fur  toutes 
les  terres  de  fon  Fief,  il  me  dit  qu'il  y 
en  avoit  une  partie  fur  laquelle  il  la  pre*. 
noit ,  &  qu'à  l'égard  de  l\iutre  partie , 
c'ctoit  lui  Curé  qui  en  étoit  en  pofleC 
fîon  ;  je  fis  une  Requête ,  par  laquelle 
j'articulai  tous  les  lieux  dont  le  Curé 
étoit  en  pofleflîoh ,  &  mis  eji  fait  qu'il  y 
étoit  depuis  30  &  40  ans ,  &  de  tems 
immémorial.  Je  demandai  à  en  faire  preu- 
ve ,  faufau  Gentilhomme  à  dénie^: ,  Se 
à  fai^e  la  preuve  au  contraire  :  c'étoit 
dans  le  Poitou* 

6.  Comme  cette  Réquête  étoit  pré- 
ci  fe  ,  &  que  de  la  preuve  qui  en  dépen- 
doit  le  Curé  gagnoit  ou  perdoit  fa  eau- 
fç ,  la  Partie  "adverfe  n'pfa  articuler  une 
poflefïîon  contraire ,  c'eil  pourquoi  celle 
de  plus  de  trente  ans  9  ayant  acquis  la 
prefcription  au  Curé ,  &  ayant  d'ail- 
Içurs  le  droit  commun  pour  lui,  c'étoît 
un  retour  qui  étoit  favorable  ;  il  étoit 
arrivé  de  deux  chofes  l'une ,  ou  que  Te 
titre  qui  faifoit  renonciation  de  tous  ces 
difièrens  domaines  fur  lefqqels  le  Gen- 
tilhomme préiendoit  la  Dixme ,  étoit  vé* 

D  î) 
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ritable  ,  &  auquel  cas  le  Curé  &  ks  pré* 
deceflèurs  ayant  toujours  joui  des  Dix* 
mes ,  avoient  prefcrit  :  ou  bien  que  les 
titres  d'inféodation  avoient  été  au-delà 
du  droit  qu'ils  y  avoient.  Cette  Requête 
avança  le  voyage  de  ce  Cavalier  pour 
r Armée  ,  n'ayant  jamais  ofé  articuler 
\ts  faits  au  contraire  pour  établir  fa  poC- 
feffion  ;  cette  afïàire  eft  demeurée  fans 
Jugement ,  lé  Curé  étoit  en  poflTeflîon  & 
avoit  prefcrit  >  il  Ta  continuée.    Après 
avoir  vu  le  titre  d'un  Décimateur  Laïc 
(ans  poifeilion  y  pafTons  à  un  autre  qui  a 
joui  des  Dixmes  inféodées  depuis  cent 
ans  9  &  qui   n'a  xjue  la  poflèffion  qu'il 
prouve ,  mais  il  n'a  aucuns  titres  féodaux 
valables.  J^idjuris? 

SECONDE  QUESTION. 

Si  une  pojfeffion  de  cent  ans  efi  fetde  fuf- 
ffante  9  en  alléguant  Cinfiêdatton. 

7.  Cette  queftion  a  été  jugée  par  Sen- 
tence éfe  par  Arrêt  9  nous  en  rappor- 
terons les  moyens.  Le«  Doyen ,  Cha«- 
noines&Chapitred'Aîguepcrcc  avoient 
le  droit  décimal  dans  la  Paroiilc  de  iâint 
Bonnet  »  ils  la  prétendoient  aui&  fisr  les 
iDomaioes  de  Vofelle  Se  de  Reon  %  pat 
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Sentence  rendue  à  Ville-Franche  le  OlZ 
Août  1696  5  la  Dame  de  Corcelle,  veuve 
du  fieur  Demufi ,  Ecuyer,  Sieur  de  Vo* 
felle  y  avoit  été  condamnée  de  la  payer 
à  la  même  quotité  que  les  antres  ParoU^ 
fiens. 

Sur  Tappel ,  elle  dilfoit  qu'il  ne  s'agif^ 
foit  pas  de  la  quotité ,  mais  de  la  qualité 
de  la  Dpcnie ,  ii  elle  étoit  inféodée  y  ou 
£ccle£ailique  9  c'étoit  la  véritable  quef» 
don  ;  le  Procès  étant  diflribué  à  M.  Dou- 
blet de  Perfan ,  elle  donna  £ts  griefs^coir»- 
Cre  la  Sentence. 

Elle  dit  qu'elle  étoit  en.  potflcflîon  pair 
elle  &  par  Tes  auteurs  de  jouir  des  Dix- 
mes  en  queflion  >  comme  de  Dixmes  in** 
féodées  de'tenis  immémorial ,  cela  ^toit 
vrai  ;  nous  en  avons  dît  quelque  chofe  > 
mais  nous  n'avions  pas  les  Mémoires. 

%•  Cette  veuve  feifoit  une  propofition, 
en  dîfant ,  que  la  poilèffion  étoit  de  plus 
de  cent  ans ,  qu'elle  prouvoit  l'inféoda- 
tiôn  des  Dixmes  :  elle  ajoutoit  que  de 
tous  les  moyens  çfacquerir  »  celui  de  la 
pofleffion  étoit  le  plus  puidànt  ic  le  phis 
confîderable  pour  autorifèr  de  affermir 
un  droit  de  propriété  ;  que  l'on  pouvoir 
altérer  des  titres ,  les  furprendre  ou  les 
fuppofèr  ;  mais  la  poiTeffion  publique  8c 
continuée  pendant  un  |i  grand  temt 
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avoit  fortifié  &  afïùré  le  droit  au  pof^ 
feflfeur  ;  que  le  fîlence  des  Parties  inte- 
refTées  étoit  jun  aveu  que  le  droit  déci- 
mal lui  appartenoit  j  qu'elle  poflëdoit  la 
Dixme  comme  un  bien  profane  qui 
était  dans  îe  commerce  comme  fcs  au- 
tres biens  patrimc^iaux;  que  les  Coutu- 
mes ,  enti^autres  Fart.  7  du  chapitre  1 2 
de  la  Coutume  deNivemois,  étoit  con- 
çu en  ces  termes  V  fi  gins  Ldicî  ont 
pojfedé  le  droit  de  Vixmès  far  un  tenu 
immémorial  »  ladite  inféodatton  efi  fré-^ 
fumée  ,  C^  en  montrant  d'ifelle  fojfef* 
fion  immémoriale  ^  &  alléguant  icelU 
inféodation  y  Us  obtiennent  foffejfoire^ 
mem  &■  petm'tremem  tedk  droite  tout 
ainfi  que  /ils  montrokm  AHetlle  infin 
dation. 

L'article  6^  de  la  Coutume  de  Blois, 
parle  d'une  Dixme  duëment  inféodée  ^ 
&  ne  s'explitîjue  point  autrement  que  par 
la  poiTeflton  accoutumée  par  des  gêna 
Laïcs  -,  laquelle  fur  la  Coutume  du  Ni« 
vernois ,  loco  cUato  9  dit  que  rinféodation 
peut  être  prouvée  par  la  pofleffioa  im- 
niémoriale  ,  que  ce  ne  font  point  des 
tifurpations^faites  par  des  gens  de  la  Re- 
ligion, qu'ils  ont  été  élevez  dans  le  fein 
deTEglife. 
.  5^.   Qqc  rôpioioû  des  Doâeurs  eft 
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que  l'inféodation  pouvoit  être  prouvée 
par  une  poQellion  iqimémoriale  ;  que 
M.  I-K>aet ,  lettre  D.  n.  3  J ,  rapporte  un 
Arrêt ,  qui  a  jugé  dans  la  queilion  du 
Procès  d'entre  £niar  de  Mariilat  &  le 
Cure  d'Ouaillé,  qu'il  fufïîfoit  de  la  pot 
Teflion  immémoriale  qui  équipoloit  à  un 
titre ,  Se  qu'il  n'étoit  pas  nécefTaire  d'eo 
rapporter  un  aveu  avant  le  Concile  de 
Latran ,  mais  feulement  une  poflfeffion 
immémoriale ,  mais  une  poiTeffion  qua^ 
lifiée  &  autorifée  par  des  pièces  &  ades 
autentiques,  entr'autres  par  un  partage 
ancien  de  tem^  imménK>rial  »  par  unDé« 
cret  qui  dit ,  que  la  terre  appartient  à 
Jean  Demufî  :  il  y  a  des  baux  qui  font 
mention  de  la  Dixme  »  ils  font  depuis 
1614  juTqu'en  1640  ;  par  ces  baux  ,  iU 
avoient  aiFermé  la  Dixme  à  leurs  Fer* 
miers  »  qui  en  ont  joui  paiHbiement. 

I  o«  Elle  a joutoit  que  par  la  félonie  de 
Charles  de  Bourbon  9  la  Seigneurie  de 
Beaujolois  ayant  été  confiiquée  par 
François  L  les  VafTaux  furent  obligez 
de  donner  leurs  aveux  t  le  fieur  de  Vo- 
Telle  rendit  le  fîen  pour  trois  Fie&t 
fituez  dans  trois  Paroîflès  différentes» 
celui  de  Vofelle  dans  la  FaroifTe  (aiot 
Bonnet ,  il  avoue  tenir  les  maifons  for^ 
tes  »  cour ,  terres ,  prez ,  bois  &  mm^ 
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feli^blecl,  fituez  Paroiffe  faint  Bonnet. 

Enfuite  dans  le  même  aveu  pour  le 
Fief  4e  Ciint  Ignés. ,  le  droit  de  Dixme 
de  la  Paroifïe  de  iaint  Ignés ,  cens ,  fer- 
vice* 

Et  dans  le  troifién^  article ,  item ,  les 
cens  &  fervices  de  faint  Benoît  MariDier 
dans  la  Paroiffe  de  Chambon. 

Cette  veuve  difoit  que  l'on  devolt  fai- 
re différence  entre  la  Dixme  attachée  au 
corps  du  Château  &  celle  qui  fubfiftoit 
par  elle  -  même  ,  que  Dumoulia  difoit 
que  Tune  fubfiftoit  par  elle-même,  l'au- 
tre étoit  cohérente  &  attachée  au  Châ- 
teau. Cet  Auteur  s'en  explique  fort  bien 
fur  la  Coutume  de  Paris ,  §•  68  ,  feudum 
d^mimcaleefl  annextim  ca/lro  &  venit  cunà 
Un'iverfit£Ue  ;  l'autre  cas  j.  fid  hujujmodi 
fntdumftat  aliquando  per  fe  fcparatim  & 
jnndçalxter  vtndxtur. 

Ce  n'eft  pas  Dumoulin  feul  qui  a  fait 
fsette  différence  9  d'autant  qu'il  y  a  des 
Arrêts  qui  ont  jugé  que  Ton  pouvoit 
l^ndre  des  Dixmes  inféodées ,  (inc  unu 
vdrfitate ,  celui  rapporté  par  M.  Louet, 
lettre  D,  n.  5^ ,  a  jugé  au  nK>is  de  Fé- 
vrier I  jrSy  ,r  entre  Tore  k  kt  Morliere  ^ 
qu'on  pouvoit  vendre  des  Dixmes  inféo- 
dées fùbfiffantes  par  elles-mêmes,  cel* 
les- dont  il  s'agiffoit  ayant  été  pendant 


* 
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plus  de  cent  ans  fubfîflaates  par  tUts^ 
mêmes, 

1 1  •  Ce  qui  en  a  formé  la  difficulté 
&  qui  n'eft  pas  oblervé  »  c'efi  que  le 
patronage  des  Bénéfices  ne  peut  être 
vendu  que  eum  univtrfitate  feudi  >  avec 
lequel  il  paflè ,  çap.  ex  btteris  de  jure 
fatronatus  >  non*feuiement  il  ne  peut  pas 
être  vendu  féj^arément  de  la  glèbe  y  mais 
il  ne  peut  pas  être  vendu  avec  une  pe- 
tite portion,  comme  il  a  été  jugé  par  les^ 
Arrêts  rapportez  par  Maréchal  &  autres 
Docteurs. 

Mais  la  différence ,  te  patronage  d'ua 
Bénéfice  eft  annexé  à  quelque  chofe  de 
Téel  &  de  temporel  y  ôc  le  Bénéfice  étant 
^irituel ,  il  ne  peut  être  vendu  iëparé* 
ment ,  les  Dixines  inféodées  étant  tem- 
porelles f  c^efl  ce  qui  fait  la  différence' 
pour  être  vendues  féparement ,  comtne 
£ûfànt  un  corps  féparé,étant  un  bien  tem-> 
pord  Se  profane  qui  fe  d'evoit  régler  conv» 
me  le^  autres  biens  temporels  qui  étoientt 
dans  le  commerce»  l'\ 

^  Que  par  fan  partage  ifaît  entre  Jèan^ 
8c  Fraaçotr  Demulî  ^y  H  :paroît  auSh 
y  Af  des.  DixmeSy  iln^toife  pas  en  étai 
dp  faire  d^s  fticprifes  ,*h^ayant  que  vingt-»» 
deux  ans  quefà.poilèffion  étoit  publia' 
^iit  ÔC  de  bonne  ibi»  qufil  étoit  d'uné^ 
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coiiféqaervce  infinie  dans  le  public  de  nç 
point  troubler  le  repos  dés  familles  après 
une  pofleflîon  auflî  autentique  &  publi- 
que. 

Qu'en  remontant  plus  avant  ,  il  y 
a:voit  eu  une  donation  faite  en  15*22  , 
elle  fpecilîe  un  détail  en  quoi  fes  biens 
confiftoient ,  en  grange»,  censi,  rentes^ 
domaines  &  Dixmes  >  que  tous  les  ades- 
pofterieurs  avaient  fuivi  cette  qualifica* 
tion. 

12.  Le  Chapiire  répojidoit  quetous^ 
tes  aélcs  n^étoient  pas  fiiffifans ,  qu'oo. 
devoit  jaftificr  de  ceux  de  foi  &  bom» 
mages  ,  aveux  &  dénbmbreraens,  que  la. 
poflèffion  tgate  nue  fans  la  preuve  or*' 
dinaircde  l'un  decesaâesn'étoitpasfuf-: 
fiûnte  ;  aque  fi  les  '  titrer  Cins  pofléffionr 
i]^étoieiiti|>as  capables  ^'aflSiret;.  Viàiéo^i 
dacion;p  y  en  était  de  même  à  îégàfâ: 
delapodèfiSon  fans  titre  j  queJ*Dixraci 
é^t  tcB^'aors  pré&mee  EIccleiiaâique  fi 
tjinl  que  lecontfaîre  n^étok  point  prou* 
vé  ;  que  la  converfKjn  d'une  Dixn^e  Ec-* 
cleSaiBque  en'Dixme  inféodée  ne  fc 
^jCHivoîi  ^ueXansiUne  ttDpreffioiiridfin^^ 
fi&K{atk)ft;  que  les:  Dixmes  Ejcokfiaâî»; 
qqf$  étoient  d^  Droit  pi^>lic  6b  (acii^i 
^fe  r©n'ne>pattv6ît  Eadbpter  cohïitoj 
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lion  9  ôc  qae  n'ea  rapportant  aucun  9 
elles  demeuroieac  dans  leur  ancien  état 
d'£cclefîafliques.  Qu'on  life  Coquille» 
Chopin  Se  les  Commentateurs  des  Cou«* 
tûmes  j  ce  n'eft  pas  aflèz  d'une  pofleC* 
fion ,  fî  elle  n'eft  autorifée  d'un  titre  9 
kquel  prouve  l'inféodation  ,  autrement 
elle  retient  toujours  fa  qualité  primitive  n 
fi  celui  qui  fait  Ton  fondement  dans  l'in*. 
fiéodation  ne  le  prouve  pas;  c'eft  un  pri- 
vilège qu'il  faut  )ufti6er  contraire  au 
Droit  commun. 

13.  Le  Chapitre  d'Aigucperce  ajou* 
toit  y  que  non-ieulement  cette  veuve  ne 
rapportoit  point  de  titres  qiii  vinflent  ati 
fait  9  mais  qu'ils  rapportoient  une  preuve 
négative  par  un  aâc  d'aveu  &  dénom- 
brement de  1  J35>>  rendu  par  les  auteurs 
desfteursde  Vofelle»  que  les  Dixme« 
n'en  ctoicnt  pas  inféodées.  ^ 

Ils  (butenoient  que  la  feulé  po(Iè(^ 
fîon  des  Dixmes  (ans  titre  qui  Jes  carac-* 
terisât  d'inféodées^  n^étoit  pas  fufiîfante. 
Enfin  l'on  jugea ,  &  ta  Sentence  fut 
confirmée  par  Arrêt  du  7  Juin  i(Sp8  ^ 
rendue  en  la  troifiéme  des  £nx]uêtes  ^ 
au .  rapport  de  Monfieur  Doublet  dé 
Periàn.  C'eft  donc  une  Jurifprudenc^ 
certaine  qu'il  faut  des  titres  d'infébdation» 
^Cr  Ce  que  l'Auteur  appelle  ici  tittcft 
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(5'inféodation ,  font  des  aveux  &  dénôm- 
kremens  ^  des  ades  de  foi  &  hommage , 
éc  non  le  litre  conffitutif  lui-même ,  qui 
devant  être  antérieur  au  Concile  de  La*^ 
tran  ne  peut  être  rapporté.  J  Et  una 
f  ofTeîfion  immémoriale  ;.  c^eft  le  fentr- 
ment  des  Commentateurs  des  Coutu^ 
rties;  c'eft  feiprit  de  TEdit  de  1708* 
Cette  queftion  a  été  jugée  depuis  en 
faveur  du  Prieur  de  Louverné  près 
Laval  ,•  TArrct  &  les  moyens  en  font 
rapportez  au  premier  Tome  de  ce  Trai- 
té. Il  faut  voir  Chopin  ,  livre  3  de  I4 
Police  Ecdefîaftique ,,  chapitre 4,  >  nom?- 
fcre  17; 

14.  n  ne  faut  pomt  quîttçr  cette 
matière  que  nous  n*ayons^  épuifé  les 
autoritez  anclemies^  de  modernes  ;  nous^ 
itiivons  le  chapitre  caujam  de  prafcrip^ 
iionibus  %  qui  décide  que  les  Laïcsr 
/ont  Incapables  de  Dixmes  Ecclefiaf- 
tiques  ;:  ce  principe  étant  certain  ^  il  a 
^té  à  propos  d'ea  changier  l'état  &,  \9^ 
nature  pour  en  rendre  les.  Laïcs  capa- 
bles 8c  en  faire  finféod^tion  j  c^eft  donc 
>ar  le  changement  de  fa  condition  8c 
\é  l'état  des  Dixmes  que  les  Laïcs  ont 
iTté  capables  de  lies  pofl&der..  Or  corn» 
iîtenr  découvrira  - 1  -  on  que  leur  état 
éft  changé  t  Q  Fon  ne  voit  pas  un  aâf 
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d'inféodation  qui  ait  commencé  la  qua^» 
tfîcation  de  la  poileflionf  Autrement  la 
préFomption  lèra  que  la  Dixme  a  tou- 
jours confervéibn  ancienne  qualité  d'£c« 
çledailique. 

J'ajoute  à  cela  un  argument  à  ont* 
traria  %  contre  le  fentiment  deptufîeura 
Docteurs  qui  n'ont  pas  décidé  fuivant 
tes  principes;  ils-  oiit  dit ,  que  quand* 
une  Dixme  inféodée  retouraoit  à  TE* 

m 

gliîe  matrice  ^  elle  reprenoit  fôn  ancien; 
état  Se  qualité  d'EccleHaâique  ;,  nous 
avons  rapporte  de^Arrcts,  liv.  premier  ^ 
chap.  j ,  du  premiter  Tome  de  ce  Traité ,, 
^ui  font  contraires ,  &  que  la  Dixme  in- 
feodée  demeurpit  toujpurs  inféodée,  s*il 
n'y  avoit  pas  un  titre  de  luppreffion  de 
Fief. 

Il  en  eff  de  même  db  la  Dixme  Ec^n 
clefîaftiqùe  >  elle  démeure  toujours  Ec- 
clefiaftique  ,  fi  on  ne  rapporte  point  de 
titre  (^  ait  changé  fon  état  Se.  fa 
qualité».  &  qu'elle  foit  devenue  inféo- 
dée*. 

# 

AUTRE  question; 

Sur  J^feodatiM  dis  Dtxmes^ 

i 

*  *  1  jf  «  Diuis  ua  Procès  eirtre  le  Ciirf  de 
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Romaînvitle  &  M.  Sauinier  Préfî(?ent  3 
la  Cour  des-  ÂyJes,    pourfuivant  les 
criées  de  la  Terre  du  Sieur  Marquis  de 
Saint  -  Frique  ^  qui  étoit  auffi  interve- 
nant X  ils  prétendoient  que  la  Dixnïe 
ctoit  inféodée.    Rebuffe  en  forv  Traite 
des  Dixmes,  n.   77  ,    dit,  non  fufflcit 
Latco  probare  fe  pojjed'jji  matn  per  mille 
annox  Décimas ,  la  préfomption  t&  que 
c'eft  une  ufurpation  ;.  on  ne  peut  pas  de^ 
mander  le  titre  originaire  de  l*înreoda^ 
tion,  mais  au  moins  il  faut  juftifierquela 
Dixmes  eft  inféodée  par  des  aâes  &  titre» 
déclaratifs  ;  c'efl  ce  que  dit  ce  même  Au^ 
leur  au  n.  76  >  fufficit  Laïco  vrobare  fe 
foffedijjc  ptr  tempus  immémoriale  cum  ali-^ 
éftia  recognitione  Ecclejî<t  fatïa  y  fed  fi 
non  probaret  recognitionem  non  vaUret  9. 
ér  ijfa  ejf  commurtis^  opinio*    Cependant 
il  y  a  une  réffexion  à  faire ,  il  ne  faut 
pas  fe  tr  >mper  ici  avec  Rebuff^  y  que 
ce,  (bit  une  reconnoiflance  due  à  l'E^-. 
gli  (e ,  quelques  Dofteurs  Canoniftes  ont 
cté  de  même  avis  ;  cela  n'dff  pas  vrai 
àbfolument ,.  à  caufe  (\\j!Ùs  penCùent  que 
c'était  un^  bienfiit  de   l^^ilç  ,  maii 
au  contraire  on  reconnoît  les  Dîxmes 
qui  (ont  inféodées  des  Seigncura  dont 
elfes  relèvent  s^ilf  font  temporels  ^  ou 
é^  rE^UTefieUb  a  det  Fiefs  mû  aj?eat 


desVaflaux ,  &noa  autrement  jles  Doc- 
teurs qui  ont  écrit  jufle  ,  ont  été  de 
cette  opiûioa ,  &  ont  Êiit  voif  rabfur-^ 
dite  du  contraire.  Mr.^  de  Marca  fur 
l'Hiffoire  dcBcarn  y  9  fait  des  Obferva* 
lions  fenibiables  à  Rebufie  y  il  fait  voir 
que  les  Curez  &  Ecclefiaftiques  avoient 
voulu  eiabUr  qu'une  Dixnie  inféodée  no 
pouvoit  paiTer  d'un  Laïc  à  un  autre 
Laïc  que  fur  le  reftis  des  Ecclefîafti- 
ques  ,  ce  que  nous  ne  fuivons  point ,. 
«nais  il  y  a  une  grande  liberté  dans  Icfr 
vente  des  Dixmcs  inféodées  qui  font 
dans  le  commerce.  Rebuffe^queflion  io> 
de  decïms  ,  eft  encore  plus  darislefen- 
timent  des*  Ultramontains ,  &  affùre 
que  le«  Lies  qui  ont  des  Dixmes  in- 
^odéè»  ne  les  peuvent  vendre  ni  en  diiV 
pofer.^  ;  * 

-  i6.  Que  f?  les  Seigneurs  dfe  Rcmiain-^ 
ville  our  obtenu  des  JiiBçemen»  &  des: 
Arrêts  f  ce  font  dè$  titres  énoneiatif* 
dont  il  feiit  rapporter  la  preuve  ;  les; 
Dixmes  inféodées  participent  de  fe  na-i 
ture  des  Fiefs.  Or,  un  Fief  dépend  d\iar 
autre  Figf ,  celui  qufen  poflècTeun ,  doiÉ 
juflifier  qu'a  eft  vaffal  d'o»  autre  Fief  ^ 
e^jft  pourquoi  ifxJoit  rapporter  dé&aveiucf 
te  dénombreihensréndu&auSeîgnear  do*- 

ttioant  »  ou  d»  ades  de  £itt  &  bommaV 


% 
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ge.  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Pa^ 
ris,  $•  68  >  V.  Franc-aleuy  n.  l6.  Les 
aâes  que  rapportoient  Mr..  Sâulnier  n'a- 
voient  point  la  forme  d'aveox ,  ik  étaient 
combattus  comme  n^ayant  aucun  carao* 
tere  de  féodalité  |.il  y  a  voit  une  enquête 
dont  k  minute  étoit  produite  »  mais  TOiy 
donnance  de  Louis  XI.  oblige  les  Enquè^ 
teurs  de  la  mettre  au  Greffe  j,  &  d'en  pre]> 
dre  des  expéditions»  • 

Ce  Curé  prouvoic  par  d^anciens  aveux 
que  les  Seigneurs  de  Romaiâville  n'en 
avoient  aucuns  qui  fiffent  mention  des 
Dixmes. 

1 7*  Une  autre  obfervation  qui  vient 
enfuite ,  efi  que  quand  il  y  auroit  des? 
aveux  en  bonne  forme  ^  ils  font  quelque^ 
fois  bornez  de  Hmitez ,  de  manière  qu'itsr 
ont  donné  occaiion  à  des  ufurpationa 
qui  ont  été  faites  par  la  convenance  ic 
la  proximité  des  lieux  }  il  fsûxt  réduire 
un  Seigneur  féodal  Décintateur  dans 
lès  vra  jes  limites  r  &  comme  il«  n'en  peut 
pas  aufH  prefcrire  une  partie  fi  ellea 
ibnt  EcclefTafiiques,  laprefcription  étant 
fendée  ior  la  poflefGon»  Se  étant  inca- 
pable de  peilcder  des  Bixmes  Ecdelîaf* 
tiques  ,  iî  eft  par  une  coniéquenee  né^ 
ccflaire  incapable  del€spreicrife,(iiivant 
la.  maxime  ^MSamfrdfcriftiitti^  ^uuUMm 
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Que  fî  on  avoit  fait  une  extentîon  de 
ce  droit  au-delà  des  aveux ,  &  dénom- 
bremens ,  conîme  les  premiers  font  ceux 
aufquels  on  a  recours ,  les  autres  étant 
plus  étendus  le  doivent  réduire  dans  les 
bornes. du  premier;  il  faut  fuivre  ea 
cela  les  principes  de  Dumoulin  fur  la. 
Coutume  de  Paris.  Je  n'en  ai  pu  avoir 
PAf rêt.    Paffons  à  une  autre  Queftioa. 

AUTRE  QUESTION. 

Sur  Us  menues  Dixmes  &  Novales^ 

18.  Que  s'il  y  a  des.  menues  Dixmcsl  » 
&  novales^  que  les  aveux  di(ent  feule- 
ment qu'un  tel  a  les  Dixmes  inféodées  9 
les  menues  Dixmes  &  les  novales  y  font- 
elles  comprifes  quand  un  privilèges  efl 
accordé  pour  jouir  des  Dixmes?  Il  fem- 
ble  que  celui  qui  dit  tout  ne  fait  au^ 
eune  exception  ;  mais  a-t-on  pu  inféo- 
*  der  ce  qui  n'étoit  pas  encore  exiftant 
comme  les  nôvales?  Premiierement,  fi 
on  ^voit  prejfcrit  les  Dixmes^  y  on  n'au- 
Toit  pas  prefcrit  les  novales^  fe  chap* 
cttm  contt/tgoÈ^ ,  au  titre  de  decims  y  y  êft  * 
formel  ;  la  raifon  efi  bien  naturelle ,  là 
prefcription  elî  fondée  (ùr  la  poflSt 
iîon,  cekii  qui  a  prefcrit  les  graiTes  Dikf 


po        Traité  des  Dixmes  , 

mes  n'a  pas  preicrit  les  novules  quand 
elles  ne  font  que  de  naître ,  &  comme 
la  prefcription  eft  fondée  fur  la  pof- 
feilîon,  un  Décimateur  Laïc  ne  peut  pas 
avoir  prefcrit  fes  novales  dont  il  n*a  point 
joui ,  lefquelles  novales  n'ont  point  été 
inféodées. 

ip.  Que  s'il  les  avoît  pofTedées  pen- 
dant 40  ans  9  cela  a  fait  une  grande 
difficulté,  &  il  a  été  jugé  entre  le  Sieur 
Trapereau  &  le  Curé  de  Nemours  qu'il 
les  pouvoit  prefcrire ,  mais  c'étoit  pour 
empêcher  des  Procès,  en  ce  que  Fonnc 
pouvoit  plus  diflinguer  les  novales^  des 
anciennes  Dixmes» 

Le  Concile  de  Vienne  défend  formels 
lement  aux  perfonnes  Nobles  de  prendre 
les  menues  Dixmes  &  novales  en  ces  ter- 
m^  »  ncc  liaat  alicui  nobiU  vel  ignobU 
li  cujufcumque  dîgnitatis  ,  velprincipa* 
tus  exiftat ,  fibi  décimas  maxime  de  minu* 
tis  &  novalibus  ufurfore.  Un  grand  nom* 
bre  d' A  rrêts  tant  du  Parlement  que  da 
Grand'Confeil  l'ont  jugé  eti conformité, 
l'un  du  I  y  May  1 558 ,  pour  le  Curé  con« 
Ire  la  Dame  de  Montbazon;  le  fécond, 
du  7  May  1 66^  9  en  faveur  du  Curé 
de  Claunes  contre  M.  le  Duc  de  Richer 
lieu  ;  le  troifîéme  t  dm  }  Mars  de  It  mê- 
me année ,  en  faveur  du  Curé  de  Se- 
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ligné,  contre  le  Seigneur  du  même  lieu  ; 
le  quatrième ,  du  22  Juin  i6(îp ,  contre  le 
Seigneur  d'Kpurc.  Que  fi  rinféodation 
n*en  eft  pas  faite  fpécialement  >  c'eftune 
preuve ,  forma  negandi  >  que  les  aveux 
n'en  font  point  chargez  ;  il  y  auroit  plus 
de  difficulté  fî  les  novales  &  menues  Dix^ 
mes  y  étoient  exprimées. 

^^  J'ai  été  confulté  fur  cette  quet 
tîon.  Un  Seigneur  pofïcdoit  à  titre  d^in- 
féodation  un  quart  des  Dixmes  d'une 
Paroiffe ,  '&  un  Chapitre  poflèdoit  let^ 
autres  quarts.  Pour  éviter  les  difficultez 
qui  fe  trouvoîent  lorfque  Ton  ramaifoit 
k  Dixme  >  il  y  eut  une  tranfaftion  par 
laquelle  '  on  abandonna  à  ce  Seignecur  iin 
certain  canton  de  la  Paroiflè  qui  fut 
exempt  de  toutes  Dixmes.  Survint  une 
novale  dans  le  canton  ,  &  le  Curé  ea 
prétendit  la  Dixme.  Comme  le  Curé 
avoit  été  Partie  dans  la  tranfaftion  an-» 
cienne  &.  avoit  confenti  à  l'exemption  , 
j'ai  été  d'avis  que  la  demande  du  Curé 
moderne  ne  devoit  avoir  lieu  ;  mais, 
j'eufle  été  d'un  fentiment  différent  fi  la 
tranfadion  avoit' été  feulement  pafféQ 
encre  le  Seigneur  &  le  Chapiue.  1 


r  ' 
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Sî  Us  Dixmes  inféodées  ont  U  mhm 
pivilege  cftéc  Us  EccUpafiiiiuts. 

20.  Les  Dixmes  inféodées  ayant  paf 
l'état  &  la  qualité  des  Fiefs ,  elles  ta 
ont  les  principes  9  elles,  fraterniiènt  avec 

.  les  Dixmes  Ecckfiaffiques  en  plufieurs 
chofes  ;  nous  avons  fait  voir  que  les  Dix- 
mes Ecclefîaôique*  ne  pouvoient  être 
prefcrites  pair  les  redevables  contre  let 
Décimateurs  y  mais  qu'un  Dëcimateur 
Ecclefiailique  pouvoit  prefcrire  contre 
un  autre  Décimrateur  Ecclefiailîque. 

II  en  ef{  de  même  éts  Dixmes  inféo- 
dée»^ les  propriétaires  des  terres  qui 
font  renfermées  dans  un  Fief  &  qui 
ont  été  40  &  jo  ans  fans  payer  fa  Dix-* 
me  ^  n'en  ont  pas  pour  cela  acquis  la 
prefcriptîon  ni  l'exemption.  Henry , 
qù.  i  J ,  livre  i ,  chap.  3  ,  du  tome  pre- 
mier, efldfavis  qu'encore  que  la  Dixme 

.  infépdée  fbit  aliénable ,  &  dans  le  com- 
merce ,  néanmoins  elle  n'efl  pas  prefcrip- 
tible  par  l'inférieur  contre  le  Décima- 
teur  9  d'autant  que  comme  le  Vailàl  ne 
peut  prefcrire  contre  le  Seigneur ,  p^f 
une  conféquence  néceflaire  &  relative  ^ 
celui  qui  auroit  été  50  &  40  ans  fans 
payer  la  Dixmejferoit  obligé  de  la  payer  ; 
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la  ralfoii  >  quia  quandiu  jus  decimarum 
êfi  jenes  Laïcum  ,  tandiu  ifte  Jungitur 
^ce  EccUJia  ac  ferinde  efi  ac  fi  EccU^ 
fia  tencret.  Et  il  conclut  que  ïî  le  parti- 
culier Laïcfe  prctendoit  exempt ,  le  Dé- 
cimateur  Éccîcfiaftique  la  révendique- 
roit.  Il  y  aura  un  Arrêt  dont  nous  avons 
fait  mention  mlleurs  »  qui  fera  à  la  fin  du 
chap,  pour  autorifer  nos  principes  ;  nous 
avions  crû  qu'il  feroit  inutile  de  le  don- 
ner ,  ayant  fait  mention  du  difpofitif , 
mais  n'en  ayant  point  trouvé  aautres 
dans  nos  livres ,  j'ai  eftimé  à  propos  de 
le  donner. 

Dupineàu  ,  chapitre  20  de  ki  ques- 
tions ,  traite  celle-ci ,  &  réfout  que  cette 
Dixme  ne  fe  peut  prefcrire  fans  titre  con- 
tre le  Seigneur;  par  Sentence  du  22 
Mars  1623  ,  jugé  que  la  Dixme  ne  fe 
pouvoit  prefcrire.  Appel.  Il  fot  ordonné 
par  Arrêt  qu'il  en  feroit  informé  par 
turbes.  Le  nouvel  Àppftillateurfiir  1  ar- 
ticle 6^  de  la  Coutume  de  Blois  ,  dit 
qu'un  Seigneur  peut  prefcrire  contre  un 
Seigneur  >  mais  non  pas  le  redevable 
contre  le  Seigneur  :  c'efl  donc  une  ma- 
xime certaine  que  les  Dixmes  inféodées 
ne  peuvent  être  prefcrites  non  plus  que 
les  £cclefîaftiques. 
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Si  on  £eut  avoir  deux  Dixmes  fur  Us 
mêmes  Héritages. 

21.  H  y  a  eu  des  Curez  qui  ont  pré- 
tendu qu'ils  pouvoient  avoir  une  Dix- 
me  Ecclefiaftique  en  même -tems  qu'un 
Seigneur  avoit  une  Dixme  inféodée  fur 
ces  mêmes  héritages.  J'ai  écrit  pour  le 
Sieur  de  Loftange ,  Baron  dç  Paillé, 
contre  le  Curé  de  la  même  ParoifTe ,  il 
avoit  trois  aveux  &  une  pofleflîon  de 
deux  fiedes,  le  Curé  la  prétenaoit  Ec- 
clefiaftique cumulative  ôc  folidairem.mt 
avec  lui  à  la  douzième  3  ce  Gentilhom- 
me avoit  Dixme  &  champart  à  la  dou- 
zième pour  Fun ,  &  à  la  douzième  pour 
l'autre  ;  c*cft-à-dire ,  la  fîxiéme  pour  les 
deux  droits  enfemble ,  cette  Dixme  s'ap- 
pelle de  Juillet,  à  caufe  de  deux  Par  oit 
fes  qui  font  orientées  du  côté  de  Paillé; 
fçavoir ,  de  S.  Martin  de  Juillet  &  de 
S.  Pierre  de  Juillet. 

Ce  Curé  difoit  que  fa  Dîxmc  ne  de- 
voit  pas  moins  en  être  payée  par  fes 
Laboureurs  qu'au  Seigneur  de  Loftange, 
qu'il  n'empcchoit  pas  que  ce  Gentil- 
homme ne  prît  la  Dixme  ôc  le  cham*. 
part ,  mais  qu'il  devoit  aufli  la  prendre. 
Sentence  du  Juge  de  Civra;  qui  avoit 
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fait  gagner  la  cauTe  au  Sieur  de  Loflan- 
ge.  Appel  par  le  Curé  qui  foutcnoit  que 
fa  Dixme  le  pouvoit  prendre  cumulative 
par  tous  les  deux  fur  les  mêmes  hérita- 
ges, que  riennes'oppofoit  à  cette  préten- 
tion ,  que  la  Dixme  £cclefiaflique  étoit 
avant  l'inféodée,  &  qu'il  avoit  l'antiquité 
du  droit  pour  lui. 

22.  Je  répondois  que  la  Dixme  fe 
levoit  à  la  douzième ,  qu'elle  ne  pouvoit 
pas  appartenir  folidairement  à  deux  per- 
(bnnes.  Je  citois  la  Loy ,  fi  ut  certo  /•- 
co  §.  duobus  is  ffl  mandati  duorum  qui'^ 
dem  domtnium  is  folidum  ,  vcl  pojje/ftonem 
ejfe  non  fojfe  ,  ce  qui  eft  très-vrai  non- 
feulement  à  l'égard  de  la  Dîxme  »  mais 
aùflî  à  l'égard  de  tous  les  domaines  par- 
culiers  &  droits  incorporels. 

Le  Curé  faifbit  deux  objections  >  la 
première,  que  la  Dixme s'appelloit  Juil- 
let ,  qu'elle  fe  levoit  dans  la  ParoifTe  de 
Paillé  ,  Se  noàpas  en  celles  de  S.  Mar- 
tin &  S.  Pierre  de  Juillet. 

L'Intimé  répondoit  qu'il  avoit  troî« 
aveux  &  une  poffeflîon ,  eaconféquencc 
de  deux  (iécles ,  il  foutenoit  que  la  Dixme 
étoit  appellée  de  Juillet  »  à  caufe  que 
celle  de  Paillé  étoit  limitrophe  des  deux 
autres  qui  avoient  la  dénomination  de 
Juillet ,  que  c'était  comme  la  porte  de 


\/ 
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S.  Denis  qui  n'étoit  pas  dans  S.  De^iîs» 
mais  qtii  étoit  dans  Paris  du  côté  de  S« 
Denis. 

Le  Curé  faifoit  une  autre  objecbion ,  & 
foutenoit  que  par  les  propres  aveux  de 
l^Intimé,  il  y  a\ oït  (item  ^  tiens  la  tierce 
partie  de  la  Dixme  de  Juillet;  )  que  fi  la 
Cour  faifoit  difEculté  de  lui  accorder 
toute  la  Dixme,elle  lui  adjugeât  au  moins 
les  deux  tiers  ;  que  le  Bénéfice  avoit  été 
tenu  en  confidence  par  des  Cadets  de  la 
Maifoade  Paillé  9  qui  étoient  de  la  Reli- 
gion.        ^ 

23.  Je  répondois  que  c'étoit  une  pure 
vifion ,  &  que  ceux  qui  fçavcat  fHiC- 
toire  du  Lutheranifme  &  du  Calvinirme 
n'ignoroicnt  pas  qu*en  ij*  i  J  ^  qui  étoit 
la  datte  dû  premier  aveu,  il  n'y  avoit  au- 
cune perfonne  de  la  Religion  Prétendue 
Réformée  en  ce  tenas-là,  &  les  plus  zé- 
lez  Catholiques  avoient  des  Dixmes  in- 
féodées, Dumoulin  fur  Part.  loy  de  la 
Coutume  de  Poitou^  St ^  funt  ergo  feu^ 
da  decimarum  mcrè  temporalia  ut  alias 
quétvisfeuda  3  &  que  l'on  doit  les  juger , 
ut  reliqua  patrimonialia  ;  que  le  Curé  ne 
rapportoit  aucun  veftige  de  cette  u(ùrpa- 
ûon  >  l'aveu  répondant  à  la  iùppofition 
duCuré« 

A  regard  de  Tauire  partie  de  Tobr 

jeftion; 


^eftion  >  elteétoit  aifée  à  détruire,  ce  tiers, 
des  Dixmes  de  Jiûllet  a  fa  relation  à  deux 
autres  tiers  doot  joUiflbit  le  Curé  de 
Paillé ,  les  trois  fai&rit  le  tout ,  ces  ter-», 
mes  Se  l'e(pnt  des  aveux  conviennent  à 
la  poflei&oa;  la  Dkme  de  Juillet eftunt 
iioni  appeUatif  qui  n'eâ  pas  limitatif  & 
taxatif  y  mais  démonfiratif  du  droit  &  do 
fon  étendue. 

'Que  s'il  y  avoit  quelqu*obfcurité  ba 
ambiguité  9  ^e  ieroit  éc|aircie  par  la 
poflèflîon  de  deux  iîécles^  n'y  ayant  pas 
de  ineillrârs  interprètes  des  titfes  que  la 
pofleiCon,  On  m'a  dit  que  la  Sen- 
tence avoit  été  confirmée  j  mais  je  n*ai 
pas  TArrêt ,  ainfî  je  ne  Taflure  pas  afîîr-, 
mativement)  comme  quand  j'ai  les  titres 
entre  les  mains  pour  confirmer  pes  pro^ 
fitions. 

autres  imyens  partîculhri  pvur  découvrir 

fi  Us  Dixmes  font  inféodées 

0U  EccùlïalHaues. 


24.  Ces  autres  moyens  pour  décou« 
VTÎr  fi  les  Dixmes  font  inféodées  ou  Ec- 
clefiaftiques  ^  font  afièz  difficiles  à  éta<* 
blir,  ils  dépendent  des  difïèrentes  cir- 
confiances  du  fait.  Nous  en  allons  par-* 
courir  les  principes  pour  les  autres 
tmelL  £ 


^.         TtaitidesDixmes, 

queftlonsqui  en  peuvent  naître» 

Ce  font  des  Curez  contre  des  Gen- 
ttlhommes  qu'ils  accufcnt  d'avoir  ufor^ 
pé  des  Dixmes ,  ou  bien  des  Décimateurs 
Ecclefiafticj[ues  qui  âgiffent  contre  d'au- 
tres pour  ks  obliger  à  la  contribution  de 
ia  portion  congrue,  ou  d'autres  caufes  ; 
&  le»  Décimateuis  fc  É:e»anchent  fur  Tin- 

féodation*  •   ^ 

'  Quelquefois  les  Habîtans  en  corps  s  y 
oppofent  ;  c'eft  toujours  Tintcrct  qui  fait 
agir  ks  Parties/  ^ 

Il  y  aune  première  piropofitioh  qui 
eft  ^une  vérité  confiante  ,  «(u^il  faut 
prouver  rinféodatiori  des  Dixmer ,  &  fi 
elle  ne  Teft pas,  il  feut  conclure,  qu'elle 
eft  Ecclefiaftique  ,  parce  que  de  Droit 
commun ,  elle  a  cette  qualité ,  il  faut 
fçavoir  enfuite  quelle  eft  la  qualité  dei 
preuves  ^  ce  font  les  aveux  Se  dénom- 
©remens ,  foi  &  hommage ,  ou  chofes 
équipolentes  qui  font.reçuës  ;  par  exem- 
ple ,  j'ai  vu  de$  déclarations  données 
à  des  Seigneurs  par  desHabitans  qu'ils 
étoient  oWijÇfcz  par  cens  &  Dixmes;  ils 
étoient  anciens  de  plus  de  cent  ans ,  le 
Seîgi^ur  prétendoit  que  ces  déclara^ 
fions  étoient  équipolentes  aux  aveux. 
J'ai  écrit  cour  un  Curé  de  Nivernois 
àontre  le  Sieig^ieur  de  Moabaron ,  M.  l© 
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Nain  et  oit  le  Rapponeuri  qui  jugea 
que  la  Dixme  ctoit  inféodée.  Il  y  avoit 
d'autres  preuves  que  la  déclaration  qui 
étoit  faite  par  de&Ceniitaires  à  leur  Sei« 
gneur  Se  le  Curé  »  on  foupçonnoit  fort 
ce  Terrier  ;  en  effet ,  des  déclaration^ 
qui  font  dans  un  Terrier  étant  faites  par 
des  Habitans  à  leur  Seigneur  ^  ne  font  pa^ 
des  titres  allez  autentiques  pour  prouver 
une  inféodation ,  s'il  n'y  a  pas  d'autres 
preuves  qui  afC fient  celle-là. 

2,^.  J'aurois  de  la  peine  à  me  ranger 
de  cette  opinion ,  nos  plus  célèbres  Doc« 
teurs  n'ont  pas  imaginé  ce  moyen  »  le 
Fief  ne  s'établit  pas  par  Tapprobatiott 
de  l'inférieur  pour  des  Cenuves ,  m'ai$ 
par  Tautorité  du  Seigneur  féodal  de  qui 
on  relevé  ,qui  ayant  approuvé  des  aveux 
qui  contiennent  des  Dixmes»  c'efl  une 
préfbmption  qu'elles  ont  été  inféodées  ^ 
&  la  poflèfïïonefl  comme  le  fceau  de  ces 
aftes  &  qui  les  afliire. 

Il  n'y  a  que  la  vérité  qui  puîfTe  dé- 
truire les  effets  de  cette  préibmption. 
Exemple  :  j'ai  vu  des  aveux  d  un  fiécle 
pu  d'un  fîécle  &  demi  qui  faîT:^ientpré- 
îiimer  que  la  Dixme  étoit  inféodée ,  mais 
ayant  prouve  par  des  titres  plus  anciens 
depuis  le  Concile  de  Latran»  qu'elles 
iidyaxt  £cdefîafliqu«s  >  la  vérité  a  fai{ 

Eij 
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teffer  la  préfomption.  Ceci  eft  de  princî-* 
t)e ,  lion-feulement  à  regard  de  la  Dixme, 
hiais  en  toute  autre  chofe  femblable,  d'au* 
tant  que  les  préfomptions  nefont  un  droit 
formé  que  fur  des  titres  déclaratifs  &  ap^ 

parens*  _ 

Mais  comme  le  Droit  commun  eft 
jpour  la  Dixme  Ecclefiaftique  ,  ce  ^droit 
d'inféodation  étant  feulement  préfumé 
^ar  des  aveux ,  cette  préfomption  cefle 
par  4es  aftes  dignes  de  foi  qui  font  an- 
térieurs ,&  qui  prouvent  qu'elles  font 
TEcclefiafli^ues  da;is  lepr  oriçine  &  leur 

'progrès,  _ 

26.  Voicî  une  efpece  jugée  pat  Sen- 
tence. Le  Chapitre  de  Saint  A.  avoit 
été  pris  folidairement  par  un  Curé ,  pour 
faire  le  fupplément  de  la  portion  con- 
îrruë ,  &îl  la  feifoit ,  il  avoît  fon  recours 
fcontre  le  Chapitre  de  T-  Ce  premier 
Chapitre  foutenoit  que  c*étoit  non-feu^ 
kment  par.  la  qualité  de  Tautre  Chapi- 
tre qui  étoit  Ecclefiaftique ,  par  la  na- 
ture de  la  Dixme  qui  étoit  Ecclefiafti- 
que, qu'elle  avoir  été  vendue  en  1606 
'par  un  autre  Chapitre  à  celui  de  T* 
qui  pour  fe  fauver  des  charges  Ecde- 
Tiafliques,avoit  rendij  un  aveu  de  feë 
Pixmes  au  Seigneur  de  Montpenficr  i 
iM  ç'^pituto  aveu  bâtard  doftt  on  nt 
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voyoît  point  la  filiation  ni  le  commen- 
cement ;  que  c'étoit  une  Dixme  à  Tor-^ 
dinaire;  que  le  Chapitre  de  T.  ayoit 
contribué  aux  réparations   du   Chœur 
avec  d*autres  Ecclelîaftiques  fuivant  qu'if 
paroifibit.  On  âjoutoït  que  par  Arrêt  dii 
Grand  Conlèil  du  y  Août  i  ^72,  le  Cha«- 
pitre  de  T.  avoit  été  condamné  à  con-- 
tribuer  au  lupplément  de  la  portion  con*» 
grue  ;  mais  if  avoit  crû  fe  dédommagera 
en  appeilant  en  garentie  les  Chanoines: 
d'un  autre  Chapitre  qui*  leur  avoîent  ven- 
du cette  Dixme  j  par  Sentence  du  ï^f 
Novembre  1 6j^ ,  ils  ont  été  déclarez^ 
fion  recevables,  ils  y-  ont  acquiefcé  par 
tran(aâ:ion  du  1 1  Juin  16^6 /il  cQ:  donc 
tout  naturel  de  faire  obliger  le  Chapitre 
deT.^  au  fuppléhient  nouveau  dé  fa  por- 
tion congrue,  ce  qui  s'eft  paffé  auparà*^ 
vant  indique  ce  qui  fe  doit  faire  dans  I^ 
iuîte ,  CCS  accommodemens  entre  des  Ec^ 
clefîafiiques  (e  peuvent  faire  des  Dixmer 
Ecclefiaffiques. 

;  ,2fj.  Autre  efpece.  Dans  la  Coutume 
je  la  Marche,  article  p5,  laprefcrip- 
tion  court  de  Lay  contre  Lay  par  tren- 
te ans ,  Se  contre  les  Eccjefiaftiques. 
par  40  ans ,  fans  que  le  Curé^  ou  au-, 
tre  Dixmier,  puiflea^utre  chofe  en  de-r 
mander  ou  qiiereller:  cet  article  étoic 
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ftùi      Traité  des  Dixmes , 

le  bouclier  dont  les  Sieurs  de  Merîgot 
qui  avoient  pris  fait  &  caufe  de  leurs 
Fermiers,  fe  défendoient  pour  ne  point 
payer  la  Dixme  au  Curé ,  la  complainte 
ayant  été  portée  aux  Requêtes  du  Palais 
ar  renvoi,  &  jugée  au  rapport  de  dé- 
unt  M.Leboult>  Con^eillerau^ditesRe• 

3uêtes  du  Palais  ^  par  Sentence  contra-* 
iâoire  du  dixième  Oâobre  1 58o ,  par 
laquelle ,  fans  avoir  égard  à  la  prife  de 
fait  &  caufe  faite  par  les  Sieurs  Meri« 
got  des  Habitans  de  Goumenex  »  ils 
lont  condamnez  de  payer  la  Dixme  au 
Curé. 

Les  Sieurs  de  Me  rigot  fe  défendoient 
par  l'article  9 5  de  la  Coutume  de  la 
Marche; qui  établit  la  prefcription  en- 
tre Laies  par  trente  ans,  &  a  Tégard 
des  EccleUaftiques  par  quarante  ans  ;  it 
s^agiflbit  de  juger  le  poucflbire ,  ôc  on  a 
jugé  le  pétitoire,  d'ailleurs,  ils  n'ont  eu 
aucune  attention  à  la  pofTelIion  ni  aux 
aveux. 

28.  Le  Village  de  Goumenex  eft  un 
territoire  dont  les  Sieurs  de  Merigot 
font  Seigneurs ,  ils  prétendoient  y  avoir 
la  Dixme  Se  en  avoir  été  ftrvis  pendant 
i^ludeurs  années ,  &  qu'ils  avoient  des 
titres  fuffifans  pour  montrer  qu'elle  étôit 
îtaféodée ,  ils  en  étoient  en  poiTeffion  9 


ils  l'avotent  articulée ,  &  dem^mlôient  à 
en  faire  preuve,  ikuf  à  ce  Ci:ùré  à  £ûre 
preuve  au  contraire. 

Mafô  il  prét^ndoit  que  ce  n^éloit  poii|t 
par  la  pcfTeflion  qu'on  devait  déci<lér 
cette  conteftation ,  qti:^eiie  étoit  iûjuil^ 
cS^il  n'y  avoit  point  de  .titre  d'inféoda- 
iion  9  qu'envain  prouve-t'on  une  cho£e 
dont  la  preuve  ne  peut  fervir  à  éta- 
blir la  preA:ription  ;  qu'elle  nepeut  avoir 
fieu>  que  data  cofaciiatt  f^ffidenûs'i 
lès  Sieurs  de  Aierigot  prouvoient  par 
-dès  aâes  d'acquiiition  y  des  partagea  Sç, 
autres  titres ,  leur  droit  &  leur  po(&f- 
iion* 

^  Mais  le  principal  moyen  auquel  ils  s'^- 
tachoienit  ^  étoit  une  reconnoidance  faitt 
|»lar des  Tenanciers,  des  Dixmete  &  çen* 
nves;les  Sieurs  de  Merigot  bfiâotenC 
fort  fiir  cette  déclaratton  publicpte  faite 
par  ces  Habitans ,  &  tïuc  ic'éboit  trodbler 
des  Seigneurs  dans  leur  poâèffion  de 
droits  qu'ils  avoient  acquis. 

29.  Le  Curé  fe  retranchoit  dans  let 
principes ,  &  foutekolt  que  Tinféoda* 
tioft  des  Dixmes  devbit  ivohr  l'impref*. 
iîon  féodale ,  âc  inûtoit  le  caraâerè  du 
Fief  qui  fe  protiivoit  par  les  foi  &  hom- 
mages ,  aveux  &  dénombremensoucho» 
les  équipoUçntes  î  que  dçs  contrats  d'ac^ 
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c(uifition^  partages,  déclarations  des 
^i>anciers  &  autres  aftes ,  ne  pouvoient 

faite  préfumer  une  imprelGon  de  fief ,  qu^ 
-les  fîgnés&  qualifications  propres  pour 
cette  matière, étoicnt  ceux  rapportez  ci- 
deffus  qui  avoîent  changé  l'état  &  la 
qualité  de  laiDixme ,  Se  que  par  ce  moyen» 
^Ue  étoit  pailee  en  chofe  profane  com.- 
me  les  autres.  Fiefs. 

Ce  Curé  ajoutoit.  que  non  feulement 
4es  Sieurs  de  Merigotne  rapportoient 
'point  dejMïeuyes:pofîtives  de  leur  droit 
mais  qu'on  leut  en  juftifioit  de  négati 
•ve«  par  la  preuve  d'un  aveu  de.  iS3S> 
&  un  décret  de  i(^op,  dans  lefquels  on 
trouve  une  preuve  négative  contre  les 
Sieurs  de  IVterigot,  .  :      r 

i  30.  Le.  Curé  difoit  encore  que  cette 
|>reuve  négative  étoit  la  plus  concluante 
^ont  on  pût  fe  fervir ,  que  c'étoit  re-- 
monter  à  l'origine  qui.mettoit  la  véri- 
té dans  une  évidence  fenfîble ,  &  qui 
prouvoit  l'uCupation ,  d'autant  que  fuir 
vânt  Dumoulin  fur  l'ancienne  Coutu- 
me de  Paris,  c'eft  toujours,  aux  pre* 
mi  ers  aftes  d'infèodation,  qu'on  doit 
avoir  recours  pour  régler  les  droits  des 
Fiefi,  &  que  les  aveux  fuivâns  fe  der 
voient  mouler  fur  les  anciens  qui  de- 
yoient  être  copier  fur  les.  pcemicri^.,.  ^ 
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que  s'il  y  avoit  quelque  chofe  de  plus, 
ou  de  moifis^  on  devoit  fe  rapporter  au; 
premier* 

Le  Curé  citoit  plufieurj  Arrêts  de^ 
Meflîeurs  le  Prêtre.  &.  Louet,  il  en, 
rapportoit  un  autre  du  1 1  Août  i  (Jyp  y^ 
rendu  en  la  Cinquième. desEnquêtes  au. 
lapport  de  M.  Baudouin,  au  pjofit  du^  « 
Curé  du  Mouftier ,  contre  la  veuve  du^ 
Sieur  ^e  Chabannes ,  confîrmatif  d'unp. 
Sentence  de  Gueret.  Cet  Arrêt  Jugeoit 
qu'un  Laie  n'étoit  p^  exempt  »  mais^ 
il  ne  jugeoit  pas^  qu'un  Lajc  n'avoit' 
pas  le.  droit  aftif  de  dixme  ;  il  rappor-^ 
toit  aufli  celui  de  Pierre  Buiflîere:  par/ 
i^n  autre  9  on  a  confirmé  la  Sentence  avu 
rapport  de  M,  Pinon,. 

AUTRE    QLU  ESXI  O  N,l 

Sur  une  Exemption*. 

Jj  Celle-ci  n'eft .  pa3:  tout«^  à  -  faîte 
inféodée ,  mais  l 'impreflîon  de  l'exemp* 
tion  étoitnon  feulement  .apparente-,,  om 
peut  y  ajouter  qu'elle  ne  pouvok  être. 
jjtigée  qae  par  affranchifTement.de  la^ 
X)ixrae. 

.  Le  Sieur  Leau^*Ecuyer,  GentilKom^ 
lAe.  ordinaire ,  de  -  la.. Ycnncr ie;  j  ouiiToitt 
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par  lui  &  par  Tes  auteurs  depuis  le  a 
Avril  r  ^87 ,  qu'ils  avoient  acquis  la  Mé-^ 
tairiede  la  Brequeitle,  Paroiife  de..* 
des  Religieux  de  S.  Père  en  Vallée,  ert 
vertu  des  Bulles  du  Pape  Sixte  V.  par 
les  Commiffairès  fubdeleguez  du  Roi  ; 
après  plufîeurs  publications ,  affiches  & 
•  enchères ,  y  ayant  caufe  de  néceffité  & 
utilité  évidentes,  fans  autre  réfefve  de 
la  part  des  Religieux  que  d'un  petit 
cens, portant  lods,  ventes  & anendes , 
pour  en  jouir  comme  faifoit  le  Fermier 
qui  ne  payoit  aucunes  Dixmes,  les  Reli* 

Îfieux  étant  Seigneurs  Décimateurs  de 
a  ParoifTe.  Les  auteurs  du  Sieur  Leau 
avoient  joui  de  la  Dixme  pendant  no 
ans ,  ils  avoient  loué  Se  affermé  à  un 
prix  plus  confiderable  cette  Ferme  avec 
exemption  de  Dixme. 

3  :?.  Cette  longue  jouiflançe  fondée  fur 
une  aliénation  portée  par  un  contrat , 
avoit  donné  lieu  de  prcfcrire  au  fîeur 
Leau ,  ic  de  l'interpréter  fuivant  la  pôfV 
feflîon  de  plus  de  cent  ans. 

Néanmoins  les  Religieux  Tayant  fait 
afRgner pour  payer  la  Dixme,  difoîent 
qu'ib  avoient  deux  qualitez ,  l'une  com- 
me gros  Décimateur , ,  &  l'autre  com- 
me étant  aux  droits  du  Vicaire  perpé- 
tuel qui  leur  avoit  fait  un  abandonne* 


ment ,  &  à  qui  ils  pc^yent  la  p'Oftion  <con^ 
grue. 

Le  iîeur  de  J^au  fc  défendoit  en  £ai^ 
fant  trois  propoittions  ;  la  première ,  que 
leurs  auteurs  aïant  A^endu  ta  Métairie  avec 
tous  (es  droits,  fans  aucune  èxteptiôn  ni 
limitation ,  fans  autre  réfelrve  que  d*tm 
petit  cens ,  la  Dixme  y  étoit  comprife  » 
puifqu'iis  f avoient  donnée  aVec  la  Fer-f 
me. 

La  deuxième  >  que  la  poflciCon  dé 
plus  de  cent  dix  ans ,  fans  payement  dé 
Dixmes»  faifoit  connoître  la  volonté 
des  Parties  i"  &  4e'  quoi  ils  avbieht 
traité. 

La  tf<»lîéme ,  tfh  '  Unt  avoît  cbntre- 
fommé  la  demande  qu'ils  avoierit  faite  a« 
fieur  de  Leau,  &  offert  de  leur  ttinti^^ 
tre  la  Métairie,  cirtonflances  de  d^pen«* 
dances ,  en  le  rémboùràtK  •  des  fommeii 
principale*  dea^  dix«*huit  deilief s  pour  li- 
vre >  que  fes  prédéceâeurs  avoient  payé 
imnenfes  Se  améUoratioASyfrais&  feïai»^ 
coûts. 

RFPONSES   SOMMAIRES 
JEUX  Moyens  in  Situt  Ltau^ 

53.  Les  RR«^  Prieur  &  Convent  de 
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i5aiQt  Père  en  Vallée,  difpient  avoir  verif 
du  la  Métairie  dé  BrequeilJe  dépenr 
dante  de  ladite  Abbaye  i  aflîfe  Paroifle 
de  Saint  Germain  de  la  Gâttne ,  confîlV^ 
tant  en  maifons ,  granges ,  étables ,  ber-» 
Ijeri^s ,.  cour ,  jardin  8c  petite  pente ,  ga-> 
renne  derrijeuHî  &  trois-  arpens  de  prés 
ou  environ,  contigus  à  ladite  garçnne  ;- 
ûu^ils  n^avoi^nt  pas  vendu  des  Dixmes 
Ecclefîafliques  inaliénables  par  elleSf 
mêmes,  qu'il  n*y  avoit  qu'à  lire  le  con* 
trat  pour  convenir,  que  les  Dixmean'y 
«toientpas  comprifes^  qu^les  é^îçnt 
fl^Iç?  coqiîderàbles  pour  ^n- ayçir  fyk 
mention. 

»  Que  k^Dixmés  ne  paflbîeot  p^ . ab- 
solument cumuMiverfiiattfàV.Acqnerwf'^ 
rCorameJe  piatronage  dont  lies  L^ïçs^n'é^ 
jtpiént  pas  incapabl^^  queles  Dixjn^s  on 
je  droit  décii»ial  étoient  .re^S^ardée^/contr 
me  ayant-  quelque-  fpirîtualilé  dont  les 
Laïcs  n*étoient  pas.  <:apabfes,J(i  elles 
4Fpient  Ecclei^afiiques^. 

Que  les  contrats  de  vente  étoient 
de  droit  étroit,  que  cVtoit  une  grâce 
::^te  au>  fîcur  de  Leau  d'avoir  été:  fi 
long-tems  fans  payer  de  Dixmes  ;  mais 
que  fe  trouvant  Eccicfiaftiques>yper/i^- 
H  notula  indigebat ,  on  en  devoit  faire 
ij^ei^ion;  quele;lîeur.d€t  Lçaupouvoit 


]0Uir  de  ce  qui  était  énoncé  dans  foli 
contrat,  mais  que  la  claufe  générale  nQ 
pouvoit  pas  les  comprendre»,  d'autant 
que  les  Dixmes  Ëccleiiafliques  n'étoient 
point  dans  le  commerce,  par  fconfc- 
quent ,  elles  n'y  ctoient  pas  comprifes  ni 
expceiTément,  ni  implicitemen^ces  ventes 
étant  contre  le  Dr  oitcommun>.&  qu'elle! 
n'âvoient  point  été  propofées  ni  inférées 
dans  le  contrat.;  on  jugea  la  queAion  en 
leur  faveun,  les  contrats  étant  de  Droit 
étroit.. 

54.  Par^Ub  queffion  fe  trouve  déf 
cidée  par  Sentence  &  par  Arrêt  rap-» 
porté  par^Forgetyen'  fon  petit  Traité 
des  chofes  dédmables»  chapitre  3.  M*; 
Jean  Langlois^  Prêtre,  Curé  de  làPa-» 
roi/le  de  Vaydreuil ,  fait  une  demande 
pour  plufîeurs-  année»  de  Dixmes  con* 
ireleferocieir  dune  Métairie  doiît  M% 
de  Croixmare ,  Confeiller  au  Parlemecrt 
de  Rouen,  prend  le  fait  &  caufê^  &  fait 
renvoyer  la  demande  aux  Requêtes .  du 
Palais. 

Le  Sieuc-de  Croixmarô  difoît  que  fer 
prédécefleurs  avoJcnt  acquis  la  Métai- 
lîe  d'un  des  précedens  Curez  en  etenip- 
tîon  dé  Dixme,  &  qu'il  ien  avok  joui 
plus  de  foixante  -  dix  ans ,  qu'il  avoit 
t^xc  Se  poflèlGon,  que  par  confequçnt 
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il  n'étoit  pas  tenu  de  la  preilation  des  Dir^ 
mes* 

Le  Curé  difoit  qu'il  avoit  adminiftré 
les  Sacremens  à  ce  Fermier  &  à  fa  famille* 
qu'il  n'étoit  pas  plus  exempt  que  les  autres 
Habitans.  Arrêt  du  il  Janvier  i6oi  f 
confirmatifde  la  Sentence  du  19  Décem« 
bre  I  ypS ,  en  faveur  du  Curé;  il  y  avoit 
une  bonne  raifonpour  le  fieur  de  Groix- 
mare ,  que  le  contrat  de  vente  n'étoit 
point  cafle;  mais  deux  raifons  pour  le 
Curé,  i^  Que  les  Dixmes  Eccle(iafti« 
quesne  peuvent  être  vendues:àdesLâïcs« 
qui  en  font  incapables  2^1  Que  qoand  ils 
en  feroient  capables;  l'aliénation  des 
biens  d'Eglife  ne  peut  être  faite  fans  né- 
ceilîté  ni  utilité ,  fans  formalité  &  fans 
l'autorité  des  Supérieurs ,  mais  que  U 
vente  faite  par  l'un  de  Tes  prédécefleurs 
qiii  n'étoit  qu'ufufruitier  >  n'étoit  pas  une 
loi  contre  lui. 

Q  U  E  S  T  I  O  N. 

Sur  Vlf^hdatiânm 

^  y.  La  demande  d'un  Curé  cm  autre 
qui  exerce  fes  droits  comme  jouifliatit 
des  Dixmes  en  qualité  de  Curé  primi* 
tif»  ou  autrement  y    par  l'abandon  des 
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fonds  Se  Domaines  de  la  Cure ,  eft  en 
droit  d'exercer  fes  aâions  pour  les  Dix- 
mes ,  tant  de  Ton  chef  que  comme  exer« 
çant  ceux  du  Curé.  II  faut  voir  M.  Louet 
6c  Brodeau^  lettreD. Sommaires  8  &p« 
Lelet  fur  Tarticle  i  oc  de  la  Coutume  de 
Poitou  a  bien  raifonné,  quand  il  a  rappor-^ 
té  trois  circonftances  pour  établir  le  droit 
d'inféodation  &  s'y  conferver. 

La  première  »  il  n'eft  pas  néceifaire  de 

rapporter  le  titre  primitif  âc  conftitutif  de 
Tinféodation. 

La  deuxième  choie,  il  fufflt  de  faire  le 
preuve  d'une  poffefGon  de  cent  ans* 

La  troifiéme ,  que  cette  poffdlîon  foif 
dualifiée  par  des  aveux  &  denombremens, 
loi  &  hommages;  c'eft  dans  ces  trois  cir^ 
confiances  que  Tinféodationfe  trouve  jul^ 
te,  &  que  quand  un  Curé  voit  ces  trois 
préfomptiôns& preuves,  la  conféquence 
eft  boilne  que  les  Dixmes  ont  ét^  verita- 
blemént  inféodées. 

36.  Lelet  fur  l'art,  i oy  de  la  Coutume 
de  Poitou ,  qui  veut  qu^à  changement  de 
Seigneur,  le  Vaifal  ait  à  déclarer  les  he-> 
ritages  qu'il  tient  âe  lui  ;  la  raifon  en  eft 
rendue  dans  l'article  même  ;  c'cft  afin  que 
if*il  n*y  àvojt  aucun  devoir,  le  Seigneut 
en  pût  impofèr  un  pareil  à  ceux  qui  font 
furies  aoues terres  c€ntigues« 
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Les  Dofteurs,  fçavoir,  Thevenead 
fur  les  Qrdonnaaces,  Dumoulin  en  fes 
Notes  fur  Tart.  i  oy ,  &  les  autrçs  Coni*^ 
9ientateurs  au  même  lieu  ^  ont  deman"^ 
de  s'il  étoit  néceffaire  d'inférer  Tinféo* 
dation  des  Dixmes»dansJes  déclarations 
qui  feroient  donnée»-  au»  nouveau  Sei-» 
gneur;  ils  difent  que  non,  &  le  premieç 
en  a  rapporté  un^  Jugement.  Dumou^, 
lin  af^tune  grande  Note  fur  cet  ar- 
ticle qui  confirme  la  maxime,  non  pas» 
par  les  raifons  de  Theyeneau  qu^il^ 
WppoJrte ,  mais  par  d'autres  que  nous 
allons  expliquer.  Theveneau  difoit  qu*iL 
Tavoit  eu  Sentence  au  rapport  de  M. 
£>oyneau ,  qui  Tavoit  jugé  ,,&  qu'on  de«»t 
voit  joindre  l'artide  pp  à  celui  de  loy  '^, 
Ôc  que  c'étoitp^r privilège  que  lesLaïcs^ 
jouifToient  des Dixmes; inféodées:  Cesr 
deux,  raifons*  font /critiqnée^  par  Pu% 
stouUn  r^ous  rapporteroBS4ci  foa  fenti<t 
ment  fans  en  rien  changçr>  dt&  fur  Far^ 
ficle  loj*- 

^j^  Fallu  in  feudo  decimarum  infeo\ 
datarum  ante  ConciliunvLateranenfe^  vel\ 
jmte  temfus  immetn^rabilc  <,  ifuia  VâffalluSf 
non  tenetar  ddre  fer  duUranoium  ^ut  D^ 
Doyneaujudicavït  PiSaviSf  rtferenu  Ni^: 
i»iaQ  T^evencllo  doSio ,  &  inpgni  Pic^ 
tavortim  ^dvocato^^  m  fua.  fara^hroTr 


^yîfprr  hoc  §.  uii  addit  doEliores  Ad^ 
^ocatêS  FiEtdvtnfes  ita  tcnere  duabus  ra-^ 
mnïhtts  f  prima  4jU9dhi€  §•  r^trtur  ad  ^ 
99  9^^  \ft^d  efijçmmum ,  éjuia  §.  yp  ^  d^ 
omnibus  feudis  loqnitur  indiflinSé  ;  erg^ 
(çnnmntuvfeuda  deçimarum.Frdtereafun^ 
diverfi%.  nihilhabemes  commune.  Stcunda 
ratio  adhuc  pejor,  quod\aiunt  h^^feudé 
fer  Laïcos  teneri  injeudumi  ex  privilegio  9 
&  non  JHre  communi  feu  confuètudinario^ 
Ifta  efi  rajiio^  canoniftarum  DcStorum  qui 
nituntur  ommdfubjicere  Decretalibus  Fa^ 
farum:  inqueisy  Panormitanus ,  in  cap^ 
frohitemus  extra  de  dechnis.  Atqui  hdç 
feuda  decimarum  funt  diu  ante  Concilium 
ilUd  Lateranenfe,  non  ex  vrivilegio^fed 

^  comraSiuconvéntiçnepuhUca  L'Conven>' 

Monum  ^•puhlica\iff,dep4^is  coneeffdi  uf 

ipfemet  Panormiranus  refert  in  diiioi  cap% 

ftohibemus,  Pojiea  diSum  Concîlium  ab 

Alexandro  IIL  cclebnatumfuit  Romd ,  an^ 

no  1 17P  9  njuod  nullo  modo  potuit  pr^judi^ 

care  nobilibus  Laids  in  jureftmeL  ois  ^i/a? 

fito»  Moventuretiamper  %»fane  incap.fta^ 

tuto  de  decimis  in  fexto  :.  fed  ego  dico  quod 

illud  caputnon  habetvimlegis  ynifiubi  Pas 

fa  efi  Jupremus  dominus  temporalis  ,  & 

pbi  poteft  legem  de  temporalibus  condce^^ 

^tqui  in  regno  Francis  nullam  potefi  le^ 

^em  condere  9  ut  dixi  in  annotaîii!ne.fp(p 
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d.  cap.fiatutafunt  ergo  feuda  hxc  décima* 
rum  merè  tentforalia  ut  alla  qiuvis  feti^ 
da  ;  ut  etiam  expreffi  ttmt  Joannes  Faber 
in  §.  itemServiana  infiiu  de  aëHon^fubjcC' 
ta  confuetudinibus  &  legibus  regnï  Fran^ 
cUvellûcorumut  relujua  feuda ,  ut  clore 
ante  annos  triginta  -probavi  in  Confuet. 
Tarif.  §.  46 ,  f .  4.  Que,  mirer  deBos  iUof 
in  fraxi  verfantes  non  vidijfe  3  efuid  qmd 
Sophijiici  illi  non  viderténi ,  Inmcennum 
fuum  in  cap.  noverit  e:^ra  de  femen^ 
tia  excàmmunicationif ,  ubi  expreffè  tra^ 
dit  quod  etiam  in  ejttfmodi  feudis  décima'^ 
rum  Clerici  cenfentur  Laïci  necfubfunt 
Fapd^fed  Principifeculari  loci:  rt'pcien" 
da  ergo  deincepx  diSla  limitatio  ad  hune 
^.  10  J  f  idem  in  fimilibus  ut  hiec  feuda 
decimarumjudicentur  ut  reliqua  patrimof^ 
nialia. 

3  8.  Ce  n'eft  poiitt  notre  intention  de 
faire  l'explication  de  ces  deux  articles 
9P  &  I  o;*  de  la  Coutume  de  Poitou ,  Se 
s'ils  ont  enfemble  du  rapport  Se  de  la  con- 
nexicé,  m^is  feulement  d'examiner,  s'il  eft 
vrai  ce  que  dit  Dumoulin  de  l'infêodatioa 
de  ces  Dixmes. 

Le  premier  fait  qu'ilpofe  pour  certain» 
qu'il  y  a  eu  une  convention  publique  au 
fujet  des  Dixmes  au  Concile  de  ^La^ 
cran. 
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§7  Jamais  aucun  Dodeur  &: encore 
moins  Dumoulin,  n'a  rêvé  qu'il  y  ait  eu  ait 
Concile  de  Latran  une  convention  au 
(ujet  des  Dixmes.  Dumoulin  fuppoie 
cette  convention  bien  antérieure  à  ce 
Concile,] 

Dumoulin  &  tous  les  Doâeurs  Tont 
dit,  mais  aucun  d'eux,  (kns  exception^ 
ii^a  juftifié  ni  datte  cette  tranfaftion  ,  ce 
concordat  &  cette  convention ,  ôc  s'il  y 
en  a  eu  une ,  elle  n'a  point  point  paru  f  Se 
c'eft  la  Coutume  que  le$  Doâeurs  ont 
prife  par  une  Loi. 

Il  faut  donc  creufer  l'origine  de  cette 
Coutume  ;  nous  avons  fait  voir  dans  le 
premier  tome  de  ce  Traité  des  Ûixmes 
iSc  ailleurs  qu'elles  étoient  EccIefîaAiquet 
âans  leur  origine,  par  conféquent  le 
(bnds  en  appartient  a  tous  les  £cclefîa& 
tiques  comme  un  droit  qui  leur  a  été 
originairement  defliné ,  6c  entr^eux  ce 
font  les  Curez  qui  les  ont  de  droit  com-^ 
mun. 

f7  Voyez  fur  la  queflion  que  l'Âu<* 
teur  traite  ici  avec'  étendue ,  les  Notes 
qu'on  a  propofées  dans  le  premier  vo« 
lume.J 

C'eft  donc  un  droit  Ecclefîafiique 
attaché  aux  Ecclefiafiiques,  &  qui  leur 
ttk  n  naturel  ôc  û  propre  que  les  Laïcs 
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en  font  incapables.  Pour  leur  donner  r« 
capacité  d'en?  jouir ,  on  a  été  obligé  d'ea 
changer  L'état  &  la  nature  >  &  de  leur  im^ 
primer  Pinféodation  ;  par  ce  changement 
elles,  font  devenues^  temporelles-  de  la 
même  condition  que  les  autres  biens  pror 
fenes  ;  ce  font  les  Princes  qui  en  ont  fait 
la  donation  à  leur  Nobleife  &  Gens  de 
Guerre  y  du  confentement  des  Prélats  Sç 
Ecclelîaftiques. 

59.  Ce  n'eft  donc  pas  de  Droit  com? 
Btun  que  l'inféodation  appartient  aux 
Laïcs  )  c'eft  la  fuite  des  donations  faites 
par  Charles  Martel  &  les  Princes  qui 
Pont  fuiyi.  Les  Conciles  &  les  autres 
autoritez  que  nous  avons  citez  en  plu- 
fieurs  de  nos  Traitez»  tant  des  Dixme&^ 
que  de  la  portion  congrue  &  autres,  font 
voir  qtie  cela  s-'étoit  fait  de  concert  avec 
FEgliCe:  maïs  le  fond  desDixmes  efllo 
principal  bien  de  TEglife»  cap.  caufn 
Carpenfif  de  verhorumjtgmficationcy  aux 
Décretales ,  ceterum  .primitiét  dccinu  Ô\ 
êblationes  in  folîs  Ecck/tdrum  èùnirpra^ 
ripue  nitmcrantur ,  la  glofe  fur  le  mot  folis; 
Ecclefiarum,  dit  que  les  Dixmes  font  plus 
fpécialement  confacrées  à  Dieu  que  les 
autres  biens. 

Que  s'il  eil  vrai ,  comme  il  n'en  fauf; 
point  douter  I,  que  les  Dixaies  foient^  à 
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ÏEglUe  de  droit  commun^  elles  fon{ 
donc  par  privilège  feulement  aux  Laïcs  ^ 
à  caufe  du  changement  de  leur  qualité 
qui  avoit  quelque  Ipiritualité  y  comme  dei 
Auteurs  le  difeat  9  &  les  fait  devenir  pro« 
i^es  par  l'infiéodation. 

40.  C'eil  en  cela  que  Dumoulin  » 
quelqu'efprit  pénétrant  qu'il  ait  eu ,  s'eft 
irompé  :  fCT  Dumoulin  n'a  pas  crû  que 
les  Dixmes  originairement  appartinrent 
àrEglifei  il  ctoit  donc  bien  éloigné  d'ad- 
mettre le  principe  que  propofe  TAuteur  j 
&  fur  lequel  il  fonde  fa  décifîon  ;  ]  Et 
qu'il  en  a  pu  induire  d'autres  en  erreur; 
à  quoi  bon  le  Concile  de  Latran»  pour 
autoriicr  un  droit  en  faveur  des  Laïcs  » 
s'ils  Tavoient  eu  indépendamment  du 
Concile  &  avant  qu'il  fut  tenu;  c'eft  pour- 
<juoi  M.  d^Argentré  qui  étoit  dans  le  mê- 
me iiécle»  Tavoît  déjà,  critiqué,  &  avec 
juflice  ;  nous  n'ajouterons  rien  à  ce  que 
sous  en  avons  dit* 

Dumoulin  prétend  que  les  EccIefîaA 
tiques  s'autorifent  du  %>fani  au  chapitre 
fiatuto  de  D^cimis  i  qui  eâ  d'Alexandre 
IV.  (  il  regarde  Tinféodation  en  gêné* 
rai  )  pour  faire  rentrer  ces  Dixmes  inféo* 
dées  dans  le  fonds  de  l'Eglife ,  il  y  avoit 
une  difcipHne  qui  étoit  gardée  avec 
à^  gr^ades  pjrécautions  en  ce  temis  - 14 
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qu'il  n'étoit  pas  libre  à  ceux   qui  \tt 
poilëdoient  de  les  remettre  entre   les 
mains    des   Religieux  ^   ni  des  autres 
Communautez,  fans  le  conientement  des 
Evêques,  conune  le  §•  y};m  le  portc*^ 
Il  y  a  des  autoritez  bien  plus  ancien- 
nes ;  (çavoir,  le  chapitre  cum  &  planta'* 
r^,  qui  efï  au  titre  deprivileriif»  &c.  qui 
cft  d'Alexandre  III,  Il  défend  aux  Re- 
ligieux de  recevoir  des  Eglifes  Se  Dix^ 
mes  de  la  main  des  Laïe$j[ans  l'autori^ 
té  des  Evêques  j  d'autrcs^hapitres  a** 
joutent  auflî  que  la  difcipiine  avoit  lieu 
pour  les  remettre  entre  les  mains  des 
Evêques. 

41.  Pourquoi  les  remettre  entre  les 
mains  de  l'Ordinaire  ;  c'eft  que  le  Dio- 
cefain  avoit  originairement  la  faculté 
d'en  faire  la  diftribution  aux  Ecclefîaf- 
tiques;  ce  retour  reflèntoit  encore- un 
veftige  de  l'ancien  Droit,  en  faifant  re- 
monter ces  droits  à  fa  fource,  ce  que 
Dumoulin  prévoyoit  bien  (ans  le  remar* 
quer  ;  il  y  a  dans  le  titre  de  jure  fatro^ 
natufy  plufleurs  autres  exemples  (em« 
blâbles;  j'en  ai  rapporté  des  Conciles 
&  des  Décretales  des  Papes  ;  il  n'y  a 
rien  qui  prouve  mieux  que  les  Dixmes^ 
étoient  dans  leur  origine  Eccleiiafliques. 
Dumoulin  veut  donc  combattre  touto 


?, 
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rantiquité  fans  preuve  de  fôn  côté  qui 
paroiilè  être  contraire  à  celles  qui  font 
dans  nos  Livres.  La  corruption  étoit  de« 
venue  fi  grande ,  que  les  Offi-andes  Se  les 
Bénéfices  avoient  auffi  été  donnez  en 
Fief;  mais  cette  calamité  a  celle  à  l'é« 
gard  de  ces  dernières  inféodations  qui 
n'ont  pas  été  niioins  en  vigueur  pendant 
un  tems  que  celles  des  Dlxmes  ;  on  a  eu 
befoin  de  Concileà  particuliers  &  de  gé-. 
néraux  pour  les  faire  ceflcr  ;  cette  criti- 
ue,  contre  Fopinion  de  Dumoulin,  eft 
ondée  fur  tous  les  titres  de  l'antiquité  y 
prouvée  par  les  Conciles  généraux  &  par- 
ticuliers ,  les  Papes,  les Hiftoriens  &  les 
bons  Auteurs  qui  les  ont  puifez  dans  cette 
fource. 

Ce  que  Dumoulin  dit  du  chapitre  no^ 
verit  defententia  excommunicationis ,  ne 
peut  pas  défendre  fon  opinion.  Ce  cha- 
pitre eft  d*Honoré  IIJ.  &  non  d'Inno- 
cent III.  Il  ne  fait  aucune  mention  des 
Dixnies,  &Ies  faits  qui  font  dans  la  Note 
43e  Dumoulin,  ne  fe  trouvent  point  dans 
le  Chapitre. 

Il  parle  feulement  de  ceux  qm  vio- 
lent les  libertez  de  l'Eglife ,  &  de  ceut 
qui  écrivent  dfc  ftatuts  qui  y  font  con- 
traires. Panorme  ne  dit  rien  fur  ce  cha- 
pitre qui  fafle  mention  des  Dixmes  âc  d« 
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leur  iifféodation ,  cette  autorité  n'a  donc 
encela  aucune  application'aux  Dixmes  ; 
çç  qu'il  y  a  de  vrai  dans  Ùl  Note ,  c'eft 
que  ces  Dixmes  inféodées  font  profane  » 
4c  font  delà  même  nature  que  tous  les  au-» 
très  biens  patrimoniaux  qui  iè  vendent  ^ 
k  dorment ,  &  font  fujettes  au^  mêmes 
règles  que  tous  les  biens  profanes. 

Il  y  a  même  des  Canoniftes  qui  ont  ap- 
prouvé rinféodation  des  Dixmesjla  glofe 
fur  le  chapitre  dernier  >  de  decimis ,  v.  ad 
aliénas^  dit,  licetfucccdant  in  decimis  anti*, 
quitus  concejfis  in  feudum. 

^2.  Confiant,  Commentateur  de  la 
Coutume  de  Poitoli,fur  le  même  article 
j  oy ,  n'eft  pas  de  l'avis  de  Dumoulin  ab- 
solument, il  fait  une  diftindion  que  j*ap* 
prouve,  encore  qu*il  n'ait  pas  creufé  la  vé- 
rité des  preuves  alléguées  par  Dumoulin^ 
Ou  bien  le  Vallàl  peut  prouver  qu'il  y  a 
d'anciens  aveux  des  Dixmes,  qui  ont  été 
reconnus  par  lui  &  approuvez  par  le  Sei- 
gneur. 

;  Ou  bien  il  n'y  a  point  de  reconnoiC^ 
£àncedu  Vaflal  qui  ait  été  approuvée. 
^  Dans  le  premier  cas  ,1e  VafTal  eu  obli- 
gé de  faire  mention  dans  fa  reconnoif» 
iance,  de  l'inféodation  d|pDixmes>i\nc; 
fait  que  fuivre  les  traces  &  les  vefliges 
^e  tes  auteurs,  &  il  le  doit  foire  ;  parce 
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que  c'eft  une  partie  de  fon  Fief ,  dont 
il  ne  doit  point  faire  de  precifion ,  autres 
ment  I4  reconnoiiTance  n'eil  p^s  ji£fte  f 
l'inféodation  des  Dixmes  faifant  partie 
de  Ia  terre  y  ^tant  incorporée  ,  &  ce 
n'eft  .que  la  fuice  de  ce  qui  a  été  fait 
dans  les  précédons  aveux.  ^^ 

Mais  û  au  contraire  ,  <m  n'a  ppîn$ 
Tendu  aux  Seigneurs  ces  Dixmes  ,pa^ 
av^u ,  iljieie  faut  pas  faire,  d'autant  qu<j 
c'eft  1  ufage  &  la  coutume  qu'il  n'y  ea 
ait  aucuneexpreffion. 

43 •  J'ajoute  à  ce  fehtîment  ^  que   fî 

le  Vaflâl  reconnoiflbit  de  nouveau  foî^ 

Seigneur ^  que  ies  Dixmes  qu'ii  poflîedô 

fottt  en£cîF  ^  Je  V«flal  ne  les  4pi^  pas  re- 

connoître,  i^i  ie  Seigneur  r^c^çvoir  u^ 

pareil  aveu ,  ce  feroit  une  fraude  fait^ 

à  TEglife,  en  ce  cas  on  auroit^recourji 

aux  plus  anciens  aveux,  qui  n'ea  faifant 

aucune  mention  5  feroient  une  preuve 

négative  contre  celui  qui  3-çfforc^r(}it 

de  faire  paffer  des  Dixm^  infépdées 

pour  des  Ecclefiaftiques  qu'on  ne  peut 

jamais  prefcrire. 

Grimaudet liv.  2,chap.  4,  des  Dixr 
mes ,  n.  36  ,  37  &  fuwans  ,  dit ,  que 
4e  Laïc: ne  peut  demander  la  Dixme 
qûCr  par  privUege  contre  un  autre  Laïc 
anJplcclefîaflique;  que  ceux-ci  pèuvervt 
'^       r^milL  F      ^ 
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fort  bien  prèicrire  dans  tous  les  cas  de  U 
plrefcription  contre  le  Laïc, 
'  "Mais  cet  Auteur  fe  trompé  ,  d'autant 
^ue  le  Laïc  qui  a  des  Dixmes  inféo- 
dées a  acquis  par  le  privilège  la  caf^icî-» 
t^pour  les  tenir  comme  inféodées  ^  mais 
celui  qui  eft  Laïc  &  qui  prétend  preC* 
érire  la  Dixme  ne  le  peut ,  n'ayant  au- 
cune capacité  ni  privilège  pour  les  pof^ 
feder  ,  &  n'en  peut  acquérir  aucune  pour 
les  prelcrire.  Grimaudet  n'eft  donc  pas 
dans  les  bons  principes ,  d'autant  que  l'in^ 
féodation  des  Dixnies formant  un  bon 
titre  pour  les  pôflTedèr  corn  nie  inféodées , 
&  le  Laid  qui  doit  la  pixmc  n'ayant 
aucun  privilège  pourite  la  pas  t^ayer  , 
il  ne  peut  prefcrire  contre  fon  Seigneur 
féodal»  le  Vaflat  on  Cenfiiaire  ne  pou- 
vant prefcrire  contre  fori  Seigneur. 

^4.  Que  fi  on  ajoute  à  ce^a  que  les 
Dixflies inféodées  fôntentées  furies  Ec- 
clefiaftiques  dont  elles  tirent  leur  ori- 
gine ,  &  que  les  Laïcs  fujets  à  la 
Dixrrie  n'y  ont  pas  plus  de  droit  pour  les 
pofTeder  que  fî  elles  dépendoient  d'Ec- 
clefiaftiques  ,  de  manière  que  s'ils  pou- 
voient  prefcrire  contre  les  Décimateurs 
Laïcs ,  ils  feroîcnt  obligez  de  les  payer 
txxt  Décimateurs  Ecclefiaftiques ,  parce 
que  les  Dixmes  ne  peuvent  être  pofle* 


dées  juftemenl:  des  Laïcs  que  par  privi» 
lege. 

£nfin  II  convient  que  cesDixmesinféo« 
iiées  appartiennent  juflement  aux  Laïcs.. 
Tous  nos  Auteurs  qui  ont  raifonné, 
jufte  9  ont  pafTé  à  cet  avis  ,  mais  quoi- 
qu'elles defcendent  des  Ecclcfîaftiques  » 
il  y  a  un  principe  qui  me  fëmble  déci- 
iîf  pour  montrer  qu'elles  ne  peuvent 
être .  revendiquées  par  les  Ecclefiafti- 
.ques  ,  quand  cette  impre/ïîon  d'inféo- 
dation  eft  faite  fur  un  Fief,  &  que  ce 
qui  y  eft  compris  paye  la  Dixme  ^ 
d'autant  que  par  l'inféodatiôn  le  Laïc, 
étant  rendu  capable  de  poifeder  la  Dix-  ^ 
me>  celui  qui  la  doit  n'ayant  aucun  pri-p- 
vilege ,  n'eft  pas  exempt  de  la  payer ,  ce 
qui  eft  très-naturel. 

C'eft  donc  ta,  Coutume  qu'il  faut  con- 
fulter  &  y  joindre  la  capacité  du  Dé- 
cimateur  ,  &  pour  mettre  celui  qui  la 
doit  payer  en  état  de  ne  la  point  don- 
ner ,  il  faut  .fuppofcr  pareille  capaicité 
d'exemption ,  autrement  point  de  prêt 
criptionpour  la  Dixme  paflfîve  contre  le 
Décimateur ,  ni  par  le  Laïc  ,  ni  par  l'Ecr 
clefîaftiquc ,  pour  ne  la  pçint  payer, 

4y.  Quelque  force  qu'ait  la  Coutu-  , 
me  ,  quand  elle  eft  contre  les  bonnes 
mœurs  ou  contre  les  chofes  prohibées , 
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clic  n'jcft  pas  reçue,  ce  n^eft  pas  ufus 9 
c'eft  abufuî  ;  il  faut,  donc  une  inféoda- 
don  &  une  poflèflîon  qui  font  les  deux 
colonnes  qui  fouticnnent  le  changement 
desDixmes  Ecclefiaftiques  en  inféodées^ 
êz  qui  en  rendent  le  Laïc  capable. 

Grimaudet  dît  une  fort  bonne  chofe 
fur  la  fin  du  chapitre  6  du  livre  5  » 
qu'il  rapporte  de  Cynus ,  que  cçs  Doc- 
teurs Canoniftes  ont  écrit  en  leurs  cau- 
fès  &  à  leur  profit  ,  comme  ;Hoftien-  * 
fis  »  Panorme»  Fetin ,  le  Spéculateur  êc 
Jean  le  Moine ,  qai  ont  tous  été  Car- 
dinaux ou  Evêquesy  iSc  ont  tous  con- 
damné les  difpofitions  que  les  Laïcs 
pouvoient  faire  des  Dixmes  inféodées  j 
nos  maximes  y  font  contraires ,  l'inféo- 
tion  rend  les  ïlixmes  temporelles  &  dans 
le  commerce ,  mais  il  faut  qu'elles  foient 
Irien  inféodées  &  pdffedées  en  cette 
qualité  par  cent  ans ,  Se  cefTant  la  preu- 
ve de  rinféodatîon  ,  il  faut  les  juger 
Ecclefîafti'ques ,  c'efl:  prêcher  contre  toms 
les  principes  ,  &  ne  les  pas  entendre 
que  de  juger  autrement.  Quittons  les 
1  nféodations  &  paÏÏbns  à  d'autres  quef- 
tions  qui  regardent  les  Dédmateiifs  £c- 
^fîafliques* 
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MEMOIRE 

POUR  M^.  Gilbert  Garron; 
Prêtre  ,  Curé  de  Buxiere  fous 

,  Montaigu  >  Intimé  &  Défen- 
deur, . 

CONTRE  Gafpard  de  la  Grange 9 
Ecuyer\  Sieur  de  Monteix  ^  Lieu* 
tenant  Générât  de  Montaigu;  & 
Dame  Marie  Firron ,  veuve  de 
,  Jacques  de  la  Grange ,  Sieur  de 
-  Chaux  y  mer e  &  tutrice  des  en/ans 
mineurs  dudit  défunt  &  délie  ^ 
jîppelans. 

£  T contre  les  Prêtres  Communalijles 
de  Montaigu  s  Demandeur  s. 

LE  Sieur  de  la  Grange  n'ayant  pu 
connoître  de  fon  Procès,  ni  être 
Juçe  en  fk  Caufé ,  les  Parties  ont  été 
f  envoyées  à  Moulins  ;  ces  Juges  ont  rcn- 
èix  leur  Sentence  le  6  Juin  1721 ,  par 
laquelle^  faute  d^avoir  rapporté  des  Ti- 

Fiij 
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très  pour  prouver  Tinféodation  des  Dîx- 
mes  quex  les  Appelans  poflèdoient  dans. 
la  Paroiilè  de  Buxiere ,  il^  ont  été  con- 
damnés'de  s'en  délîiler  &  départir  avec 
dépens, 

•  Ils  ont  interjette  appel  de  cette  Sen- 
tence ;  le  Procè.s  a  é;é  diflribué  en  la 
cinquième  des  Enquêtes  au  rapport  de 
M.  Pichon,  Confeiller.^ 

L'Intimé  étoit  réduit  à  portion  con- 
grue ,  qui  lui  étoit  payée  par  le  fieul! 
le  Langeron  j  Chevafier  de  Maltlje  ^ 
Commandeur  de  la  Vaufranche  ;  mais. 
lui  étant  à  charge ,  il  a  abandonné  fe» 
Di)(:aits ,  &  rintimé  n'ayant  pas  trou-»^ 
vé  dans  cet  abandonnement  de  quoi  fa* 
lisfaire.  à  fa  portion  congfuë  »  il  a  fait 
une  de;mande  Contre  les  Appelons  ,  à 
ce  qu^ils  eufïènt  à  juftificif  que  leurs. 
Dixmes  et  oient  inféodées  ^  ou  du  moins 
préfumées  telles  par  des  aftes  de  foi  &. 
nommages,avèux  &  dénombremens  an- 
ciens; &  en  cas  qu'ils  prou vaflfent  leur 
iriféodation  ^  qu'ils  eufTent  à  lui  ^e  le 
iupplément. 

Ils  ont  cru  qu'en  oppofànt  une 
poflèflton  ancienne  ,  ils  fatisfaifoient 
à  la  demande  de  Tlntimé  ;  mais  elle 
a  été  jugée  infuflfîraRte  par  la  Senten« 
ce  du  6  Juin   lyii  ^  dont  les  Sieuc 
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ôç  Dame  de  la  Grange  ont  interjette 
appel  y  ils  auroient  aufli  -  bien  fait  de 
garder  un  profond  fîlence  en  la  Cour  » 
que  d'y  prpdulre  de  mauvais  Titres 
qui  ne  peuvent  pafTer  pour  des  sl&hs 
jd'inféodation. 

L'éclairciflement  qu'on  en  va  donner 
en  fera  voir  la  vérité.  La  Dixme  de  cet- 
te ParoiiTc  cft  diyifëe  en  plufieurs  par- 
ties; le  Heur  de  Langeroa  àcaufedefa 
Comraanderie  delà  Vaufranche  en^avoit 
}a  moitié  à  partager  avec  plufieurs  par- 
ticuliers. 

M^.  Antoine  delà  Grafige,auteur  des 
Appeians  »  en  avoit  dix  portions  ,  les 
vingt  -  quatre  faifant  le  tout ,  l'Intimé 
comme  Curé,  jouiflbit  d'une  vingt-quar 
tùéax^  portion,  &  les  Pauvres  de  fk  Pa- 
jroiiTe  d'une  autre. 

Ces  dix  portions  de  Dixmes  ont  été 
acquifês  par  Maître  Antoine  de  la  Gr4a* 
ge ,  père  des  Appelans  ,  de  trois  diffé- 
rens  particuliers;.  le  premier  contrat  eit 
du  quart  des  I>ixmes>  qui  efl  de  ilx  por« 
tions  en  24,  Le  fécond  eft  de  trois  pof* 
tîons  ;  &  le  troifîéme  eft  de  la  vingt*» 
quatrième  i  ce  font  dix  portions  en  241 
comme  il  a  été  dit  ci^deflus. 

Il  y  a  I  p  pièces  produites  en  la  Cour 

par  production  nouvelle  des  Appelans  ; 

F»., , 
ni). 
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le  contrat  d^acquifîtion  du  quart  des 
©ixmes  a  été  fait  par  M*.  Antoine  de  là 
«Orange- j  dû  fîeur  Roche  ,  à  caufe  de 
Damoifelle  Marie  Ceron  ;  la  princi- 
^Ic  pièce  ^eft  .par  copie  colktionnée  du 
premier  Février  IJC4,  eHeparoît  avoir 
été  groflbyée  en  i  J63  ,&  coUationnéc 
Jans^uti  Procès  en  Kîi^,  ellecft  lignée 
-Menudet. 

'  II  y  a  an  autre  afte  de  foi  &  hom*- 
©lage  rendu  par  M^.  Antoine  de  h  Gran- 
'ge  le  3  Avril  i66<fy  rebtif  à  celui  de 
I5'5'4;  fi  celui-ci  n'eft  pas  valable,  Tau»- 
tre  qui  en  prend  fa  force  &  y  eft  relatif  > 
comme  il  eft  énoncé  x  ne  peut  avoir  au»- 
cune  vertu,  étant  enté  &  fondé  fur  le 
premier.- Voici  les  raifonsdeFIntîmé. 
'  i*.  Une  copie  collationnée  d'un  titre 
fans  que  la  Partie  y  ait  été  appcUée  , 
eft  nulle  &  ne  peut  produire  aucua 
effet.  Dumoulin  fur  Particle  8  de  Tan- 
cîeiane  Coutume  de  Paris,  v.  Dénom* 
trament ,  nomb^  62 ,  réprouve  lescolla* 
tions  àe  pièces  quand  les  Parties  n'y 
•ont point  été  appellées ;en  voici  les ter- 
'mes.Aut  vcro  habet  altqttam  folemnita" 
tem ,  fsd  non  fitnam  ,  ut  qui  apparcc 
fuTnftum  fer  aEluarium ,  vel  alium  Na^ 
tarhtnt ,  nfui  teftibus  adhibitis  &  infcrip*- 
fis  i  fubjcrîfpt  fi  cojftulijjc  cum  vcro  cr 
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fano  §rigiftali ....  ijuad  fonfl  exhihcrc  » 
€^  non  vult  &  cxcn.flum  nullam  fidem 
facii  ,  fiv€  fit  recens  ^fiv€  antiqut4m  ^fiv€ 
ênantians  folemnia  ipve  n^n  ,  &  fuélt^' 
€9nnqne/k. 

Ces  collations  anciennes  &  nouvellet 
Ae  font  aucune  foi  ;  on  à  fommé  les  Ap^ 
pelans  de  rapporter  ^original)  cela  eil 
fondé  iurl'Autentiquey?^«f/ au  CodeVf^ 
êdenda.  Le  (ècond  moyen  »  c'efi  que 
(|uand  le»  Appelansrapporteroient  l'ori- 
jB^inalde  i;f4>  il  n'a  jamais  été  reçu  par 
M.  l'Archevêque  de  Bourges  j,  ni  été 
fubiiél 

Le  troifîéme  moyen*,  cVfl  que  tout 
ks  Doâeurs  François ,  entr'autres  Co- 
quille Gif  la  Coutume  de  Nivernois  ^ 
remarquent  que  les  Dixmes  inféodées 
relèvent  feulement  des  Seigneurs  Laïc» 
ëc  noft  des  Eccleiîaftiques  i  d'autant 
qu'elles  (ont  réalifêes ,  iiifëodéés  8c  dans 
le  commerce  ;  que  l'état  &  la  qualité 
en  ont  été  changez  «  &  font  de  la  mê« 
me  nature  que  tous  les  autres  biens  pa*^ 
frimooiauxy  ce  qui  eft  contre  l'opinion 
^es  Canonises  ;  tt  M.  P Archevêque 
ilie  Bourges  n'ayant  aucunes  cenfivet 
M  Htfêodatibn  quf  dépendent  de  lui 
Aits  Ik  F)iroi(fê  de  Buxiere>  te  iieur 
Coflunafideus  4e^  k  VaufiraBche  6aii| 
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Iç  Seigneur  dircâ:,  la  préteoduë  uiféo*- 
Ration  ,  quand  clic  fer  oit  véritable ,  ne* 
pourroit  produire  aucun  effet." 

Le  quatrième  moyen,  c'eft  que  lea 
Appelans  ont  partagé  les  Dixmcs  avec 
Je  Commandeur  de  la  Vaufranche ,  & 
celles-ci  étant  Ecclefîaftiques,  celie^dcfr 
Appelans  font  cenfées  de  même  nature  ,, 
una  eadcmquc  res  non  dehiP  diverfo  juric 
êenferi.  • 

Le  cinquième  moyen ,  c'eft  que-  n*y^ 
ayant  aucun  afte  d^infébdation  de  foi. 
&  hommages  >  aveux  &c  déhombremensr 
lesDixmes  étant  cenfées  fpirituclles^.y,ott^ 
plutôt  le  droit  décimal ,  elles  ne  peu** 
vent  être  prefçrités  ,-  d'autant  qye  les- 
Laïcs  fuivant  le  ch.  caufam  de^  prefer^ 
étant  incapables  de  les  poflTedeP  font 
auffi  incapables  de  les  prefçrjre  ;:cequii 
eft  conforme  à  la  maxime  tantumvref^ 
çriptum  quantum  po£eJfum  j  &  il  les  Laïcs 
en JouilToient ,.  ce  n'efl  pas  en  être  pot- 
(efieurs  ,  mais  détenteurs  ^  occupa-^ 
Venrs  ytjuotforjatih  malampartem^^  i 
Il  a  donc  été  néceflair^  dechangcir 
l?état  &  la  nature  des  Dixmcs  qui  étoient 
4il  origine  Ebelefiaftiqucs  ,.  les  Pnhces? 
Ifs-  ay^nt  données  pour  récompenfes  à^ 
teufr  dé' lèurStOfficiersdç  guerre  qui  mé^ 
woiçnt  qtjelc^St  rejponixoiiîkices  paaç 
fe-urs  feryicpsi 


La  connivence  des  Prélats  dans  les 
premiers  tems  n'a  pas  été  fuffifante  pour 
en  changer  la  qualité  j^on  a  cru  qu'il 
étoit  néceflaire  d'y  avoir  une  puiflance 
fupéneure  q^i  autorisât  &  approuvât  ce 
changement  qui  étoit  trop  funefte  &  à 
charge  à  l'Eglife. 

Le  troi/îéme  Concile  général  deLa- 
tran  ayant  été  aflemblée  en  1 1 75?>du  tems; 
d'Alexandre  III.  M.  de  Marca  fur  le 
Canon  7'  cja  Concile  de  Clermont  tenu, 
en  rop5"  y  du  tems  d'Urbain  II.  dit 
qu*il  y  eut  une  convention  par  laquelle 
on  toléra  le  changement  de  la  qualité 
desDîxmes  Ecclefiaftiques  en  inféodées,, 
&  il  fut  ordonné  qu'il  n'y  auroit  plus- 
à  l'avenic  A'inféodation  autorifée  par- 
L'Eglife;. 

Mkis  comme  là  difficulté  étoit  gran- 
de  pourfàire  la  preuve  que  les  Dixmes^ 
étoient  inféodées  avant  le  troifîémeConr' 
cile  général  de  Latran  j  on  a  trouvé  à- 
propos  pour  conferver  aux  légitimes 
porfefleurs  le  droit  de  leurs  Domaines  fîi 
lés  Dîxmes  étoient  inféodées  ,  d'àlleguer 
Binféodàtion  &  faire  preuve  par  une 
pofleffion  qualifiée  depuis  plus  de  cent: 
ans,  d'aftes  de  foi  &  hommage ,  aveux: 
&:  déhombremens  donnetz  pair  ceux  qui* 
Xont  les>£T)irefIeurs>,  aux:  Seigrreun.dbntc 
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ils  relèvent: &  par  eux  reçus;  il  n'y  ^ 
point  d'autres  ades  que  ceux  îjont  ît 
eft  fait  mention  ci-deflus  ;  e'tîff  la  feule 
pofreflTjn  qualifiée  qui  fôit  recevable  • 
hoc  jure  utimur.  A  Tégard  de  la  preniiere- 
acquifîtion  lesDixmes  ne  fontdonc  point, 
inféodées.. 

SECOND  TITKF. 

Le  fîeur  Antoine  de  la  Grange  nV 

{'uftifiéd^aucun  Titre  pour  montrer  que 
a  yingt-quatriéine  partie  dé  cesDixmes^ 
étoit  inféodée  ;^  fa  perfonne  qpi  pofle- 
doit  ce  quart  en  a.fait  donation  en  ^45*9  ^ 
des  trois  vingt-quatriémes,l?un  aux  Com- 
munaliffes  de  Montaigu  dont  lès. Appe- 
lons ont  le  droit  ,.  l'autre  aux  Curez: 
4^  Buxtere-  »  &  Te  troifîéme  aux  Pau* 
yr.es  de  la  ParoiflTé  ;Jes  trois  portions, 
faifaàt  la.  huitième  partie;  il' n'y  a  aucun^ 
afte  d'iûfébdâtian  qui  fôit  juffifié  par 
les  AppelanS'  y.  ils  rapportent  la  dona- 
tion faite-  ea  ^4y5^  >  en.  papier.,  &  le- 
leontrat  d*acqurfîtion-&it.par  le  fîèur  de 
la  Grange.jjdes  Communaliffes  de  Moqi» 
taig^.,  le  j  Avril  léj'.pw  Ces  deux  ac- 
tes ne  £ont.  que  des  copier,!?  ^  n'y  a  au-- 
cxia  crigioal^eiicoœ  nsoias  d'aâe  dlcitt^ 
l^odktioiU' 
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M*.  Antoine  de  ta  Grange  a  aequîs» 
4u  fleur  du  Château  Beaudeau,  Sieur  d^ 
la  Creûie-ji  une  huitième  fk>rtioa  de  ces 
Dixinca  moyennant  la  fomme  de  500- 
Kv-  il  n'efi  point  dit  cpie  ce  funt  de$ 
Dixmes^^  inféodée»  ni  Ècclefîaftiques  r 
«lies  font  fuivant  leur  état  naturel  &  leuï 
©rigine  Ecclefîaffique  ;  ce  qui  eft  con?- 
Eormeau  droit  commua.  Or ,  les  Dix-? 
mes  Ecclefiaftiques  étant  de:  droit  pu*- 
blic  Sis  ÇsiGsé  ne^font^pKis  dans  le  com-* 
irierce  ,  elles  étoient  dans  unétatde  fer^ 
vitude  &  Violent  entre  lesmainsdes  Ap 
pelansdont  elles^doivent  ibrtir,  de  pajt 
le  retour  au^  droit  commun  ,  elles  font 
réunieS'  aux  autres  do»t  jouit  yintimé» 
Il  y  ai  donc  tfois parties  de  Dixmes  dont 
les  AppelànS'  j^iffeiit  y  quk  font  dix 
poiti0nç>  de  Dixmes.  en-  vingt  -  quatre  , 
dont  ils  n^ont  aucun  aéle  d'inféodîation  » 
fice  n'è^  unecopie  coUattonnée  9  fana 
avoir  appelle  partie  àrégaiddes^x.  por^ 
lions  en  vingt-quatre. 

Mais  pour  les>  qv^atreautres  gortioii»  ^ 
Buts»  ▼efiiges.âc^  nulles^  traces-  d'inféoda*^ 
tion.  Ajputanr  tesntoyenscl-deflus,^  il 
tBLdâ&  de  £i£^<^c^dlme:tt(ux9a^ 


tion  faite  fur  TEglife ,  qui  eft  réprouvée: 
&  condamnée  par  les  Arrêts,  il. y  en 
a-un  du  30  Août  lôjS,  pour  lé  fieur 
de  la  Grange,  Curé ,  contre  le  Seigneur* 
de  Pierre-Buffier^  ,  par  lequel  nonobf- 
tant  une  poflèffion    immémoriale  des. 
Seigneurs  de  cette  Paroiflè ,  ils  forent 
condamnez  à  fe  défifter&  départir  des 
Dixmes  dont  ils  avoient  joui  pendant  un 
tems  infini  ,.  n-àyant  aucun   afte  d'in*- 
féodation  qui:  leur  fût  utile  Se  qui  les» 
pût  garantir  du  retour  à  TEglife  j  il  eff 
rapporté  au  deuxième  tome  du  Journal: 
dès^  Audiences^  livre  premier,,  chapitre 
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II  y  en  a'  un  autre  du  50  Mars  r 58  8 , 

qui  a  condamné' les  Gentilshommes  de 
RufFec  d^abandonner  au  Prieur  de  ce 
nom  les  Dixmes  ufurpéès  par  leurs  au- 
teurs ;  ils  furent  condamnez  avec  ri- 
gueur  par  Sentence  des  Requêter  du* 
^  Palais  du>4  Mai  i6%6 ,  à  reftîtuer  ks^ 
Dixmes  depuis  1 602 ,  qui  étoit  le  terns^ 
de llurùrpation  ;fur  l'appel,  la  reftitutiofli 
ftit  moderéèau^tems  delà  prifc  de  poC^ 
Êflion  dû  Titulaire; 

'  ir  y  en  a  un  qui  a  été' rendu  contrer 
Pàgani-,  qui  l!à.  condamné  en-  jg.annééSi 
de  reffitution.. 
Hyeniauaautrc:  dii;ErJ0Dîrs  rj^rr  ^ 


rendu  au  rapport  de  Albnlîeur  le  BoiC- 
tel ,  Confeiller  en  ktroifiéme  Chamb»- 
ides  Enquêtes  >,  qui  s^  confirmé  la  Sen- 
tence rendue  au  Siejçe  de  Laval,  quiï 
avoit  condamne  la  Dame  Coniteflede: 
Beauregard  de  fe  départir  des  Dixmes^ 
qu'elle  &  fes  auteurs avoientprifea  dans- 
la  Paroiffe  de  Louverné  depuis»  deux: 
fiécles^  Quatre  ou  cinq  Curez  en  avoîent 
donné  des  r^connoilTânces,  elle  pré»: 
tendoît  are  fondée  dans  une  Déclaration» 
de  François  I.  de  15^3^ ,  &  en  celle  de 
E708. 

Le  fouflîgné  fiifoit  voir  qu'il  n'y 
avoir*  aucun  afte  d'inféodation  avant: 
X5'3p  ,,  qui  énonçât  ces  Dixrpes;  qu^ilJ 
étoit  vrai  qu'il  y  avoir  un  aôe  qui  les» 
cnonçoit  fan^  les  qualifier  d^nféoçlées  j; 
mais  dans  lé  doute  ^c'efi  par  le  droit- 
commun  qu'on^  l'éolaircit; 

Qu'à' l'cgard  de  la  Déclaration  dc- 
^708 ,  ce  n'avoit  jamais  été  lîintentio^î 
du  Roi .  de  confirmer  les   Particuliem 
poffefleurs  dans  la  poflTeflîon  dès  Dix*- 
mes  9  que  quand  elles"  iont  qualifiéeiv 
inféodées,  que  la.  Préface  de  la  Décla-î 
lation  le  dît  &  le  répète  ;  il  faut  deuip 
i^hofés  coptlativè ylt\ilé'oàiûon&  pofiTei^ 
0on  de  cent  ans-  en-  cette  qualité. 
^   Mais,  que  le.  Eoi  aik  voulu  autorifef 
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des  ufurpateurs  dans  la  pcfTefidon  det- 
Dixmes  Ecclefialliques  ,  Tablùrdité  ea 
paroîtiî  jçrande ,  que  c*efl:offcnfer4a  ma- 
fcfté  &  fe  dignité  de  no«  Rofe ,  que  de: 
îeur  imputer  ce  relâchement  auquel  ils 
n^otït  jamais,  penfe ,  ils  font  protedeurs^ 
dès  Canons  ,  qui  dé&ndcnfe  avec  beau-- 
coup  de  chaleur  dt  de  fermeté  ks  Loix 
qui  /ont  faites  pour  maintenir  la  difci-^ 
pline  Se  la  police  de  l'Eglifë  »  quieonfî& 
te  dans  la  proteAion  des  facrez  Ganons> 
qui  ont  toi^urs  été  confttvez  dans  feuE 
pure  é*' par  Meflteurs^les  Ma^iAracs* 

Otî  ne-  peut  donc  pas  prcfcrire  ce 
qu*on  ne  peut  pas  pofleder.  Dumoufia 
fur  rarticTe  1 2  de  l-ancienne  Coutume! 
de  V^stritygt.  in  v.  prefcrîption  it.  34^ , 
éfuia  tantum'&  tulcfr^JhrtBttur ,  qf^sntUT» 
&"  ejualtter  '^offidttur.  M.d'Argentré  fiir 
Tarticle  266  db  la  Coutume  de  Bre* 
taçne;,  dit  que,  €[uaad  Laîcof  attihit ^ 
Jtmplèx  &  éiBfolHta  féntenna  ift  eos  in  to^ 
tum  Decinntrwn  ihcafoeisefft.  Nantcunt 
tixpuSliea  &  Canvnum  autùritasfrincifiit 
éttfcfînptionif  attiuc  uem  tHuto  &-  fojjiffioni 
rejSItat ^tmpùJJibiU  ijfprejtriptiènemprê^ 
êiierê  ^  ^t  jtne  foffiffimit  tncb0ari  ne^ 
^>Tcet  Auteur  ajoute  r  Non  i^ftur  i^ 
frétpriptionmrîhmwrvinMcénidIt  étuSori^ 

ioTp  me  à  Wffmr  U^fa  ffid  iriftufi^ 
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éjfueTn  temporis  lapjus  inducitprxfumptivê  •• 
Jic  Tatroni  confulunt  ,  fie  judicantes  fla- 
Uiunt .  .  ,  ErgofîcftatfententiaLdicum 
Décimas  nidlo  tempore  prdfcribcre^pojfe» 

Ce  retour  au  droit  commua, eft  des 
plus  ËivorabLe»  &  des|ilu8  canoniques  y 
la  vérité  ef&ee  la  prêibmption  ,  &  on 
peut  di^e  de  cetix  qui  fe  font  affermis 
dans  cette  ufurpation  ,  ce  que  difent  les* 
Gonftitutions  Ecclefiaftiques  ,  dimurnU 
taf  jemporis  p^ccokum  nm  minuit  ,  fcd 
auget. 

liCs  deux  dernières  pro^uftions  du 
fieur  de  la  Grange  ne  font  mention 
d'aucun  aâe.dfinféodation  ^  que  de 
celui  qui  n'eft  que  par  copie  collation* 
née  qui  à  été  contredit ,  &  d^uné  dé- 
claration: c^e  le  iieur  de  la  Grange  a 
donnée  au  Terrier  du  fieur  Commandeur 
de  la  Vaufranche  j  les  Curez  de  Bu- 
xiere ,  ni  Ics^  Pauvres  de  la  Paroifle,n'ont 
jamais  donné  de  reçonnoiflance  fcmbla? 
ble ,  quoique  leurs  Dixmes  5c  celles  des 
Frêtres^  de  Montaigu  ay ent  la  même  ori<» 
^e. 

Les  Communafiftes  de  Montaigu  quî 
ont  été^  mis  en  caufé ,  n'ont  pas  plus  de 
titres  que  les  Appelans  j  ceux  qu'ils 
ont  produits ,  neîont  point  des  aveux  & 
dénombremens  »,  foi  Se  hommages  qui 
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font  les  feules  qualifications  &  les  fbn^ 
démens  d'une  poflèflîon  légitime  de  Dix- 
mes  inféodées ,  qui  doit  être  au  moins 
de  cent  ans  ;  de  manière  que  cette  preu* 
ve  manquant  y  les  Parties  adverfes  & 
leurs  Auteurs  ont  été  des  pofleffeurs  in- 
juftes  y  qui  doivent  être  xondamnez  > 
comme  des  uAurpateurs  de  biens  £cclc^ 
iiafiique^. 

Monfieur  P ICHO  N,  Ri^porteur^ 
M'.DUPERRAY,  Avocat. 

JoVHANNiHy  Proc; 

Nonçhfiant  ces  raiforts ,  on  a  infirmé  la 
Smtenei,  mais  les  ^ndf es  établis  far  c€ 
Mémoire  font  toujours  véritables  >•  FÀr* 
rêta  été  rendu  fur  la  fin  du  Parlement  d$^ 


^m 
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ARRE  S  T, 

Quî  a  jugé  que  îesi  Dîxmes  in- 
féodées Ont  le  même  privilège 
que  lés  Ecclefîafliques  %  pour 
empêcher  laprefcrîptioa,. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu ,  Rcm 
de  France  &  de  Navarre  i  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  verront  ;  Sça- 
voir  faifons ,  que  comme  delaSenten* 
ce  donnée  pav  le  ^nechal4u  Duché* 
Pairie  de  Thoiiars  le  7  Juin  169 6, en* 
tre  Antoine  Blonde ,  fîeur  de  MefTemé  t 
Demandeur  aux  fins  de  l'exploit  du 
10  Septembre  i^py^contenantl'aflîgna^ 
tion  donnée  à  Jofeph  Baillergeau,  à  com* 
paroir  pardevant  ledit  Juge  y  pour  êiré 
condamné  lui  payer  le  droit  de  Dixmc 
de  la  vendange,  par  lui  enlevée  de  voyc 
de  kàt  L'année  1 694,.  dans  une  pièce  de 
yîgne  >.  contenant  neuf,  journaux  ou^ 
cnviroft ,  fituée  au- Keu  appelle  la  FotiiW 
kne,.  aacantoa  des  Abus  „  dans  liétoni^ 
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due  de  ladite  Dixme  de  dixmene  ^  joî* 
gnant.d'un  côté  T Orient  les  vignes  de 
Louis  Pineiaa  ,  &  celle  de  Pran^ois  Veau» 
Sieur  delà  Varenne^  d^autre  côté  la 
vigne  dudit  iieur  Veau  ,  de  ceHe  dudit 
BaiUergeau,  qu'ils  tiennent  au  quart  da 
Sieur  Prieur  du  Puy ,  d'un  bout  ks  vi- 
;aes  dudit  fieur  de  la  Vareahe ,  Se  de 
^ierre  Defmant ,  le  fentîer  entre-deux  , 
d'autrebout  le  Septentrion >  le  chemin 
de  Notre-Dame  du  Puy ,  à  aller  à  Ar- 
genté ;  enfemble  fe  voir  condamner  de 
déclarer  la  quantité  Sc  nombre  des  fruits^ 
de  vendange  par  lui  recueillis  ladite  an- 
née 1 6^4  9  dans  ladite  fitcc  de  vigne  cl- 
deflus  confrontée,  fauf  icellc  débattre  y 
&  aux  dépens  de  Tinftance  d'une  part  ; 
&  ledit  Joièph  Baillergeau  Marchand  » 
Défendeur  Se  Demandeur  en  garantié,dc 
André  Moriceau  >  Défendeur   d'autre 
part  ;  par  laquelle  (ùr  produâions  re& 
pe^ves  defdits  Blonde  Se  Baillergeau» 
par  fordufion  contre  ledit  Moriceau ,  & 
fur  conclufîons  du  Procureur  Ducal  au« 
dit  Siège  de  Thouars  ^  ledit  Baillergeau 
auroit  été  condamné  de  payer  auditBlon- 
dé  le  droit  de  Dixme  »  pourraifon  de  la 
pièce  de  vigne  dont  étoit  queftion ,  en^ 
ftmblede  payer  ledit  droit  de  Dixme ,  à 
caiiba  des  fruits  par  lui  recueillis»  pen^ 


dantles  années  f  ($94.  &  i  é^y^diivant  la 
déclaradan  qu'il  en  fourniroh  dans  hui- 
taine» fauf  audit  Blonde  à  la  débattra  9 
&  à  fautes  d'en'  fournir  »  permis  audit 
Blonde  de  le  faire;  &  en  outre  ledit  Bait- 
lergeau  condamné  aux  dépens  de  l'Inf- 
tance ,  liquidez  (ur  les  pièces  à  la  fomme 
de  trente-huit  livres  fept  fols  huit  de- 
niers f  en  ce  non  compris  les  épices  $ 
droit  de  vifitation  >  conclurions  du  Pro- 
cureur Ducal  »  &  le  coût  de  ladite  Sen- 
tence» en  quoi  ledit  Baillergeau  «toit  pa- 
reillement condamné»  iàuf  fbn  recours 
contre  ledk  André  Monceau  ;  (ur  lequel 
failant  droit ,  il  aurait  été  condamné  de 
Teximeren  garentie  de  la  demande  à  lui 
iaite  «  tant  en  principal  »  qu'acceiToire  $ 
&  dépens  »tant  en  demandant  »  défen- 
dant» que  ceuic  de  la  fommation  »  liqxû- 
dez  (ur  les  pièces  à  la  fomme  de  •  .  • 
en  quoi  enfemble  au  coût  de  la  groffc 
de  ladite  Sentence  r  d  étott  pareillement 
coi^danihé  ^  &  £eroit  ladite  Sentence  exé- 
cutée »  en  cas  d'appel  »  nonobftant  Se  fans 
préjudice  d'icelui»  en  donnant  bonne  Sc 
fttfK/ante  caution  pardevant  ledit  Juge  • 
fliivant  l'Ordonnance ,  tant  à  Pégard  du-* 
Jiit  fîeur  Bidaidé  »  que  dudit  Baillergeau. 
Auroit  été  appelle  pardevant  noti'e  Se^ 
fl&hd  <fe  Stumur ^  ou  fon  Lieutenant^ 
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lequel  après  avoir  appointé  les  Parties  k 
<:onfirmer ,  ou  infirmer  ,  auroit  rendu 
Sentence  le  27  Août  I700f  entre  lcdit> 
Antenne  BlondéjSieur  de  Meflèraé,Sei- 
gneur  par  indivis  de  la  Dixme  de  Gama'- 
che ,  fituée  Paroiflfe  du  Puy  Notre-Da- 
me ,  &  comme  étant  aux  droits  de  MeC- 
iîré  Claude-Viftor,  PeU.ilIbn,Prieur^Gu-i 
ré  primitif  dudit  lieu  du  Puy  Notre-Da- 
me, lAÛnié  en  cas  d'appel  9  d'une  part  ; 
&  ledit  André  Monceau,  Armurier ,  de- 
meurant audit  lieu  du  Puy ,  Appelant  de 
ladite  Sentence  rendue  par  ledit  Séné- 
chal de  Th§uars  ,  ledit  jour  feptiémc 
Juini^j)(J,&  encore  Joiêph  Baillergeau, 
Marchand  j  demeurant  audit  Thoiiars  , 
Péfendcur  en  Requête  du  7  Juillet  au* 
dit  an  i6p5  >  donnée  par  ledit  Blonde , 
i  ce  que  ledit  Baillergeaa ,  demeurant 
partie  au  fufdit  Procès  d'appel ,  &  qu'il 
fût  dit  qu'il  auroit  bien  été  jugé  par 
ladite  Sentence  dont  étoit  appel ,  &  con- 
<lamné  aux  dépens  j  tant  des  caufes  prin- 
cipales que  d*appel ,  d'autre  part  :  Et 
encore  ledit  Meflîre  Viftor  Pelliflbn  | 
Prieur  du  Puy,  évoqué  d'autre  part  ;  par 
laquelle  fur  produâions  defdits  Blonde» 
Baillergeau  &  Moriceau  par  fordufîon 
contre  ledit  PelUflbn ,  Se  finr  condufion» 
^u  Sttbftitât  de  aolve,  Procureur  Géni^ 
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rai  audit  Siège  de  Saumur ,  auroit  été  dit 
qu'il  avoit  été  mai  jugé  par  liadite  Sen- 
tence dont  étoit  appel  dudit  jour  7 
Juin  i696»émandantiSc  corrigeant,  lef- 
dits  Monceau  &  Baillergcau  envoyés  de 
la  demande  de  Dixme  à  eux  faite  par  le- 
dit Blonde  ,  tant  'de  Ton  chef  en  qualité 
de  Seigneur  par  indivis  de  partie  de  la 
Dixme  inféodée  r  appellée  Gamache^ 
que  comme  étant  aux  droits  dudit  fieur 
Prieur  du  Puy  Notre-Dame ,  Seigneur 
Çn  partie  de  la  même  Dixme  de  Gama- 
cne  Ecclefiaftique ,  due  audit  Prieuré  ^ 
îndivifcc  avec  ladite  Dixme  inféodée  , 
ledit  Blonde  condailmé  aux  dépens,  tant 
des  caufes  principales,  que  d'appel,  vers 
lefdits  Moriceau  &  Baillergeau  ,  dans 
lefquels  dépens  mentionnés  &  coût  des 
concluions  dudit  Subfiitut  de  notre 
Procureur  Général ,  ayant  été  payé  Sc 
avancé  par  ledit  Blonde  ;  eût  été  appel- 
le à  notre  Cour  de  Parlement ,  en  la- 
quelle le  Procès  par  écrit  auroit  été  con- 
clu &  reçu  pour  juger  en  la  manière 
accoutumée,  par  Arrêt  du  28  Février 
1 70  i,entre  ledit  Antoine  Blonde ,  Sieur 
deMeflemé,  Seigneur  par  indivis  de  la 
Dixme  de  Gamache  ,  iituée  Paroiflè  du 
Puy  Notre-Dame ,  &  comme  étant  aujc 
^oita  dudit  Meffire  Claude-Viâor  f  e|? 


•  
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lilion  ,  Prieur  ,  Curé  primitif  dilBit  lîcu 
du  Puy  ,  A^ppelant  de  ladite  .J^entence 
rendue  en  ladite  Sénechauffce  de  Sau- 
mur,ledit  jour  27  Août  i  7C>o,d*unc  part; 
Se  lefdits  André  Moriceau ,  Armurier  > 
demeura^  audit  lieu  du  Puy  Notre-Da- 
me ,  &  ^feph  Baillergeau  ,  Matchand 
en  ladite  Ville  de  Thouars,Intimés  J'au- 
tre  part;  fi  Bien  oujual  auroit  été  appel- 
lé ,  les  dépens  relpeâivcment  requis  par 
les  Parties,  &  Tamen^e  pour  nous,  & 
auroient  été  lefdites  Parties  appointées^ 
àfournir  griefs  &  réponfes  ,  &  faire  pr8- 
duâion  nouvelle ,  &  contre  icelle  bail- 
1er  contredits  &  falvations^  letputdans 
le  tems  àt  rOrdontiance  ,  pour  leur 
être  fait  droit  ^infî  qu'H  appartiendroit. 
Vu  icelui  Procès  ,  griefs  fournis  par 
ledit  Blonde  le  15  Aom  1 701,  contre  la 
Sentence  rendue  en  la  SénechaufTée  de 
Saumur,ledit  jour 27  Août  J700,  en 
'exécution^  fuivant  &  pour  fatisfairc  au- 
£it  Arrêt  de  Règlement  dudit  jour  28 
Février  1 70  ï, contenant  fesconclufions, 
à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour  par 
l'Arrêt  qui  interviendroit ,  mettre  Tap- 
pellation  &  Sentence ,  de  laquelle  avoit 
été  appelle,. au  néant  j  émendant  >  con^ 
danyier  ledit.  BaiDergeau^^e  pay^r  au- 
^t  Blonde  les  droits  de  Dixme  Dour  rai- 
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Xbfi  de  la  pièce  de  vigae  dont  étoît  tjuef- 
tion  9  fituéc  en  la  Paroiflè  du  Puy  No- 

'  ,tre-Dame ,  pour  les  années  1^94  &46py> 
Se  les  fuivàntes  ,  à  raifop  des  fruits  pgr 
lui  recueillis  efclites  années ,  fuivam  la  dé- 

•  claration  qu'il  en  fourniroit  audit  Blon- 
de , ''fauf  à  jcelui  Blonde  à  la  débat- 
tre, &  faute  d'en  fournir,  permis  audit 
Blonde  de  le  faire,  &  c^danmer  de 
payer  &  continuer  ladite  Dixme  à  l'a- 
venir ,  tant  qu  il  feroit  poffefTeur  &  dé- 
tenteur de  ladite  pièce  de  vigne  9   & 
^ux  dépens ,  tant  des  caufes  principale  > 
que  d'appel.  Réponfésdefd.  Baillergeau 
&  Moriceau,  des  2p  Décembre  i7or 
&  1 2  Décembre  1 702 ,  aux  lufdits  griefs 
dudit  Blonde ,  dudit  jour  j  5  Août  1 701 , 
auflî  fuivant  &  pour  fatisfaire  audit  Ar- 
rêt de  Règlement  dudit  jour  28  Février 
1701*5  contenant  leurs  conclufions,  à  ce 
qu'il  plût  à  notre^ite  Cour  par  l'Arrêt 
qvà  interviendroit  mettre  Tappellation 
^\x  néant  ;  ordonner  que  ladite  Senten- 
ce ,  de  laquelle  auroit  été  appelle,  forw 
tiroit  Ton  plein  ôc  entier  effet ,  Se  con- 
damner ledit  Blonde  en  Tamende  de 
douze  livres  ,  &  aux  dépens  de  la  cau- 
fe  d'appgl.  Salvations  dudit  Blonde  des 
a6  &  27  Avril  170  j;  produâion  hou- 
yelle  dudit  Blonde  par  Requête  du  6 
Tmc  II.  G 
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Septembre  1702,  fignifice  le  15*  D^* 
cembre  audit  an.  Contredits  d'icelle  du- 
dit  Monceau  du  3  o  Janvier  1 703  •  Re« 
quête  du(St  Blonde  du  27  Avril  1 705  9 
employée  pour  fal valions.   Sommation 
de  contredire  par  ledit  Baillergeau.  Au- 
tre produôion  nouvelle  dudit  Blonde 
par  Requête  du  27  Avril  1705  ,  (î- 
gnifiée  le  28  dudit  mois  &  an.    Con« 
tredits  d'icelle  defd.  Baillergeau  &  Mo* 
rlceaudu  14  May  1703.  Autre  produc- 
tion nouvelle  dudit  Blonde  par  Requê- 
te du  5  May  1703  ,  fignifiée  le  4  deC- 
dits  mois  &  an«  Contredits  d'icelle  de(^ 
dits  Moriceau  &  Baillergeau  des  7  Se 
14  May  1703  ;  tout  joint  &  diligem* 
ment  examiné  rNOTREDITE 
COUR  par  fon  Jugement  &  Arrêt, 
a  misrappellatioR  &  Sentence»  de  iaquel* 
le  a  été  appelle  «au  néant;  émendant  , 
'  condamne  ledit  Baillergeau  payer  audit 
Blonde  audit  nom  »  le  droit  de  Dixme 
fur  la  pièce  de  vigne  en  queftion ,  rele* 
vante  dudit  Prieuré,  iîtuée  en  la  Pa- 
f oiilë  du  Puy  Notre-Dame ,  à  la  referve 
des  trois  hommées   de  ladite  vigne, 
fujettes  au  quart  des  fruits  ,  qui  font 
exemptes  de  ladite  Dixme ,  Se  ce  pour 
les  années  idp4,  169  s  Se  fuivaptcs^, 
jufqu'au  jour  du  préfent    Arrêt  ,  fur 
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le  pied  des  fruits  qui  y  ont  été  recueil- 
lis  ,  fuivant  la  déclaration  qu^il  fera  te- 
nu d'en  fournir  datis  quinzaifte  d^  Jour 
de  la  (îghification  du  pr'efent  Arrêt ,  à 
perfonne  ou  domicile ,  (huf  audit  Blon- 
de à  la  débattre ,  fînôn  &  a  feute  de  ccr 
faire  >  permis  audit  Blonde  de  fournir 
ladite  déclaratkMi  aux  frak  dudit  BaiU 
lergeau  >  Se  continuer  le  payement  de 
hdite  Dixme  à  l'avenir  ^  tant  c|u*il  ferat 
iKifTelTeur  Se  détenteur  de  ladite  pièce 
de  vigne;  condamne lefdits  Baillergeatf 
Se  Moriceau  aux  dépens  des  caufes  prin* 
cipale  Se  d'appel  ;  la  taxe  d'iceux  Se 
l'exécution  du  prêtent  Arrêt  à  notredite 
Cour  en  la  cinquième  Chambre  des  EfBt* 
quêtes  réfervez.  Si  mandons»  Sec,  Don* 
né  à  Paris  en  notredifê  Cour  de  Parle-* 
ment  le  dix-huitiéme  Mai  »  l'an  de  grâce 
mil  (èpt  cent  trois ,  &  de  notre  Règne 
le  foixante>-un.  Coilationné.  Pat  Juge*- 
metit  (k  Arrêt  de  notrectite  Cotir#  Sirni  § 

BlU  tillet. 


*^f^ 
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CHAPITRE    V. 

Si  Us  menues  Dixmes  appartiennent 

aux  Curés  ou  aux  gros 

Décimateurs, 

». 

jja^  I.  ^  'Est  de  la  Dixme  des 
V_J  agneaux  &  autres  animaux 
oui  font  Dixmes  domeftiques ,  &  qui 
doivent  être  regardées  comme  perfon- 
nelles  &  comme  une  efpeçe  d'offrande. 

6  quelque  chofe  qu'on  en  dife  ,  elles 
peuvent  être  d'ufage  dans  des  lieux  & 
être  inColites  en  d'autres.  Pénétrons  le 
principe,  doivent -elles  être  regardées 
comme  offrandes  ou  comme  Dixmes 
réelles  ou  mixtes  ? 

-  Cette  recherche  mérite  une  dillerta- 
tion ,  nous. avions  parlé  jufte  dans  le 
livre  2  de  la  pratique.des  Dixmes ,  chap. 

7  des  menues  Dixmes ,  &  ne'anmoins 
avec  quelque  doute  ,  mai»  comme  il 
V  a  peu  de  principe?  qui  ne  foient  chan- 
gez, &  dans  la^v^riçté  des  Arrêts,  corn- 
me  ce  font  les  derniws'que  l'on  fuit.nous 
avions  douté  de  la  Jurifprudence  & 
arec  raifon,  d'autant  qu'on  a  change  ceUe 
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établie  fur  les  Conclufions  de  Meffîeurs 
les  Gens  du  Roi  dont  nous  avons  fait 
mention  9  qui  donnoient  les  menues  I^ix- 
mes  aux  Curez. 

2.  Il  y  a  deux  principes  qu'il  faut 
pénétrer ,  Tun  regarde  la  qualité  &  la 
nature  de  la  Dixme ,  fi  elle  eft  perfon* 
celle  ou  réelle  ;  l'autre ,  fi  ce  qui  eft  don- 
né aux  Curez  à  portion  congrue  en  of- 
frandes &  oblations,  comprend  les  me- 
nues Dix  mes. 

Dans  la  primitive  Eglife ,  toutes  les 
offrandes  qui  étoient  données  à  TEglife, 
étoient  reçues  par  TEvêque  ou  par  fes 
prépofez  ,  &  étoient  féparécs  en  plu- 
fieurs  parties  >  &  distribuées  au  Clergé» 
aux  Pauvres ,  pour  rhofpitalité  ,  &  les 
réparations  ,  elles  étoient  enfuite  dif- 
tribuées  parles  ordres  de  TEvêque,  foit 
qu'elles  fe  fiflènt  à  TEglife  ^  ou  bien 
ailleurs  ;,  mais  nous  ne  voyons  point  qu'il 
y  eût  quelque  chofe  de  fîngulier  dans  les 
cinq  premiers  fiécles  pour  les  menues  ni 
groflës  Dixmes ,  n'y  ayant  aucun  Auteur 
ni  Concile  qui  en  ait  fait  mention  précifé- 
ment ,  il  y  a  feulement  dans  le  Décret 
quelque  mention  des  Dixmes  ,  dont  il 
eft  fait  mention  par  S.  Ambroife  ,  S. 
Jérôme  ,  <Sc  S.  Auguftih. 

NulPape,  nul  Concile, ni Hiflo rien > 
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fii  Auteur  n^en  ont  fait  mention  avant 
les  Conciles  de  Tours  Se  de  Mâcon  :  ce 
fortt  ces  obfervations  qu'on  ne  peut  con- 
tredire ,  dont  on  peut  tirer  des  moyens 
&  des  conféquences  pour  les  déciuons 
des  Dixmes, 

j.  Les  raifons  pour  montrer  que  la 
Dixme  des  agneaux  eft  réelle ,  c'eft  que 
s'ils  paiflènt  dans  la  campagne ,  ce  font 
les  pâturages  qui  les  nourridènt ,  qui 
en  réalifent  la  consommation  ;  quelques 
ÎDoâeurs  les  ont  regardées  comme  réek 
les  ,  d'autres  les  ont  regardées  comme 
mixtes. 

Ces  opinions  ne  font  pas  conformes  à 
nos  Coutumes ,  ni  à  celles  de$  Com- 
mentateurs qu'il  faut  concilier  avec  les 
Conciles* 

Commençons  par  ceux-ci  comme  les 
plus  anciens ,  il  y  en  a  eu  plufieurs  en 
Angleterre  &  en  France  dans  le  trei- 
fiéme  fiecle  j  dans  le  Concile  de  Vigorn , 
tenu  en  1240 1  on  règle  auflî  bien  qu'en 
plufieurs  autres  tenus  en  Angleterre  , 
la  Dixme  des  agneaux,  ipar  le  44»^  Ca- 
non, Il  des  troupeaux  hébergent  toujours 
dans  une  Paroi0è  ,  Se  qu'ils  aillent 
paître  dans  une  autre  quelquefois  ,  ce 
fera  à  la  Paroifle  où  ils  hébergeront 
toujours.  Que  s'ils  demeuroient  conti- 
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Buellement  dans  une  Faroifle  &  alloient 
toujours  paître  dans  une  autre  »  ils  doi- 
vent la  Dixme  également  aux  deux  Pa- 
Toifles» 

4.  Que  s'ils  pernoftoîent  en 'partie 
dans  une  Paroiile  moitié  de  Tannée  Se 
y  fuflènt  nourris ,  &  qu'ils  allaffent  dans 
une  autre  pendant  le  même  tems  \  ik 
partageroient  aufC  de  la  mêmejnaniere  ; 
il  y  a  plufîeurs  autres  Conciles  faits  fur 
ie  même  fujet  dans  ce  Royaume  -  là  t 
ayant  plus  fait  de  Canons  fur  la  matière 
des  menues  DixmeSj  qu'en  aucune  autre , 
il  femble  qu'étant  dues  principalement  à 
caulè  que  le  troupeau  eft  levant  &  cou- 
ichant  (Kins  une  Paroiife  ^  que  c'eil  plutôt 
une  Dixme  perfonnelle  $  que  réelle ,  à 
caufe  qu'elle  fe  paye  au  lieu  où  le  trour 
peau  vient  coucher. 

Si  cela  a  lieu  pour  les  troupeaux  »  te 
qu'on  dût  la  juger  perfonnelle  par  cette 
raifon ,  il  y  a  d'autres  autoritez  qui  la 
foutiennent  réelle.  La  glofe  du  chap« 
ad  jipofiolk^ ,  au  titre  de  deâmxs ,  v*  ftr^ 
fmdis ,  dit  que  les  Dixmbs  des  agneaux 
font  réelles. 

f.  Boëriû^  fur  l'art  x  3  du  dtre  des 
Coutumes  prédiales  fuit  cette  glo(e» 
mais  il  veut  donner  le  change  >  quand 
il  dit  en  ce^  termes  t  ^  idem  dicendum 
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eft  in  décima  lanagiorum  &  çarnagtérum 
quA  inter  prAdides  décimas  çonrmmeran^ 
tuTj  quia  non  attenditur  locus  hab'ua" 
tionis.  .      .   t 

ï/iru  I  y  du  même  titre ,  eft  textuel- 
lement contraire  à  cette  opinion  :  que 
û  le  Laboureur  demeure  à  fon  domicile 
en  une  dixmerie  ,  &  fes  bêtes  foient  le- 
vantes &  couchantes  à  une  autre ,  &  le 
labourage  ait  été  fait  par  lefdites  bêtei 
en  une  autre  tierce  dixmerie ,  audit  cas, 
le  Seigneur  de  la  dixmerie  où  ont  cou- 
ché ,  levé  &  été  hivernées  lefdites  bêtes  » 
doit  avoir  &  prendre  ladite  fuite  de  Dir« 
me  dudît  labourage. 

Cet  argument  pour  les  Dixmes  de  fuite 
pour  le  labour  a  quelque  choie  de  comr 
mun  pour  les  agneaux  Se  troupeaux  qui 
payent  la  Dixme. 

6.  Coquille  fur  les  premier ,  deux  & 
troifiéme  art.  du  titre  des  Dixmes  de  la 
Coutume  de  Nivernois  ,  dit  fort  bien , 
^ue  cette  Dixme  de  fuit^  ne  fe  trouve 
point  dans  les^  diipofîtions  de  Droit  ^  3c 
il  a  raifon  ,  il  entre  fort  naturellement 
dans  les  raifons  du  partage  de  la  Dixme 
de  fuite  ,  &  dit ,,  que  cette  Dixme  eft 
ittixte ,  en  partie  perfonnelle ,  Se  en  par- 
tie réelle  ;  il  femble  qu'elle  feroit  plutôt 
perfonnelle ,  ioit  par  rapport  au  travail 
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Jes  bêtes  &  du  Laboureur ,  en  voici  U 
preuve. 

Quand  il  laboure  en  (a  dixmerie,  eft 
ce  que  fa  peine  &  le  travail  des  bêtes  . 
qui  y  hibernent  n*eft  pas  pérfonnel?  & 
.  cependant  la  Dixme  eft  prédiale ,  c*efl- 
à-dire  réelle,  ce  n'eft  donc  qu'une  fubC- 
titutiôn  qui  fe  fait.  d*un  autre  Décima- 
teur  ;  mais  qui ,  au  lieu  de  labourer  dans 
l'étendue  de  fa  dixmerîe ,  va  dans  une 
étrangère ,  &  femble  ôter  par  ce  travail 
un  profit  qu'il  devr oit  apporter  à  fon  Sei- 
gneur dixmeur;  mais  il  fe  réconipenfe  de 
la  moitié  des  fruits  qui  fe  lèvent  dans  une 
autre  dixmerie. 

7,  Retournons  à  notre  Dixme  d'a- 
gneaux &  de  charnage ,  elle  eft  donnée 
fuivant  les  Arrêts  différemment ,  mais 
plus  ordinairement  au  Curé  dans  la  Pa- 
roiflè  duquel  demeurent  &  couchent  les 
troupeaux  ,  les  bêtes  font  toujours  dans 
le  lieu  du  domicile  du  Laboureur,  ce 
qui  montre  que  c'eft  au  lieu  du  domici- 
le ,  &  par  conféquent  il:  femtle  qu'il  y 
a  quelque  çhofe  de  perfonnel  »  ou  du 
moins  que  fuivant  Hoftienfîs ,  il  faut  la 
regarder  comme  mixte  ,  en  partie  per- 
fonnelle  &  en  partie  réelle  ;  c'eft  auflî  le 
fentîment  de  Coquille  comme  nous  l'a* 
Von  s  rapporté. 

G  y 
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ht^  trois  premiers  articles  de  U  Cou- 
tame  du  Nivemols ,  font  mention  de  la 
dixme  de  fiûte^qulefl  acquife  aa  Seigneur 
Déciraatear  »  quand  les  boeu£s  ont  hiveî- 
né  dans  la  maifon  du  Laboureur* 

C'efl  donc  au  domicile  du  Laboureur 
|ue  cette  Dixme  de  fuite  eft  donnée  au 
ieigneur  j  il  en  eA  de  même  fi  le  trou-^ 
p^au  a  été  hébergé  dans  la  maifoadu 
Laboureur  9^  cette  Dixme  ne  paroît  point 
prédiale  >  mais  domeâiquc:  yt  ne  puis  la 
dire  iacramentale  à  cauTe  qu'elle  pour^ 
roit  être  domcftique  &  hm^tt^  >  com- 
me étant  l'occafîon  que  le  Curé  vît  avec 
fes  Habitans.  y  avec  dx)uceur  &  charité  > 
en  mangeant  Pagneau  avec  eux» 
.  8,  QiïatKl  ce  (èfoit  im  nwyeii  pour 
conclure  en  faveur  àts  Curez ,  il  y  a 
des  gros  Decitnatcurj  <yii  s\>ppo(ènt  à 
cette  Juri(pr^dence  ancienne  f  qui  me 
fcmbloit  avoir  de  bons  foademens  >  & 
fans  en  rappelkr  les  efpeces  qui  font 
au  cbap.  6  dti  deuxième  Kvre  du  Trai- 
té des  Dixmes  y  on  prétend  que  par  la 
liéckraûûa  du  50  îmvk  x 65^0  »  les  Çu^ 
fez  en  oot  été  excîu^,  étant  privez  de» 

Ëoflê?  Se  menues  IHxmes  ,  n*ayant  que 
^  upvalw  du  jour^de  leur  option  de 
la  portion  congrue  :  ayant  été|ugé-pgr 
flu%ur^  Arrêts^  qu'^itan'avoicr^  aucunes 


DIxmes ,  que  celles  qui  fe  feroient  dans  la 
fuite  ;  il  y  en  a  eu  un  rendu  »  au  rapport 
de  M.  l'Abbé  de  Vienne ,  à  la  quatriémt 
Chambre  des  Enquêtes ,  en  faveur  d'un 
Déciniateur  Ecclefiaflique  qui  étôit  en 
poflèffion  des  lainages  ôc  charnages» 
contre  un  Curé  qui  foutenoit  que  cet 
ibrtes  de  Dixmes  appartenoient  aux  Cu* 
lez  &  à  ceux  qui  avoient  ceUe  de  Cuk 
fez.  prinwtifs  j  l'Arrêt  cft  du  26  Février 
1701.    ' 

p.  La  conteâatfon  étoît  entre  le  Prieur 
te  le  Curé  de  Goufiainville  près  de 
Houdan  >  le  Brîeur  était  dan«  une  poi^ 
CtSxcm  ct>nftante  &  puUiquè  de  jouir 
lies,  menue»  Dixmes  ^  mais  le  Curé  fou- 
tenoit que  le  Prieur  n'étant  point  Curé 
primitif»  rfavoit  pas  droit  de  percevoir 
ces  'DîxMttèSf  que'  k  queilion  avoil  été 
jugée  au. profit  des  Curez  par  pJuiîturs 
préjugez^ 

'  Noçob^Mt  ces  Arrêts ,  k  Cour  s*eft 
déterminée  à  maintenir  le  Prieur ,  mais 
le  motif  des  anciens  Arrêts  a  été  que 
ces  Dixmes  ont  été  regardées  comme 
àès  oblatîons  que  les  FideleS;^  faifeient 
ides  animaux  cco^ns  dans  les  mai^ 
ibns^ 

Que  c'Sétoît  tm  efFet.de  la  pîete  &  de 
la  rccoonoj^Ikiice  des  Paraiâvens  envers 
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leurs  Failears  qui  s'en  font  fait  un  droit 
comme  d'of&andes  &  d'oblations  ,  Se 
comme  les  Curez  ont  feuls  le  droit  de 
prendre  les  offrandes  des  Fidèles  ^  on  a 
cru  que  ces  droits  étoient  inherens  &  dé- 
pendans  de  leur  minidere  ^  Sc  qu'ils  Ct  faî- 
ibient  à  la  maifon  du  Curé. 
•  io«  Les  Déclarations  de  i6S6  & 
4^po,  ont  changé  ces  principes ,  on  a 
véritablen^at  donné  toutes  les  offirandes 
aux  Gurez  portionnaires ,  &  on. leur  a 
feulement  laiflfé  les  novales  du  jour  de 
leur  option  ,  elles  veulent  qu'ils  aban- 
donnent toutes  les  autres  Dixmes  de  lai- 
^  liages  &  charnagcs  »  &  ainfi  les  gros  Dé- 

ciniateurs  ne  font  point  incapables  aie  les 
pofleier.  ,  '  r  î       i  ..   :.-- 

On  petit  ajouter  à  cela ,  que  ces  fortes 
de  Dixmes  peuvent  être  inféodées  9  & 
ceux  qui  juftifieroient  des  titres  d'in- 
féodation  &  de  leur  pofTeflîon  9  y  ont 
été  maintenus  pai*  les  Arrêts  >  il  y 
en  a  un  de  1 6^9  ,  rapporté  dans  la  Bi* 
blioteque  Canonique  fur  le  mot  de  Dix-^ 
mes. 

Par  le  chap.  cum  in  tua  9  de  deàmisi 
le  Décimateur  qui  a  les  groflès  Dixmes  > 
peut  avoir  en  même  tems  les  menues  » 
&  par  la  glo(è  fur  le  mot,  minutdpartus 
mtîTnalium  &  dt  fullis  ^  pvU  &  bonis. 
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Voilà  les  menlies  Dixmes  bien  caraâe- 
rsfees ,  par  conféquent  les  Décimateurs 
qui  ont  les  groflès  Dixmes  >  peuvent 
avoir  auflt  les  menues. 

1 1  •  11  y  en  avoit  eu  un  qui  confie^ 
.moit  une  Sentence  des  Requêtes  du  Pa- 
lais ,  qui  avoit  débouté  le  Curé  de  Gon- 
neflè  de  pareille  demande  ;  il  efi  en  fa- 
veur du  Prieur  de  Deuil  &  des  Jaco-. 
bins. 

.  Il  y  en  a  eu  deux  autres  9  l'un  du  29 
Avril  ijoj ,  au  rapport  de  M.  de  Mçllc- 
ville ,  la  Cour  ordonna  qu*il  feroit  fait 
preuve  de  la  poiTeflion  articulée  par  le 
Chapitre  de  Meun  ,  contre  le  Curé 
d'Oirville  j^pour  la  jouiflance  des  menues 
&  vertes  Dixmes. 

L'autre  au  rapport  de  Mr.  TAbbc  Pu- 
celie  pour  lés  RK.  de  l'Abbaye  d'Yvry , 
.qui  les  maintient  en  la  poflemon  des  me* 
jiues  &  vertes  Dixmes.: 

Il  n'eft  pas  abfolument  véritable  que 
xt  foient'les  J)çcIarations  des  portions 
congrues  qui  ayent  été  la  caule  Se  le  mo* 
tif  des  Arrêts  t  dautant  qu'il  les  faudroit 
reftraindré  Se  limiter  à  la  portion  con- 
grue feulement ,  &  que  le  Roy  ayant 
•  ordonné  que  les  Portionnaires  n'auroient 
d'autres  Dixmes  que  les  novales  des  ter- 
mes défrichées  '  depuis  leur  option  ^  ce 
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droit  d^avoir  les  menues  Dixmes  feroît 
demeuré  aux  autres  Curez  qui  ne  font 
point  réduits  à  portion  congrue. 

la»  Mais  fi  nous  aimons  la  vérité, 
il  faut  dire  que  c'efi  une  ofirande  ôc 
une  oblatioa  qui  eft  propre  au  Curé  : 
€^  Ce  feroit  vouloir  fe  tromper  que 
d'attribuer  l'origine  de  la  Dixme  de 
charnage  aux  oblations  des  Fidèles* 
Tous  les  .Canonises  s'accordent  à  leur 
donner  une  autre  fource  ;  c'eft  de  les  re- 
garder comme  une  dette  fondée  (vit  le 
précepte  de  la  Dixme.  ^  ^^  ^  cl^  lui  a 
été  enlevée  dans  tes  tems  de  corruption^ 
que  Ton  a  dépoiûllé  les  Eglifes  de  leurs 
honneurs  &  de  leurs^  droits  »  ce  n'eft 
«qu'un  retour  à  l'Eglife  matrice  de  ce  qui 
uii  eft  de  plus  précieux  &  de  plus  intérieur, 
ce  changement  fans  çauiè  &  (ans  k  faute 
des  Curez  >  ne  doit  pas  leur  être  à  char* 
^e ,  &  pour  avoir  limité  les  Curez  àppr- 
lion  congrue  aux  feutesr  novaks  depuis 
Fabandonnement  de  leurs  fonds  &  do^ 
maines  ^  on  ne  dok  pas  priver  ceux  qui 
ne  font  pas  dans  le  même  cas  >  d^autarft 
qu'ils  ont  k  pleniude  de  leurs  droî^ 
éns  cauie  d'exclufîon  »  &  il  eft  d^sne 
■grande  conféquence  "dé  ne  pas  changer 
des  Loix  &  Coutumes  approuvées^  par 
«ne  Juri^rudeoce  ^ue  Les  Ajxêta  014 


établie  fur  le  fondement  d'un  droit  pri- 
mitif &  naturel  >  ea  privant  les  vérita* 
btes  ouvriers  qui  fouâreht  fondus  & 
éiflum  diei  f  il  y  auroit  même  plus  dé 
tûifon  de  les  confcrver  aux  Portionnai- 
res  9  mais  il  iaoïx.  iiiivrc  la  Jurifprudence 
des  Arrêts, 

1 3 .  Ce  nMtok  pat  ièuïemcnt  ta  JuriC^ 
j>rudence  du  Parlement  de  Paris ,  mais 
auin  celle  du  Parlement  de  Normandie» 
Forget  en  fan  petit  Traité  des  chofes  dé» 
cimables  »  cbap.  4  y  n.  3  ,  des  menues  & 
vertes  Dixmes  »  dit  qu'elles  font  adju- 
gées aux  Curez  privativement  &  à  Pexi 
clufion  des  autres  Décimateurs  ;  il  en 
rapporte  trois  Arrêts  :  le  premier  donné 
k  13  Juin  ly  14,  entre  M*.  Robert  Be- 
noît y  Cure  de  Veillellcs  y  d'une  part  j  8c 
les  Abbeffc  &  ReligieuTes  de  Mbntivel- 
Jiers ,  d'^autre  part  ;  le  fécond  du  mois  de 
Juin  1 J28  >  &  le  troiflâiie  dtt  mois  de 
May  lyj^J. 

ïl  feit  une  oblèrvatîon  quî  eft  jufte  ^ 
que  les  grofles  Dixmes  doivent  être  ea 
pttts  grande  quantité  que  les  roemies  > 
à  Waat  que  u  k  navette  00  autre  efpe^ 
ce  de  vertes  Dixntes»  Feœportsoit  &  fci- 
fok  le  principal  revenu  &  feuits^  de  bu 
fztdêiShy  par  la  coaverfîon  qui  fèrcwt 
Êitepai  Ifik  Habitans  des  terres  ea 
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nues  DIxtnes,  le  droit  ea  appamendroit 
aux  gros  Décîmateûrs  &  non  au  Curé. 

Jt4,  La  diifercnce  eft  encore  très-gran- 
de entre  les  mengies  &  vertes  Dixmes  » 
d'autant  que  les  premières  font  appellées 
domeftiques  à  la  différence  des  vertes , 
encore  qu'elles  foient  toutes  appellées 
menues  Dixmes  >  à  la  différence  des 

Mais  celles  qui  font  des  agneaux  »  co- 
chons ,  &c.  font  encore  plus  privilégiées 
que  les  vertes  Dixmes  qui  font  prédiales 
comme  les  groflès  qui  fe  lèvent  à  la  Cam- 
pagne. 

.  Enfin  >  celles  qu'on  appelle  domefli* 
ques  »  font  plutôt  Dixmes  perfonnelles  » 
que  réelles ,  &  des  ofirandes  &  oblations  » 
ou  du  moins  mixtes ,  ayant  plus  de  per- 
fonalité,  que  de  réalité,  par  conféquent 
ayant  plus  de  relation  à  l'offrande  &  à 
l'oblation ,  étant  plus  effentielles  au  Paf- 
teur  que  les  autres  Dixmes  ;  les  Auteurs 
^  les  Arrêts  ont  donné  celles-ci  aux  Cu- 
rez. L'Arrêt  pour  le  Curé  de  Neuilly 
&  autres  femblables ,  en  ont  formé  la  Ju- 
rifprudence ,  &  fî  on  en  veut  changer  la 
caufe  par  rapport  à  la  Déclaration  des 
portions  congrues ,  elle  devroit  donc  y 
être  bornée  &  exceptée,  &  avoir  lieu 
feulement  dans  le  cas  exprimé  ^  fuivaat 
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la  maxime  diSio  unius  ^  efl  exclufio  al^ 
terius. 

I  y.  Nous  avons  dît  que  les  Cijrez  à 
portion  congrue  n'avoi«at  point  d'autres 
Dixmes  que  les  novales  depuis  leur  op«» 
.tion.  Il  y  a*  eu  une  grande  conteftation 
entre  défunt  MjJ'Evcque  d'Aire ,  Ab- 
bé de  S.  Cyran ,  pour  îçavoir  fi  le  iîeur 
Gallant ,  r rêtre  ,  Vicaire  perpétuel  de 
la  Cure  de  Rofiiay ,  devoit  avoir  les 
Dixmes  de  fuite  qui  fe  faifoient  par  les 
Laboureurs  de  la  Dixmerie  de  ce  Prélat , 
qui  foutenoit  que  la  Dixnie  de  fuite  écoit 
comptée  entre  les  grofles  Dixmes,  &  fu- 
Jbrogée  par  le  travail  de  fes  Laboureurs 
au  peu  d'attention  qu'ils  avoient  de  faire 
labourer  les  leurs  1  il  ajoutoit  que  ce  n'c- 
toient  point  des  novales  faites  dans  la  Par 
.roi/lè  depuis  l'option. 

Le  Curé  répondoit  que  le  gros  Dé- 
cimateur  devoit  être  content  des  groÏÏès 
Dixmes  de  fa  Paroifle  ,  fans  envier  ce 
petit  fecours  à  un  Curé  fur  une  autre 
Paroiiïèy'qu'onvdevôit  rçgârder  ce  droit 
de  fuite  comme  une  novale  ,  qui  fe  re- 
nouvelloit  tous  les  ans  fur  des  terres 
étrangères ,  qui  étoi^it  confiderées  com- 
me novales  à  fbn  égards  contre  le  gros 
JDécimateur* 

Je  croi  qu'il  faut  décider  cette  quet 
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tion  par  des  novales  véritables  ;  iî  le  La» 
boureur  alloit  défricher  dans  une  Pa* 
roifle  étrangère ^our  la  première  fois  , 
dont  la  Dixme  fut  due  y  elle  feroit  ac- 
quise au  Curé  comme  novale  »  mais  il  né 
jouiroit  pas  des  Dixmes  de  fuite  acqui- 
fes  dans  les  lieux  où  fdfi  Laboureur  iroit 
labourer  ordinairement  9  fi  c'étoit  donc 
pour  la  première  fois  qu'il  iroit  labou- 
rer dans  une  terre,  mais  fî  elle  avott 
déjà  été  cultivée  par  ceux  de  la  même- 
Paroifle  &  qu'ils  euflènt  négligé  de  le 
faire ,  ce  ne  feroit  pas  une  novale ,  en- 
core qu'ils  euflcnt  été  quelque  tems 
fans  y  labourer ,  ce  ne  font  que  les  ter- 
res défrichées  depuis  l'option  de  la  por- 
tion congrue  9  qui  (oient  dues  aux  Curez 
fuivant  les  Déclarations. 

Pafloils  à  d'autres  queAions  qui  regar* 
dent  la  converfion  des  prez  en  terres  la^ 
bourables. 


CHAPITRE  VI- 
Dt  la  converjhn  des  Terres^ 

H^  r.  Tr\  E  s  bas  prez  étant  ufez ,  le 

mJ  Laboureur  efperant  que  la 

converfion  qui  en  feroît  £ûte  eu  labour» 
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pourroit  produire  des  fruits  Se  donner 
une  nouvelle  vigueur  à  la  terre ,  la  fait 
labourer,  mais  après  deux  ou  trois  foibles 
recottes  connoiflant  qu'elle  n'y  étoit  pas 
propre  >  &  que  toute  ion  induftrie  ayant 
^té  épuifée  ,  elle  produifoit  moins  de 
grain  que  la  première  fois  >  il  la  remet 
dans  Ton  premiei^  état  de  pâture^ 

Un  Curé  qui  avoit  pris  la  Dixme  des 
grains  fur  trois  arpens  de  prez  chan* 
gez  en  labour  fe  flatte  qu'il  a  le  même 
^roit  fur  cet  héritage ,  quoique  remis  en 
fon  premier  état  de  pré  ,  il  veut  conti- 
nuer de  la  prendre  du  foin  qui  eft  infolite 
dans  le  lieu ,  &  pour  fes  moyens  il  dit 
que  c'étoit  une  novale  ,  quod  efl  n^valt 
fimper  efi  novale  ;  il  demande  la  Dixme 
du  foin  ,  d'autant  qu'il  Tavoit  de  la  Iu« 
ierne  Se  du  fainfoin ,  Se  que  par  conle- 
quent  il  pouvoit  bien  Favoir  du  foin  qui 
y  elî  fubrogé. 

2.' Le  Laboureur  répondoît  qu'il  avoît 
tâché  d'éprouver  fi  cette  veine  de  terre 
étoit  propre  au  labour ,  mais  que  le 
changement  de  la  fuperficie  n'ayant 
point  répondu  à  fes  efperances ,  il  avoit 
iaifffi  retourner  le  fonds  à  fa  première 
qualité ,  non  efl  verfum  ,  dit  la  règle  de 
droit ,  fuod  non  durât  vtrfum$  fi  l'on  ne 
payoit  point  la  Dixme  des  bas  prez ,  St 
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que  ce  fût  une  Dixme  infolite  par  fâ  coA-^ 
verlion^ay ant  payé  la  Dixme  des  grains  » 
.c'étoit  une  preuve  que  la  terre  qui  pro- 
duifoit  des  fruits  rendoit  la  Dixme  fui- 
vant  fa  qualité  y  &  que  fi  le  Laboureur 
avoit  recueilli  des  fruits  décimables  >  il 
cnavoit  payé  la  Dixme  ;  &  à  Tégard  de 
ceux  qui  ne  l'étoient  pas ,  ils  en  étoient 
affranchis  ,  non  pas  que  la  terre  en  fût 
exempte,  ce  qui  étoit  dit  improprement  t 
mais  parce  qu'elle  étoit  affranchie  étant 
remifc  dins  fa  première  condition  y  c'efl 
pourquoi  elle  reprenoit  fa  première  na- 
ture» &  la  Dixme  d'herbes  n'étant  point 
due ,  le  Curé  n'avoit  aucun  droit  ;  ce.  mot 
{fuod  cft mvale  fem^r  ejl  novale ,  doit  s'ex- 
pliquer quand  la  terre  continue  d^être  la- 
bourée, initiumffeElandum. 

3»  Mais  il  y  a  des  principes  dans  cet 
matières  ;  fî  la  eonverfîon  étoit  faite  d'une 
terre  qui  portoit  des  fruits  décimables  en 
d'autres  non  décimables ,  Ci  le  terrain 
étoit  confiderable  ôc  qu'il  fît  un  grand 
préjudice  au  Décimateur,  on  fait  un 
Procès-verbal  de  l'état  des  lieux  Se  Ton 
donne  l'indemnité  Si  la  récompenfe  au 
Décimateur ,  quand  il  y  en  a  une  fî  gran-  y 
de  quanâté  ^  4^'eUe  iipproche  du  quart 
de  totite  la  ParoifTe  ;  mais  comme  le 
pré  A^  fourniilbit  point  de  Dixmes  avant 
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d'être  labouré  »  &  que  depuis  qu'il  i'a 
été ,  il  en  a  fourni  >  il  faut  donc  qu'il  y 
ait  un  principe  »  par  rapport  à  Tétat  ac- 
tuel dans  lequel  la  terre  ^trouve  j  qu'elle 
payé  la  Dixme  quand  la  terre  efi  conver- 
tie par  accident  en  labour ,  &  que  repre- 
nant fon  ancien  état  Se  ne  fourniflànt  que 
de  l'herbe  dont  la  Dixme  efi  infolite ,  elU 
cefle  de  la  payer  >  una  eadipique  res  non 
débet  diverfo  jure  cenferi. 

Mais  quand  la  converfîon  eft  il  médio* 
cre  que  le  Décimateur  ne  fouffre  pas 
un  grand  préjudice ,  fa  plainte  n'efl  pas 
écoutée .;  il  y  en  a  un  Arrêt  dans  Bar- 
det,  tome  2  »  livre  9 ,  chapitre  23 ,  pour 
un  particulier  qui  avoit  un  héritage  fujet 
à  la  Dixme  de  ce  fruit  »  qui  eft  du  1  p  May 
1642 ,  le  Décimateur  fut  débouté  de  la 
Dixme  ,  &  on  n'eut  point  d^égard  à  ce 
'  que  le  gros  Décimateur  ptopofa  que 
la  terre  convertie  en  pafteî  étoit  déci- 
mable  ai^paravajit  >  cela  fondé  fur  plu«^ 
£eurs  raiibns. 

L'une,. quç  de  mnimis  non  curât  Pré^ 
tpr. 

.  Ladeuxiéme,  que  ce  fert)It  une  grande 
fervitude  qui  feroit  impoféc  aux  proprié- 
taires deJes  empêcher. de  mettre  leur 
bien  dans  un  ufage  qui  leur  feroit  coa<* 
venable* 
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La  troifiéme  railbn ,  c'eft  que  fi  les  pro- 
priétaires font  des  changemens  des  terres 
ûbourables  en  d'autres  natures  dont  la 
Dixme  n'efl:  pas  due ,  ils  en  font  affez  ré* 
compenfezpar  la  converfîon  d^autres  ter- 
res incultes  ôc  des  bois  défrichez  qui 
payent  la  Dixme ,  $c  qui  font  la  récom- 
penfe  duDécimateur. 

4.  Ces^  principes  étoîent  en  vigueur 
dès  le  tems  de  Dumoalin ,  ils  ont  pail& 
jufqu'à  nous  ;  il  a  fait  une  Note  fur  le  ch. 
cumin  tua  y  de  dccimis ,  dont  aous avons 
fait  mention  ailleurs* 

Il  faut  dans  ces  matières  revenir  atr 
point  d'équité ,  que  quand  on  ne  ^it 
point  ou  peu  de  préjudice  à  un  Déci-* 
mateur  par  la  conyeruon  des  Dixmes  ea 
choies  non  décimstbles  »  il  ne  doit  pas 
fe  plaindre  par  les  raifons  expliquées  ci-' 
dedùs. 

Mais  quand  de$  Habttans  veulent  ruT' 
ner  le  droit  décimal'  en  tout  ou  pour 
la  plus  grande  partie  ,  PArrét  au  pro-» 
fit  de  Mf.  r Archevêque  de  Paris ,  con- 
tre les  Habitans  d*Aubervilliers  ..regar- 
de une  converfîon  générale  des  terres 
que  ces  Habitans  avoient  faite  en  ma- 
rais pour  y  planter  des  choux.  Celur 
pour  les  Chanoines  de  Tours ,  celui  de 
Saint  AUirc  de  autres  ^  font  une  Jurt£^ 
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prudence  contraire  fondée  fur  des  piiu» 
cipes  ditfèrens  qui  tendent  à  la  même  fin  ; 
c'eft  toujours  le  bien  public  qui  en  fait  la 
décifion,  Se  c'eft  dans  le  peu  ou  plus  de 
converfîon  qu'elle  confifte  ;  s'il  y  en  a 
peu  9  le  Décimateur  en  doit  être  débouté  > 
s'il  y  en  avoit  beaucoup  »  il  faut  y  avoir 
tJgard. 

y«  Mais  quand  il  y  en  auroit  peu ,  d 
c'eft  Tufage  fur  les  lieux  que  des  terres 
converties  en  pré  la  payent,  il  faut  la 

{»ayer ,  ce  qui  n'ef}  pas  général  dans  tous 
es  lieux  9  mais  doit  être  limité  à  ceux 
dans  lefquels  les  Décimateurs  font  en 
poflèlCon  ;  c'eft  la  diflference  qu'il  y  a 
entre  les  grofles  Dixmes  dues  de  droit 
commun  >  &  les  menues  fuivant  ia  Coutu- 
me ;  il  faut  difcutcr  les  moyens  de  droit 
&  ceux  de  fait  »  ie  Chapitre  commijjtim 
de  decimir  y  eft  formel  ^  4a  glofe  de  Pa^* 
norme  »  quod  mutath  ^uatitatis  loci  non 
kabet  alnrare  obligatio^itm  fotifttoms  de-^ 
âmarum  »  les  Canoniftes  &  Juri(con- 
fultes  (ont  aflez  de  cette  opinion.  Mr« 
Dolive  »  queftions  notables  1  chap.  14» 
Filleau  ,  partie  première  dés  droits  Ec- 
elefiaftiques  ,  titre  des  Fiefs  ;  il  y  a  un 
Arrêt  du  1 1  Février  1 640  j  tious  en 
avions  déia  traité  »  mais  ces  knatiere^ 
méritent  oes  Siplémeas.- 
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Si  ce  droit  eft  confirmé  par  la  poflèf^ 
fîon ,  c'eft  le  Iceau  qui  met  fin  à  la  con- 
teftation ,  il  n'y  a  pas  de  Procès  j  le  droit 
étant  uni  au  fait ,  ces  deux  chofés  co- 
pulatives  le  droit  &  la-pofleffion ,  fi  elles 
concourent  enfcmble ,  cela  eft  approu- 
vé &  jugé  fans  contredit  dans  tous  les 
Tribunaux.  , 

6.  Me.  Martin  Bouvart,  Do^ewèn 
Théologie,  Curé  du  Tremblay,  s' étant 
apperçu  du  changement  fait  dans  la  lu- 
perficie  d'une  terre  labourable  convertie 
en  pré  par  Antoine  Carrere  dit  la  Croix , 
Chirurgien  à  Neauphle  y  &  Anne 
Amaury  fa  femme ,  les  fk  aflîgner  pour 
être  condamnez  â  payer  la  Dixme  des 
prcz  du  lieu ,  dit  Cliquet ,  qui  avoient 
été  auparavant  en  labour  ;  il  obtint  une 
Sentence  duJuge  de  Pontchartrain  le  i$ 
Août  1710,  qui  lui  adjugea  fes  conclu- 
fions  avec  dépens;  appel  de  cette  Sen- 
tence ,  le  Procès  diftribué  à  la  cinquième 
Chambre  des  Enquêtes* 

Quelques  Avocats,  d«  ceux  tjui  font 
les  plus  fameux  ,  prétendoient  qu'il  de- 
voit  y  ayoir  u(ie  grande  partie  des  ter- 
res labourables  de  la  Paroifle  converties 
en  pré .,  comme  le  tiers  ou  le  quart , 
pour  en  pouvoir  demander  la  Dixme; 
ce  Curé  foutenoit  que  c'étoit  l'ufage 

dan$ 
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dans  fa  Paroillè  que  les  te  res  laboura- 
bles converties  en  pré  payoient  la'Dix- 
tne. 

Mais  il  y  a  une  diftincHon  qui  a  fait 
la  décifîon  de  toutes  ces  cfpeces  qui 
fe  réduifent  à  deux  ;  comme  la  coutUiiie 
ou  Tufage  eft  le  tyran  du  droit  déci- 
mal »  n  c'eft  la  coutume  dans  une  Pa- 
roifïè  de  payer  la  Dixnie  des  terres  la- 
•bourables  converties  en  pré  ou  en  au- 
tre chofe  ,  &  que  l'on  en  convertifle 
d'autres  de  pareille  condition  en  prés 
ou  autre  nature,  &  que  le  Décimateur 
foiten  poflefïîon  d'en  prendre  la  Dixme 
auparavant ,  il  fuivra  fon  gage  &  en  aura 
la  Dixme. 

Que  fi  le  Décmiateur  h'eft  pas"  èa 
polTeflîon  de  dixmer  dans  le  lieu  les 
prés  ,  il  fera  tou  ours  débouté  de  ks 
demandes,  à  moins  qu'il  n'y  en  eût  un 
tiers  ou  un  quart  de  la  ftiperficie  qui 
eût  été  changé  ,  non  pas  en  un  jour  , 
mais  fucceflîvement  :  Voilà  la  dilliriftioa 
qu'il  faut  faire  dans  ces  efp^eces  :  il  ne 
faut  pas  aller  contre  des  maximes  fî 
précifes;  FArrêt  cf}  du  s*  Avril  1715  t 
c'eft  la  Partie  qui  m*a  donné  les  Mé- 
moires &  la  datte  de  la  Sentence  &  de 
l'Arrêt. 

7.  Ce  que,  j'avance  eft  la  plus  pure 
Tome  IL  H 
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maxime  que  quelques  peribnnes  criti- 
quent &  condamnent  fans  beaucoup  Tap- 
profondir  &  fans  rapporter  d'autorités 
contraires  ni  d'Arrêts  ,  fe  fondant  fur 
leurs  vues  particulières. 

Que  fi  les  Ufages  &  les  Coutumes 
nous  indiquent  ce  que  nous  devons  fui- 
vre,  il  y  en  a  plufîeurs  Arrêts  qui  ont 
jugé  la  même  chofe  ,  entr'autres  celui 
du  4  Mars  1 679  ,  &  par  un  autre  Arrêt 
du  I  o  Décembre  fuivant ,  rendu  en  fa- 
veur du  Curé  de  Levi ,  qui  adjuge  que 
des  terres  labourables  converties  en  pré 
payeroient  la  Dixme  du  foin ,  ce  font  des 
ufages  locaux  qu'il  faut  fuivre. 

Ce  n'étoit  pas  une  chofe  fi  înfolite  ; 
d'autant  que  par  les  Capitulaires  de  nos 
Rois  ,  chap,.2i  ,  le  foin  fe  dixmoit  : 
Volumuf  atque  jubemus  ut  de  omni  colla^ 
borato  &  de  vino  &  de  ^no  ah  omnibus 
fideliter  nona  &  décima  ferjoloatur. 

Il  eft  vrai  que  fi  les  Décimatcurs 
n'en  étoient  pas  en  pofleifion ,  comme 
c'eft  une  Dixme  infolite  en  plufieurs  en- 
droits ,  fi  elle  étoit  infolite  dans  une 
Paroiffe  ,  c'eft  un  autre  principe ,  le 
Décimateur  n'y  dixmcroît  pas ,  fuivant 
la  Philippine  de  1303  ,  que  nous  avons 
citée. 

II  y  avoit  eu  des  enquêtes  faites  ref^ 
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pcôivcment  par  les  Parties  ,  le  Cu^ 
du  Tremblay  prouvoit  fon  fait  pat 
quelques  Témoins  qui  parioient  affirma^ 
tivement  qu'ils  avoient  vu  payer  la  ï)\x^ 
tatjSc  il  y  en  avoit  allez  pour  coniîatcr 
le  fait. 

8»  Mais  grand-nombre  de  Témoins  de- 
pofoient  pour  ce  Chirurgien  ,  n'avoir 
point  vu  prendre  la  Dixme  fur  les  prés  » 
ces  faits  négatifs  ne  pouvoient  pas  ba- 
lancer   des   faits*  affirmatifs  ,    negantis 
aHum  fer  rerum  naturam  nulla  efi  pro" 
batio  ,  il  n'y  a  rien  de  fi  aifc  que  de 
dépofer  »  qu'on  n'a  point    vu  dixmet^ 
dans  un  lieu  j  quand  cent  Témoins  di- 
roient  la  même  chofe ,  &  qu'on  en  ajou- 
teroit  encore  mille  qui  dépoferoient  de 
la  même  manière  ,  cela  ne  feroit   au- 
cun degré  de  preuve  ;  deux  Témoins 
qui  dépoferoient  de  faits  affirmatifs  7 
fcroient  plus  de  foi  que  mille  qui  dé-^ 
poferoient   de  faits  négatifs  ;  ceux  -  çf 
n'ont  rien  vu ,  &  les  autres  ont  vu  in 
ore  dHorum  aut  trium  ftat  omne  verbum  , 
telles  étoient  les  enquêtes  faites  par  les 
Parties ,  dans  lefquellés  elles  fe  donnent 
beaucoup  de  mouvemens ,  foîuyçntaflëzr. 
inWiles  pour  la  décifion  ,  y  ay^wt  ua* 
cdrps  de   preuves  qui  naît  d'une  fin^- 
altcité   &  d'une    vérité  naturelle    qui^ 

Hij 
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^fit  refprit.  On  ne  peut   pas  décon- 
vrir  la  juftice ,  que  par  des  enquêtes , 
d^autant  qu'on  ne  prend  pas  des  ades  à 
chaque  fois  qu'on  prend  la  Dixme  j  les 
baux  ,  les  tranfaftions  font  preuve  j  & 
à  Tcgard  des  D>xmes  inféodées,les  aveux 
&  dénombremens,  &  autres  titres  peu- 
vent aider  pour  la  preuve  ;  c'eft  dans 
ces  différences  &  exceptions  qu'on  fixe 
une  Jurifprudence    certaine   ;    il    faut 
voir  notre  premier  Traité  des  Dixmes  , 
que  qunnd  la  Dixme  d'herbe  étoit  info- 
lite  ,  elle  ne  fe  payoit  point,  &  quand 
îa  terre   labourable   convertie   en  pré 
étoit  folite,  on  y  condamnoit;  les  Ar- 
rêts de  S.  Amant  &  de  Pecquigny ,  ayant 
jugé  diverfement ,  q.u  elle  feroit  payée 
iuivant  la  Coutume  des  chofes  folites  ^ 
&  qu'elle  ne  feroit  point  payée  des  cho- 
fes infolites,  ce  qui  a  été  jugé  par  ces 
deux  Arrêts  dans  les  mêmes  Paroiflès 
d'une  manière  uniforme. 

p.  Quelques  anciens  ont  été  d'un 
fentiment  folitaire  ,•  Gonflant  Commen- 
tateur, fiir  l'article  ico  de  la  Coiitu- 
me  de  Poitou,  dit  qu'un  pré  dont  on 
a  converti  la  fuperficie  en  labour  ,  doit 
la  Dixnté ,  m^i»  que  c'eft  au  gros  Dé- 
cimateûr  &c  non  point  au  Curé  ;  fa 
raifon ,  il  convient  à  Id  vérité  que  les 
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novâles  font  dues  aux  Curés,  mais  que 
la  converfîon  d'un  pré  en  terre  laboura- 
ble n*eft  point  une  novale. 

Les  terres  novales  ji\x  chap.   i  y ,  /juid 
fèrnuvalcy  de  v^rborum  fignificatioriè ^  ïbnt 
celles  des  terres  de  nouveau  labourées  & 
qui  ne  Tavoient  été  de  mémoire  d'hom- 
me ,  novale  eji  ager  de  novo  ad  cultum 
redaBum^  de  qm  non  extat  memonatjuod 
aliquando  eultus  jttijfet ,  &  que  la  Dixme 
en  appartient  à  ceux  qui  ont  les  Dix- 
mes  inféodées  dans  le  voifinage  :  il  cite 
Grimaudet,  liv.  5  ,  ciiap,  4. 
.     ,  I  o.  luQs  raifonnemens  de  ces  deuxUbc- 
tcurs  ne  font  pas  fondés  ,  étant  contre 
tous  les  principes  de  Droit   Canon  & 
de  nos  Arrêts  ,  il  faut  examiner  Ic^irs 
preuves  ;  Gonflant  dit  donc  que  les  Dix- 
mes  provenantes  du  fruit  des  prez  qui 
ont  été  mis  en  terres  labourables  >  ap- 
partiennent aux  Seigneurs  qui  prennent 
aux  lieux  circonvoifins  lesDixmes  &  les 
poflèdent  comme  inféodées,. &  que  les 
Curés  n'en  ont  point  le  droit;  il  cite 
Nicolas  de  Mitys,  fameux  Canonifte»  ea 
fon  Répertoire  fur  le  mot  décima  ;  de^ 
cimas  fojfidens  in  jundo  pro  parte  chUu'^ 
nito ,  Ji  pofiea  altéra  pars  cnlturetur^  de^ 
cima  illius  partis  novi  cultus  debeiur  illi 
ad  qucm  permet  jus  decimarum  in  parte 
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anti(juuus  culturata ,  qHoniamfcqmturna^ 
turaiisfrAdii  cm  adhxret  »  que  c'elile  fen- 
tinient  de  Vincentîus  &  de  Speculator  » 
il  cke  aufli  Gritnaudet  »  liv.  3  ,  chap.  ^ 
1 1.  Ce  dernier  Auteur  dit  que  fi  oa 
Gonvertiflbit  un  pré  en  terres  kboura- 
blés  qui  portaflent  du  bled  froment  ou 
vignes  ,  ce  feroit  au  Curé  >  ou  autre  qui 
aaroit  le  droit  de  dixmer  au  fonds  j  car 
il  ctoit  fondé  de  prendre  Dixme  des  au- 
tres fruits ,  mais  non  pats  comme  nova- 
ies. 

Ces  opinions  font  folitaîres  ,  il  faut 
prendre  la  définition  dê«  Décretales  , 
que  les  novales  font  cenfées  prifes  des 
terres  nouvellement  défrichées  ;  or,  les 
prés  ne  font-ce  pas  des  terres  nouvelle- 
ment défrichées ,  &  par  conféquent  de« 
Bpvales  ? 

Il  faut  pofer  un  principe ,  que  les  no- 
vales appartiennent .  aux  Curés.  2^.  U 
I  ^  en  faut  établir  un  autre  que  les  prés  ne 
payoient  point  la  Dixrae;  fî  les  prés  & 
les  bois  payoient  la  Dixme ,  le  gros  Dé- 
oimateur  y  auroit  la  Dixme  des  bleds  par 
fubrogation  d'une  efpece  à  une  autre  ; 
^  mais  fi  la  Dixme  étoit  infolite  dans  le 
lieu,  foit  pour  le  foin ,  foit  pour  le  bois,  ^ 
ce  feroit  une  novale  qui  appartiendroit 
a»  Curé  i  pajxa  que  dans  1-un  &  l'autre 
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cas  j  c'eft  une  terre  nouvellement  ré- 
duite en  culture  ;  le  chap.  cum  contingat^ 
df  decimls  »  donne  les  aovales  au  Cu- 
iéy  il  a  d^  droit  commun  toutes  les 
pixtnes^&  flune  forêt  étoit  toute  dans 
une  Paroifle,  étant  mife  en  iabour  ,  la 
Dixme  ea  appartiendroit  au  Çurc  ,  les 

Îros  Décimateurs ,  &  ceux  qui  ont  les 
lixmes inféodées  n*y  ont  aucun  droite 
tous  les  Dofteurs  tiennent  que  quand 
un  gros  Décimateur  aurbit  prcfcrit  les 
Dixmes  d'une  Paroifle  ,  il  n'auroit  pas 
prefcritljles  novales,  fuivant  la  maxime 
tantum  pr<zjcriptum  quantum  j^offfjfum  ,  & 
que  c'eft  fa  même  chofe  ^  l'égard  des 
prés  comme  des  bois. 

1 2.  Il  n'eft  pas  vrai  qi;e  celui  qui 
g  joui  d'une  Dtxme  dans  un  canton  «  ait 
eu  droit  de  jouir  de  h  Dixme  fur  d'au* 
très  héritages  qui  y  font  contigus  :  cette 
abfurdité  faute  aux  yeux ,  ic  eft  contraire 
à  l'opinion  des  Doâeurs  qiu  ont  été  d'a- 
vis que  les  Curés  ay^at  lesQixmes  de 
droit  commua ,  qu^nd  un  g^os  Décima- 
teur les  auroit  prefcrites  ,iln'aviroit  pas 
prefcrit  les  novales  ;  ils  citent  le  chap* 
cum  cpntingat ,  de  dccirns  >  dç,  quand  un 
gros  Dçcimateur  auroit  prefcrit  dans 
un  canton  ,  &  qu'il  y  eût  u^e  portion 
d'un  'champ  qui  n*eût  pas  été  prefcri» 
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te,  la  Dixnie  n'en  âppartiendroit  pas  au 
gros  Décimateur,  mais  au  Curé;  jm^o^ 
ccmius  4. ,  in  cap,  cum  in  tua  de  decimis  ^ 
€jma  décima  collera  ex  viçinis  jïmdis  non 
probatin  aliis  ^  c^eft  une  maxime  cônC- 
tante. 

1 3.  En  effet,  Guymîer  dans  la  Prag- 
inatique-Sanftion,§.  cjuodfihiyV.fertinet 
(-e  conchhin.  publias ,  conclut  que  ,  tan-» 
tnmpr(efcriptum  cjuantiim  pojfcffiim  ,  ^aufli*- 
bien  que  Probus  qu.  ip  de  la  régale,n.  8  , 
il  ne  faut  donc  pas  fuivre  ces  deux.  Au* 
leurs  dans  leur  erreur  ,  5c  il  eft  utile 
i\\x  Public  d'avoir  des  principes  certains^ 
il  faut  joindre  la  pratique  à  la  théorie  ; 
pi ufieurs  Auteurs  ont  extrêmement  ba- 
zardé dans  leurs-  opinions: il  feroit  heu- 
reux pour  les  Peuples  d'avoir  des  prin- 
cipes,qui  ne  peuvent  être  certains  que 
quand  il  y  a  des  Loix  confiantes  ;  ce 
H*eft  pas  feulement  fur  les  Dixmes  qu'il 
y  a  des  Procès,  mais  les  Paroiiîîens  qui 
les  donnent,  prétendent  que  pour  le  bien 
ées  Décimateurs,  ils  ne  doivent  point 
tranfporter  les  piîlles,maig  qu'ils  doivent 
engranger  leurs  Dixmes  dans  la  Paroiflc  > 
&  donner  leurs  pailles  pour  un  prix  rai- 
fonriable  tiux  Paroiflîens.  Ce  que  nous 
uUons  voir  dans  le  Chapitre  fuivant* 
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CHAPITRE  VI.I. 

addition  au  Chapitre  XFl.  du 
Livre  IL  du  Traité  des  Dixmes 
aufujet  des  dijpofttions  des  Failles^ 

N^i.  T    A  pieté  &la  charité  des  Fî- 

J-j  deles.qui  leur  ont  inrpiré  les 

.  fentimens  de  libéralité  &  de  reconnoit 

fance  envers  Içurs  Pafteurs  ,  doivent 

trouver  <iuel que  retour  &  fouvenir  de 

leur  part.  Ce  font  les  Pères   fpirituelg 

de  leurs  Paroiflîens  qui  en  doivent  faire 

un  bon  ufege ,  &  les   accommoder  de 

lèirs  pailles  à  un  prix  raifonnable.  Nous 

en  avons  cité  un  Arrêt  rapporté  par 

Bafnage. 

Forget  en  fon  Traité  des  Dixmes  , 
rapporte  deux  Arrêts  ,  l'un  rendu  lé  2*7' 
Mai  15*87  ,  pour  les  Habitans  de  la  ,Pâ- 
roifïè  de  Tournay ,  contre  leur  Curé  / 
&  un  autre  rendu  auparavant  en  faveuir- 
de  Claude  de  Moucy  Sieur  du  Geric-^ 
Ernault ,  au  préjudice  de  Jean  îc  Maîi 
tre  9  Fermier  des  groffes  Dixmes  de  la' 
ParoilTe  de  Chamdomiuel ,  ûppartenân- 
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tes  à  PAbbé  &'  Religieux  de  Lire ,  qui 
tQus  furent  condamnés  d'ei^rangerleur^ 
^ains  dans  les  ParoifTes  fansks  pouvoir 
engranger  avitre  part. 

2..  âa  raifon  eft  »  que  les  Habitans  ne 
daiver^  pas  être  privée  de  la  commo* 
dite  qu'Us  en  peuve^it  tirer ,  il  ajopte 
qt^il  luffit  qu'ils  ayent  une  grange  dans 
la  'Paroiflô ,  lefqucllçs  pailles  ils  doivent 
avoir  à  prix  raifonnablejque  s'ils  n'a- 
V pic nt  point  de  grange  j  Us  en  doivent 
Içwer ,  s'il  y  en  a, 

Plu{îeurs  Pays  font  dans  les  mêmes 
ura;e5;dans  la  Province  du  Perche»  la 
queftion  s'en  eft  préfentée ,  &;  y  a  été 
jugée  par  diÔ^rentes  Sentences. 

Il  y  a  eu  conteftatipn  entre  les  Habi- 
tans de  Tourouvre&les  Religieux  de  la 
Trappe  ,  Ordre  de  Cîteaux,  pour  fça- 
'  v^)ir  fi  les  Habitans  pouvoient  les  forcer 
de  leur  livrer  la  paille  par  préférence  aux 
étr^nçers,  5c  il  a  été  jugé  par  Sentence 
i^  Lieutenant  Général  de  Mortaîgnedu 
I  j*  Mars  1 66^  ,  qu'ils  n'en  pourroient 
vendre  aux  étrangers  qu'après  que  les 
Ilabitans  en  auroient  ét^  fournis  »  par  le 
TDêmc  Jugement  on  en  fixe  le  prix  à 
fvL  livres  le  cent ,  ^  à  trois  livres  les 
ipenuës.    , 
.  .Autre  Sentence  en  i&veur  des  Habi* 
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tans  au  Mage  du  10  Déceiîibre  i66j  > 
êc  qu'elle  paflera  en  forme  de  Règle- 
ment dans  toutes  les  Faroiflès  du  reA 
fort  9  on  fixe  le  prix  à  cent  fols ,  tant 
pour  les  groflès  que  pour  les  menues 
Dixmes. 

♦^  Voyez  r Arrêt  rapporte  à  la  fin  de 
ce  Chapitre,  ] 

3 .  Cette  diverfitc  de  prix  faitj  voir 
qu'il  eft  difficile  de  fixer  un  prix  qui 
foit  commun  à  toutes  les  Paroiffes  à 
caufe  de  la  fertilité  ou  flerilité  qui  n'efl 
pas  égale  dans  un  lieu  comme  dans  uiî 
autre. 

Cependant  par  une  autre  Sentence  du 
même  Siège  du  j  Décembre  1 68p  ^  ren- 
due en  conformité  de  celles  ci-de/Tus  ^, 
entre  Jean  Marchand ,  qui  demandoic 

Î|ue  le  règlement  qui  y  étôit  ordonné 
ut  exécuté  ,  &  Pierre  Caquet  Se  Jean 
Chauvin  aflbciés  dans  la  Ferme  des  grot^ 
fçs  Dixmes  de  la  ParoifTe  de  Boiffi- 
Maugis,  il  eft  dit  à  la  fin  qu'elle  fera 
l^ë  &  publiée  aux  MeUès  Paroiiliales  du 
r^flTort. 

4.  M^is  quoique  çe<f  reglemens  puit, 
fent  être  utiles  pour  quelques-uns  ,  il  y 
en  a  d'autres  qui  s*y  oppofent,  comme  . 
firent  les  fleurs  Meliand  &  Pafquier  qui 
s'oppofercnt  à  ce  règlement;  il  eft  vrai  ^ 
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'  que  dans  la  fuite  ils  confentirent  à  li- 
vrer leurs  pailles  ;  fçavoir ,  la  groflè  à 
neuf  livres  le  cent,  &  la  mepuë  à  fîx 
livres ,  à  la  charge  que  les  Habitans  fè- 
jroient  tenus  folidairement  de  les  déchar- 
ger annuellement  de  ce  qu^ils  en  au- 
ïoient. 

Les  Habitans  foutenoicnt  que  les  gros 
*  Pécimateurs  n*en  devaient  pas  fixer  le 
prix ,  qu'on  devoît  s*en  tenir,  au  règle- 
ment ,  &  concluoient  à  ce  qu^ils  fuilenl 
t€4ius  de  l'exécuter. 

Les  Parties  fur  roppofitîon,  zyant  été 
appointées ,  il  s'agilToit  de  fçavoir  fi  les 
Hqbitans  de  la  Paroiffe  de  Menu  étoient 
bien  fondés  à  faire  exécuter  ce  règle* 
snent ,  contre  lequel  on  oppofoît  plu* 
iieurs  moyens.  l  *.  Que  les  Sentence» 
lî^avoîent  point  été  rendues  avec  eux. 

2\Que  ces  Sentences  n'avoient  point 
eu  d^executiqn,  d^autant  que  dans  Tou* 
rouvre  les  pailles  s^y  vendoiem  plus  de 
iix  livres. 

5^  Que  les  terres  étoient  bien  plus- 
fertiles  en  1 657,  qu'elles  ne  le  font,  que 
c^eilun  fait  de  notoriété  évidente. 

4:^Qàe  dansîa  Paroîflè  de  Menu  îe 
prix  des  pailles  n'a  jamais  été  fixé,  les 
gros  Oécîmateurs  en  ont  toujours  dit 
poïc  cojnni^  ÏK)n  hxsr  a  femblf. 
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y.  Les  lîàbkansJeur  répondoient ,  i®. 
tjue  s'agiflant  du  bien  public,qu'il  n'étoit 
pas  néceflaire  de  lignifier  un  règlement  > 
qui  étoit  de  Tinterêt  public  &  notoire, 
lequel  a  dû  être  exécute  ;  que  la  £»&• 
tion  des  pailles  eft  utile  à  tout  le  mon- 
de ,  &  que  c'eA  un  retour  de  reconnoit 
ftnce  fort  médiocre  en  faveur  de  ,ceux 
qui  ont  donné  ks  Dixmes  ;  a**.  Que  le 
prix  exceffif  que  ce  Prieur  veut  vendre 
les  pailles,  doit  être  modéré,  avec  d'au»- 
tant  plus  de  raifon  qu'il  eft  trèr-confîde^ 
rable. 

3®.  Qu'il  eft  indiffèrent  que  ce  foît 
le  Curé  ou  des  Religieux  qui  ayent  les 
Dixmes ,.  que  ceux-ci  qui  ont  les  Dixmôs 
ciontre  le  dtoit  commun  ,  (ont  moins 
favorables  que  les  Curez ,  c'eft  la  qua-  ^ 
lité  du  droit,  êc  non  celle  des  Décima* 
teurs  qui  en  doit  regkr  Tufage  ;  que  les 
Paroiffiens  qui  fouffrent  ïe  poids  du  jour 
&  du  travai F, méritent  cette  jufticc  :  qu'il 
y  a  d'aiHeurs  une  raifon  de  récompenfe» 
en  ce  que  les  terres  étant  bien  fumée* 
rendent  davantage  de  fruits, 

4**.  Il  eft  inutile  qwe  les  Décîmateur^ 

^  oppofènt  les  charges  aufquelles  ils  font 

lujets,  à  caufé  des  décimes,  qu'elles  font 

praportionnéesau  revenu  des  Bénéfices*. 

iesHabitans  n'ont-ils  pas  lestasulle5&  aib^ 
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Sur  CCS  conteftations  eft  intervena 
Sentence  le  3  Mars  1703  >  par  laquelle 
le  Juge  de  Mortaigne  a  condamné  les 
iieurs  Pafquier  âc  Meliand  ,  de  diilri-^ 
buér  aux  Habitant  de  Menu  les  pail- 
les des  Dixmes  qu'ils  perçoivent  fur  les 
héritages  de  ladite  PâroiiTe, autant  qu'ils 
en  auront  befoin ,  en  leur  payant  la  îbm* 
me  de  fîx  livrespour  chacun  cent  de 
groiTes  pailles  ,  Se  celle  de  trois  livres 
pour  chacun  cent  de  menues  »  fuivant 
les  Sentences  par  Jui  rendues  en  forme 
de  Règlement  :  leur  fait  défenfes  &  à 
leurs  prépofez  de  les  vendre  à  plus  haut 
prix,  comme  auiÏÏ  de  les  enlever  hors 
de  laParôiflè  ,  îufqu'à  ce  que  les  Ha*» 
bitans  en  foient  fournis  y  ou  qu'ils  n'en 
voulufTent  acheter.  On  condamne  les 
fîeurs  Meliand  &  Pafquier  aux  dépens, 
dommages  &  intérêts ,  réililtant  de  ce 
qu'il  n'a  pas  été  délivré  de  la  paille  auf- 
dits  Habitans  pour  leurs  beiliaux  depuis 
le  jour  de  leur  demande  au  prix  porté  par 
les  rufdits  Reglemens. 

83*  Sur  cette  Sentence  eft  intervenu 
tm  Arrêt  de  la  Cour  da  1  o  Février 
1705'  ,  au  rapport  de  M.  TAbbé  le 
Moyne,  qui  a  ordonné  que  les  Habitans 
feroient  preuve  de  l'ufagede  la  Provin- 
ce i  mais  les  coiiteftations  entre  les  Par^ 
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ties  ont  été  terminées  par  une  tranfaâion 
du\28  Novembre  fuivant.  ] 

Il  faudroit  prefcrire  un  tems  dans  le-; 
quel  ilsferoient  tenus  de  Êiire  leur  décla- 
ration, fans  quoi  les  gros  Décimateurs 
ont  toujours  tes  mains  liées ,  mais  cela  eft 
aifé  à  concilier. 

C*eft  un  ufage  unîvcrfel  en  plufîeurt 
Provinces  du  Royaume  ;  mais  comme 
nous  fommcs  fiir  les  ufages  pour  les 
pailles 9  examinons  ceux  pour  la  levée, 
des  Dixmes. 

•W^En  1727  ,  intervînt  le  premier 
Mars  une  Sentence  au  Bailliage  du  Fer-* 
che  ,  entre  le  Curé  du  Mage  &  le  Syn- 
dic &  Habitans  de  cette  Paroiflè ,  qui  or- 
donna Texecutton  de  la  Sentence  du.  lO 
Décembre  1667  ,  ^  ^^  confçquencc 
condamna  le  Curé  de  délivrer  à  l'avenir 
la  paille  aux  Habitans  fur  le  pied  de  ûx 
livres  le  cent  de  groflè ,  &  de  trois  li- 
vres la  menue;  lui  faitdéfenfe  &  à  fes 
Fermiers  de  .vendre  lefditejs  pailles  à  des 
étrangers,  jufqu^à  ce  que  les  Habitans 
de  la  Paroiifle  fufTent  remplis-de  celle  qui 
leur  feroit  néceflfaire ,  &c.  Le  Curé  du 
Mage  appella  au  Parlement  de  cette 
Sentence  &  de  celle  de  1667  }  il  fc 
plaignoit  de  celle  de  1 66q  ,  en  ce  que 
ce  n'efl  pQiat  aux  Juges  fubalternes .  à 
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faire  des  Reglemens ,  &  ce  yice  infeftoït 
la  Sentence  de  1727  ,  qui  ordonnoit 
Fexecutîon  de  la  première.  Au  fond  il 
difoit  que  la  Dixme  tui  appartenant i  il 
en  pouvoît  difpofer  ;  qu'il  n^etoit  pas 
Marchand  public  pour  être  taxé  par  for- 
me de  Police,  &  enfin  que  cette  fixatioa 
du  prix  étoit  une  lézion  pour  lui. 

Lts  Habîtans  difoient  au  contraire  % 
que  naturellement  la  paille  ne  faifoit 
point  partie  de  la  Dixme,  que  les  Dé- 
crétâtes qui  étendent  la  Dixme  jufqu'à  la 
minutie  i.  ne  parle  point  de  la  paille  ; 
&  en  efïèt ,  dans  tous  les  Pays  oii  les 
animaux  foulent  la  gerbe  j  la  paille  ne 
fe  dixnie  point  ;  qu'au  (iirplus  ils  ne 
conteftoient  pas  de  donner  la  paille  au 
€uré ,  mais  que  c'étoit  à  la  charge  de  la 
retirer  à  un  prix  modique  ,  qui  devoit 
être  confîderé  ,  comme  le  prix  du  battage 
clu  grain ,  fur  lequel  la  Dixme  pouvoît 
s'étendre. 

Ils  foutenoîent  que  la  Police  pouvoît 
étendre  fes  vues  pour  fixer  le  prix  des 
pailles  ,  même  quant  aux  Ecclefîafli- 
ques;  qu'il  n  y  avoit  gueres  que  les  gros 
Êécimateurs  qui  ayent  de  la  paille  à  ven- 
dre ,  les  Fermiers  Se  les  Laboureurs 
ayant  befoin  de  celle  qu'ils  recueillent  ^ 
roit  pour  nourrir  leurs  beftiaux^^  fait  pour 
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faire  des  lumiers  :  aii-fî ,  û  faudroit  dire 
que  la  Police  n'auroit  aucune  voye  pour 
empêcher  le  monopole  de  la  paiUe ,  fi  elle 
re  pouvoit  empêcher  les  gros  Décima;! 
teurs  de  la  vendre  trop  cher. 

Quant  à  la  prétendue  lézion  ,  ils  di- 
foient  que  c'étoit  Amplement  manquer 
de  gagner. 

Touchant  la  compétence  $  ils  allé- 
^uoient  I*.  Lebefoin  &  lanécefGté  du 
Pay.sdu  Perche,  qui  prefque  tout  cou- 
vert de  bois,  n'a  d'ailleurs  que  des  ter- 
res froides  Se  maigres  ,  qu'on  ne  peut 
iTîef.re  utilement  en  culture  qu'à  force 
de  fumier  ;  que  la  connoifTance  de  l'état 
du  Pays ,  avoit  donné  lieu  toutes  les  fois 
que  Toccafion  s'en  étoit  pré(entée,de  dé- 
cider conformément  à  ce  Règlement.  Ils; 
produjfoient  un  Règlement  des  Afïîfes 
deVerneuildu  24  Septembre  1643 >  une 
Ordonnance  de  M.Favier  Intendant  , 
du  4  Décembre  même  année  ;  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen  de  l^6a  9  cité  par 
Bafnase  ;  l'Ordonnance  du  26  Août 
1 666  ,  de  M.  de  Marie  ;  les  Sentences 
deMortaigne  du  ij*  Mars  1667  ,  pour 
Tourouvre  ,  du  3  Décembre  i68p 
pour  Boiffi-Maugis  j  celle  du  3  Mars 
1 703  pour  Menu  ,  du  1 1  Février 
1715^  pour  Buré,}  du  premier  Avril 
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1719  pour  Courgconft ,  du  1 3  Janvier 

1720  pour  Baforhe  ,  du  20  Janvie* 
1720  pour  Boiffy-Maugis ,  lesScntca- 
ces  de  Bellême,  des  25*  Janvier  &  2^ 
Février ,  pour  Saint  Julien-fur-Sarte  Se 
pour  Dancé. 

Sur  ces  conteftatîonsr ,  eft  intervenu 
r  Arrêt  que  nous  allons  donner  tout  tï^ 
lier. 


A  RRE  ST 

DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT , 

\Ah  fujct  des  Pailles. 
Du  28  Juillet  172p. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  9 
Roi  de  France  &  de  Navarre  :  Au 
premier  des  Huiffiers  de  notre  Coor  de 
Parlement  ^  ou  autre  Huiflîer  ou  Ser- 
gent iùr  ce  requis  :  Sçavoir  faifons,  qu'- 
entre M.  Gilles  Simon  t  Prêtre ,  Curé 
de  Samt  Germain  du  Mage  9  Appelant 
tant  comme  de  Juge,  incompétent ,  quV 
autrement  «  des  Sentences  rendues  au 
Bailliage  de  Mortaigne  au  Perche  9  lei 


J 


r 
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10 Décembre  1667,  &  premier  Mars 
1727  >  &  de  fout  ce  qui  a  fuivi,  d^mc 
part  ;  &  les  Syndic ,  Manans  &  Habi- 
tans  de  ladite  raroiflè  de  Saint  Germain 
du  Mage  ,  Intimés  d'autre  ;  &  entre 
lefdits  Syndic  y  Manans  &  Habitans  du 
Mage,  Demandeurs  en  Requête  par  eux 
préfentée  àla  Cour  le  17  Janvier  1728  9 
d'une  part ,  &  ledit  fieur  Simon  ,  Dé- 
fcndeur,  d'autre  ;  Se  entre  ledit  lîeur 
Simon,  Demandeur  en  Requête  par  lui 
préfentée  à  la  Cour  le  22  Mars  1728, 
d'une  part ,  &  lefdits  Syndic ,  Manans 
Se  Habitans  du  Mage  jDéfendearSjd'^u- 
tre;  &  entre  lefdits  Syndic,  Manans  & 
Habitans  de  la  ParoiiTe  de  Saint  Ger- 
main du  Mage ,  Demandeurs  en  autre 
Requête  par 'eux  préfentée  àla  Cour 
le  4  Juin  1 7:28 ,  d'une  part ,  &  ledit  Sjm 
mon ,  Défendeur ,  d'autre  ;  Se  entre  le* 
dit  fîeur  Simon  ,  Demandeur  en  deux 
Requêtes  préfentées  à  la  Cour  les  10 
Avril&6Juillet  1728,  d'une  part,  & 
lefdits  Syndic,  Manans  Se  Habitans  de 
la  Paroiffe  du  Mage  ,  Défendeurs ,  d'au- 
tre ;  &  entre  lefdits  Syndic  &  Habitant 
de  la  ParoiiTe  de  Saint  Germain  du  Ma^ 
ge  »  Demandeurs  en  Requête  du  26 
Janvier  172^,  d'une  part,  Çc  ledit  M» 
Gilles  Simon,  Prêtre , Curé  de  ladite  Pa« 
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roillè  du  Mage  ,  Défendeur ,  d'autre  ;  & 
entre  M.  René  le  Fleuriel  ,  Curé  de 
MarchanviUe  ,  Adrien  le  Pefans  ,  Cu* 
ré  de  la  Lande,  Jacques  le  Choifne  > 
Curé  de  Brotz ,  Pierre  Burin  ,  Curé  de 
Notre-Dame  d'Auteu  1 ,  &  Jea«  leCha-: 
lain ,  Curé  de  la  Ventrouze  ,  Deman- 
deurs en  Requête  d'intervention  du  7 
Juillet  1728  ,  d'une  part ,  &  ledit  M. 
Gilles  Simon,  Prêtre ,  Curé  de  la  ParoiC- 
fe  du  Mage ,  Défendeur,  d^autre  ;  &  en- 
tre lefdits  Syndic  &  Habitans  de  la  Pa» 
roifle  de  Saint  Germain  du  Mage ,  !pe- 
niandeurs  en  Requête  du  4  Mai  1725?, 
d'une  part,  ledit  Simon ,  Curé  du  Mage  » 
&  lefdits  le  Fleuriel,  Curé  de  Marchain- 
ville  ,  le  Pefans  ,  Curé  de  la  Lande  » 
le  Choifne ,  Curé  de  Brotz,  Burin ,  Cu- 
ré de  Notre-Dame  d*  Autcuil ,  &  le  Cha- 
pelain ,  Curé  de  la  Ventrouze  ,  Défen* 
deurs  ,  d'autre  part>  V  U  par  la  Cour 
la  Sentence  du  Bailliage  du  Perche  à 
M  ortaigne  du  10  Novembre  1  (J67 ,  dont 
eft  appel  9  contradiâoirement  rendue 
entre  Pierre  Migraine  >  André  Lemaire 
&  (a  femme ,  Louis  Gouju,  François 
Norture,  Louir  Magdelaine  &  fa  fem- 
me ,  Louis  Bougrain ,  Noël  Villette  Se 
confors  ,  d'une  part  ,  &  Jean  Crefte , 
cef&onnaire  de  René  JufTeaame  >  Prêtre 
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Curé  du  Mage  ,  d'autre  ,  lur  les  coh- 
dufions  du  Subftitut  du  Procureur  Gé- 
nérai du  Roi  audit  Bailliage  »  par  la- 
quelle aurojt  été  dit  qu'il  auroit  été  mal 
£ait  &  jugé ,  tant  par  le  Bailli  de  la  Sei- 
gneurie de  Peillet ,  que  celui  de  Remal- 
lart  ;  émendant  t  évoquant  le  principal  9 
Se  y  faifant  droit,  après  que  lefdits Mi- 
graine &  autres  pré&ns  9  interrogez  par 
ferment,  auroient  dénié  avoir  arrêté  au- 
cun prix  en  Tannée  lor^  dernière ,  pour 
les  pailles  qu'ils  eurent  dudit  Curé  du 
Mage ,  ni  avec  ledit  Crefte  ;  Icfdits  Mi- 
grarne  &  autres  auroient  été  condamnez 
de  p;ayer  audit  Crefte  les  pailles  qu'ils 
eurent  rar;inéc  lôrs  dernière ,  la  Dixme 
de  ladite  Paroifle  du  Mage  ,  fur  le  pied 
de  cent  fols  pour  cent  de  grolTè  Se  me- 
nue pailles  j  qui  étoit  le  même  prix  que 
ledit  Crefte  les  auroit  achc  ces   dudit 
Curé,  ordonne  qu'à  l'avenir  le  Règle- 
ment fait  audit  Bailliage  du  Perche  à 
Mortaigne,  pour  la  Paroifle  de  Tou- 
rouvre,  demeurera  commun  pour  les  Ha- 
bitans  de  ladite  Paroifle  du  Maq^e ,  &  au* 
très  du  reflfort  dudit  Bailliage  ;  lefdit» 
Migraine  &  autres  9  condamnez  aux  dé- 
pens de  la  caufe   principale  ,  réduits  à 
quinze  livres ,  le  furjjjus  compenle  avec 
ceux  de  Tlnftance  d'appel.  Autre  Sca-» 
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tencc  dudit  Bailliage  du  Perche  à  Mor- 
taigne,  du  premier  Mars  1727,  dont  eft 
appel ,  obtenue  par  leidits  Syndic  &  Ha- 
bitans  de  la  Paroifle  du  Mage^  par  dé- 
faut contre  ledit  Gilles  Simon ,  Prêtre, 
Cure  9  gros  Décimatcur  à^  ladite  Paroifle 
du  Mage  ,  auffi  fur  les  concluions'  du 
Subftitut  du  Procureur  General  du  Roi 
audit  Bailliage,  par  laquelle,  ledure  faite 
du  Règlement  donné  pour  le  prix  de 
la  vente  &  diftrîbution  des  feurres  & 
pailles  par  le  fîeur  Favier  Intendant 
tfAlençon  ,  Commiflaire  du  Confeil,à 
l'effet  dudit  Règlement  par  lui  fait  pour 
le  rèffort  du  Bailliage  de  Verneuil  le  4 
Décembre  1645  ,  enfemble  dés  Senten- 
ces rendues  audit  Bailliage  du  Perche  à 
Mortaigne,  au  fujet  des  pailles,  les  jo 
Décembre  1 667  ,  3  Mars  1 705  ,  1 1 
Février  I7i9,i3&20  Janvier  1720, 
&  d'une  Sentence  rendue  au  Baillia- 
ge au  Siège  de  Belle fme  le  2p  Février 
fuivant  ;  faifant  droit  fur  la  demande  des 
Habitans  en  général  de  ladite  Paroifle 
du  Mage  ;  auroit  été  ordonné  que  la- 
dite Sentence  du  10  Décembre  t66j,Sc 
autres  intervenues  pour  le  fait  des  pailles 
contre  les  gros  Décimateurs  âc  leurs 
Fermiers  »  feroienx  exécutées  ;  en  confé- 
quence  ledit  Simon  >  Curé  du  Mage  » 
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grôS  Dédmatcur  &  fes  Fermiers  ,  con- 
damnez de  délivrer  à  l'avenir  la  paille 
àufdits  Habixans  du  Mage  ,  â  raiftn  de  6 
liv.  le  cent  degro(fe  ^  &  de  ^  liv.  la  menue. 
Lui  aurbit  été  fait  défenle  &  à  fes  Fer- 
miers y  de  vendre  lefdites  pailles  à  des 
étrangers,  jufqu'à  ce  que  les  Habitans  de 
ladite  ParoiiTe  fuflènt   remplis  de  cel- 
les qui  leur  feroient  néceflàires  ^  à  laquel- 
le fin  auroit  été  dit  que  lefdits  Habi- 
tans feroient  tenus  de  faire  leur  foumiC- 
fion  par  leur  Syndic  »  d'enlever  au  même 
prix  lefdites  pailles  le  premier  Novem- 
bre de  chaque  année,  &  ledit  Curé  ou 
[ts  Fermiers  tenus  de  faire  commencer 
les  bataifons  des  grains  dans  le  prehiier 
Décembre  fiiivant  au  plûtard ,  comme 
étant  le  teras  ordinaire ,  <Sc  fans  difcon- 
tinuation ,  à  peine  contre  ledit  Curé  de 
faifie  de  fon  temporel ,  &  contre  (t$  Fer- 
miers de  foixante  livres  d'amende  ;  au- 
roit été  fait  défenfes  aufdits  Habitans  , 
fuivantquils  ^\  étoient  fournis,  d'ache- 
ter aucunes  pailles  ailleurs  que  chez  le- 
dit Curé  ou  fes  Fermiers,  tant  que  cel- 
les de  la  grange  dixmerefle  feroient  fuffi- 
fantes  ,   &  de  divertir  ailleurs  lefdites 
^  pailles  ,  non  plus  que  celles  qu'ils  au- 
roient  recueillies  dans  ladite  ParoiiTe  fur 
leurs  propres  fonds;  au fùrplus auroit  été 
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donné  .congé  audit  Simon  des  autres  de- 
tnandes  contre  lui   formées  par  lefdits 
Habitant.  Et  faifam  droit  fur  les  conclu- 
lîons  particulières  dùdit  Subflitut     du 
Procureur  General  du  floi  ,  auroit  été 
par  forme  de  provifion  ladite  Senten- 
ce '&  toutes  celles  qui  avoient  précédé  , 
déclarées  communes  avec  les  gros  Dé- 
cimateurs  du  reffort  ou  leurs  Fermiers  : 
leur  auroit  fait  défenfcs  d'y  contreve- 
nir fous  les  mêmes  peines  que  deffus  : 
ordonne'que  ladite  Sentence  feroic  lue  » 
publiée  &  affichée,  à  la  diligence  dudit 
Subftitut  du  Procureur  General  du  Roi 
dans  l'étendue  du  reflbrt  dudit  Bail- 
liage ,  &  exécutée  nonobftant  oppolî- 
fions  ou  appellations  quelconques  ,  fans 
préjudice  d'icelles  ;  attendu  qu'elle  étoit 
fondée  fur  toutes  les  précédentes  Sen- 
tences ,  &  qu'il  s'agiiîbit  du  bien  public  , 
dépens  compenfez  entre  les  Parties,  fors 
les  frais  du  défaut ,  &  le  tiers  du  coût , 
cmolumens  ,  Sceau,  contrôle,  droits ré- 
fervez,  &  fignification  de  kdite   Sen- 
tence 9   aufquels  ledit  Simon  étoit  en 
outre  condamné  ,  les  deux  autres  tiers 
demeurans  à  la  charge  defdits  Habitans. 
Requête  Se  demande  defdits  Syndic  & 
Jîabitans  du  Mage  du  1 7  Janvier  17281 
à  ce  que  ledit  Simon ,  Curé  du  Mage  > 

'fut 
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f&t  déclaré  non  recevabie  dans  Ion  appel 
delaScntence  4u  lo  Décembre  1667, 
oc»  en  tout  cas  ,  l'appellation  fut  mife  au 
néant,  ordonné  qi^e  ladite  Sentence 
fortiroit  effet,  &  qu'il  fût  condamné  tti 
l'amende  &  aux  dépens.  Il  fût  ordonné 
pareillement  que  la  Sentence  dudit  Bail- 
liage de  Mortaigne  du  premier  Mars 
1727 , intervenue  contre  lui,  feroitexé* 
cutée,  fans  préjudice  néanmoins  aut 
dits  Habitans  d'en  intcrjetter  appel  de 
leur  part,  au  chef  qu'elle  leur  pourroit 
faire  grief.  Requête  &  demande  dudit 
Simon,  Curé  du  Mage,  du  22  Mars 
1 72S  ,  à  ce  qu'en  tant  que  bcfoîn  étoit 
ou  feroit,  il  fût  reçu  oppofant  à  toute  la 

{procédure  faite  par  Bafly ,  Procureur  en 
adite  Cour ,  fous  le  nom  &  comme  Pro- 
cureur defdits  Syndic,  Manans  &  Ha- 
bitans de  la  Paroiflè  de  Saint  Germain  du 
Mage  ,  faifant  droit  fur  l'oppofition,  le 
tout  fut  déclaré  nul  ;  &  avant  faire  droit 
fur  l'appel  interjette  par  ledit  Simon  de  la 
prétendue  Sentence  du  10  Décembre 
1 667 ,  &  de  tout  ce  qui  avoit  fuivi ,  il 
fût  ordonné  que  conformément  à  la 
Déclaration  du  Roi,  le^  Syndic,  Ma- 
nans &  Habitans  de  ladite  ParoifTe  du' 
Mage ,  feroient  Icnus  de  fe  faire  a  to- 
rifcr  par  le  Commiffairç  départi  à  la 
T^m  IL  I 
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Province  ;  &  jufqu  à  ladite  autorifation 
il  fût  ordonné  que  toute  audience  leur 
feroit  déniée;  le  particulier  Huet ,  fe  di- 
fant  Syndic  de  ladite  Paroiflè  du  Mage  , 
fût  condamné  aux  dommages  &  intérêts 
dudit  Simon ,  &  aux  dépens.  Autre 
Retjuête  &  demande  dudit  Simon ,  Cu- 
ré du  Mage  du  lo  Avril  1728  ,  à  ce  que 
les  conclulîons  qu'il  avoitprifes  par  fa 
Requête  du  22  Mars  précèdent ,  lui  fuC- 
fent  adjugées  avec  dépens  ;  &  où  la  Cour 
fè  trouvecoit  en  état  de  prononcer  dès- 
à-prefent  fur  l'appel  interjette  par  ledit 
Simon  de  ladite  Sentence  du  dixième 
Décembre  l66j ,  audits  cas ,  il  fût  reçu 
d'abondant  Appelant  en, adhérant  à  fes 
premières  appellations ,  tant  de  ladite 
Sentence  du  10  Décembre  166  j  ,  &  de 
tout  ce  qui  avoit  fiiivi ,  en  ce  que  Ton  en 
vouloil  tirer  avantage  contre  lui  ,  en- 
femble  de  celle  pareillement  rendue  au- 
dit Bailliage  de  MîortaîgneauPerche,  lé 
premier  Mars  1727,  &  ^e  tout  ce  qui 
s'en  étoit  pareillement  enfuivi  :  Faifant 
droit  fur  ledit  appel,  fans  s'arrêter  à  la 
Requête  prefentée  à  la  Cour  fous  le 
nom  defdits  Syndic ,  Manans  &  Habi- 
tans  deladitç  Paroillè  de  Saint  Germain 
du  Mage  le  17  Janvier^  1728  ,  dont  ils 
feroient  déboutés  9  i^pellation  &  ce 
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^ont  ctoit  appel  fuflent  mis  au  néant  j 
amendant,  ledit  Simon  fat  déchargé  des 
condamnations  prononcées  par  lefdite* 
Sentences;  &  lefdits  particuliers  Huct 
&  conforts,  fuffcnt  déboutez  de  toutes 
leurs  demandes  &  prétentions  contre 
ledit  Simon,  &  notamment  de  celle  du  3 
Décembre  1726^  mentionnée  en  la- 
dite Sentence ,  ils  fuflent  condamnez  aux 
dommages  &  intérêts  dudit  Simon,  & 
•en  tous  les  dépens.  Requête  iSc  deman- 
<le  defdits  Syndic  &  HabitansduMage, 
clu  4  Juin  1728,  à  ce  qu'il  fût  ordon- 
€ié  que  ledit  Simon  ,  Curé  du  Mage  , 
iêroit  tenu  de  leur  livrer  les  bottes  de 
pailles  telles  qu'il  les  reçoit  pour  fa  Dix- 
me ,,  fans  pouvoir  les  diminuer ,  qu'il  ne 
pourroit  vendre  à  d'autres  qu'aux  Habi- 
tans  ,  ni  laiflèr  tranfpiorter  fes  pailles  jus- 
qu'au premier  Février  de  chacune  an- 
née r  &  qu'il  feroit  tenu  de  commencer 
fes  bataifonsau  premier  Février  fuivant,- 
de  laiflèr  fes  granges  ouvertes ,  &  de  li- 
vrer aux  Habitans  qui  fe  pré&nleroient,' 
ce  qui  feroit  demandé  par  chacun;  après 
lequel  teins  il'  pourroit  dilpofer  de  fes 
.pailles,  ainfi  qu'il  avifcroit;  an  moyen 
de  quoi ,  il  ne  feroit  pas  néceflaire  de 
faire  des  foumiffions  de  la  part  defdits 
Habitans  j  &  au  furplus,  leurs  concluflons 
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leur  fuilcnt  adjugées  avec  dépens.  Au- 
tre Requête  &.  demande  dudit  Simon  , 
Curé  de  Saint  Germain  du  Mage ,  du  6 
Juillet  1728,  à  ce  que  fans  s'arrêter  à 
celle  des  par ticnliers  prétendus  Syndic  , 
Manans  &  Habitans  de  ladite  Paroiflè 
du  Mage ,  ni  à  leur  demande ,  dont  ils 
feroient  déboutez ,  il  fût  donné  afté 
audit  Simon  de  la  déclaration.  &  offres 
par  lui  faites  en  tous  les  tems  ,  &  qu'il 
réïteroit  d'abondant  par  ladite  Requête 
de  donner  par  préférence  à  tous  au- 
tres 9  aufdits  Manans  Se  Habitans  du 
Mage,  les  pailles  qui proviendroiént  de 
fcs  Dixmes  ,  ks  provifions  retenues ,  au 
^rix  commun  de  chacune  année  ;  &  ea 
conféquence  defdites  offres  tous  lefdits 
particuliers  fuffent  déboutez  de  toutes 
leurs  demandes  &  prétentions  concer- 
nant lefdites  pailles  ,  ils  fufîcnt  condam- 
nez aux  dommages  -  intérêts  dudit  Si- 
mon, &  en  tous  les  dépens  folidairement, 
fàufau  Procureur  General  du  Roi ,  à 
prendre  telles  conclufions  que  lui  plai- 
roît  pour  l'intérêt  public ,  fur  Tcntreprife 
^cs  Officiers  du  Bailliage  de  Mortai- 
i;ne9  &  fans  préjudice  audit  Simon  de 
les  autres  droits  &  aâions,  dont  il  fai- 
foit  réfcrve.  Arrêt  du  27  Aoàt  1728  , 
ll'jappointé  au  Confeil  fur  Rappel  ^  &  fur 
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les  Requêtes  &  demandes  en  droit  & 
joint,  Caufeis  &  moyens  d'appel  dudit 
Simon  du  6  Septembre  1728,  contre 
lefdites  Sentences  du  dixième  Décembre 
1667,  &  premier  Mars  1727,  &  de 
tout  ce  qui  avoit  fuivi ,  lervant  àufll  d'a- 
vertifleraent.  ProduSiions  des  Fartuu 
Requêtes  defdits  Syndic  &  Habitans  du 
Mage ,  du  25  Janvier  1 729 ,  employée 
pour  réponfe  aux  caufes  &  moyens  d  ap« 
pel  dudit  Simon ,  &  contenant  demande 
à  ce  que  fans  s'arrêter  à  celle  dudit  Si- 
mon ,  dont  il  feroit  débouté  ,  ledit  Si- 
mon fôt  déclaré  non  -  rccevable  dans 
£ts  appellations ,  ou  en  tout  cas  les  ap- 
pellations fudent  mifes  au  néant ,  il  fût 
condamné  en  l'amende  ;  en  conféquence 
il  fut  ordonné  que  ledit  Curé  du  Mage 
feroit  tenu  délivrer  aufdits  Habitans  les 
pailles  dont  ils  auroient  befoin  pour  nour- 
rir leurs  beftiaux  &  fumer  leurs  .terres  9 
lefdites  pailles  provenantes  de  la  Dixme 
qu'il  auroit  précédemment  perçue  dans 
ladite  Paroi  (Te  du  Mage,  &ce,  à  raifoa 
de  (îlivres  le  cent  de  groffes  pailles ,  &  de 
trois  livres  le  cent  de  menues  ;  la4uelle 
livraifon  il  feroit  tenu  de  faire  depuis  le 
premier  Décembre  de  chacune  année , 
jufqu'au  premier  Février  ftiivant;  &à  cet 
eâèt  I  de   commencer  les  bataifons  a\i 
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premier  Décembre  au  plutard,  les  bottes 
dcfdites  pailles  telles,  qu'il  les  auroit 
reçues,  fans  les  pouvoir  diminuer,  & 
du  poids  auî  moins  de  quinze  livres^ 
fi  mieux  n'aimoit  ledit  Simon  recevoir 
.defdits  Habitans  les  deniers  tju'ils-  lui 
remettroient  pendant  lefdits  mois  de 
Décembre  &  Janvier,  dont  il  leur  four* 
niroit  reconnoiflance ,  portant  promefle 
de  leur  livrer  inceflamment  la  quantité 
de  pailles  qui  Iqi  auroit  été  payée.  Dé- 
-fenfes  fuflènt  faites,  audit  Curé  &  à  (es; 
Fermiers ,  de  vendre  &  de  laiffer  tranP 
porter  par  qui  que  ce  foit,  aucunes  pall- 
ies, jufqu'à  ce  cjue  lefdits  Habitans  fuC- 
fent  entièrement  remplis  i.&  euflent  réel- 
lement reçu  celles  qu'ils  auroient  payées^ 
avant  le  premier  Février-;  il  fïit  donné 
:^6le  aufdits  Habitans  du  Mage ,  de  ce- 
4qu'ils  fe  foumettoient  de  n^acheter  ea 
aucun  tems  des  pailles  ailleurs  que  che2:. 
leur  Curé ,  tant  que  celles  de  la  Grange 
.dixmereiïe  feroient  fuffifantes ,  &  3e  ne 
revendre  à  qui  que  ce  fut  aucunes  deC* 
dites  pailles  par  eux  achetées  dudit  Curé, 
«i  même  aucune  de  celles  qu'ils  au-" 
roieni  recueillies  de  leur  propre  fonds; 
toutes  lefquellès  pailles  ils  fe  foumet- 
toieot  de  confommer  fur  le  territoire  de 
ladite  Paroiffe:  Défenfes  fuffent  faites. 


Livre  3.  Œap.  7.       ipp 

audit  Curé  &  à  fes  Fermiers  de  contre- 
venir, à  pe^ne  de  faifie  du  temporel,  et 
contre  les  Fermiers  de  foixante  livre?  d'a- 
mende,. &  de  tbus  dépens,   domma- 
;ges   &  intérêts;  ledit  Simon   fut  con- 
damné en  tous  les  dépens.  Au  bas  de  la- 
quelle Requête    auffi  employée  pour 
écritures  &  productions  fur  ladite   de- 
mande, eft  l'Ordonnance  de  la  Cour  qui 
l'a  réglé  en   droit  &  joint  ^  &  donné 
afte  de  Temploi.   Contredits  dudit  Si- 
mon, Curé  duMage,du2iMar5  172;?, 
contre  la  produftion  defditsHabitansdu 
Mage ,  fervans     auffi     d'àvertiflfement 
•fur  leur  demande  du  26  Janvier  précè- 
dent. Sommation  faîte  aufdits  Habitans 
de  contredire  la  produâion  dudit  Simon. 
Sommation  faite  audit  Simon  de  pro- 
duire fur  la  demande  des  -Habitans  du 
26  Janvier.     Requête  d^intervention  & 
demande     de/dits    le  Fteuriel ,    Curé  de 
jMarchaifPvitte  9  le  Pefans  9   CUré  de  la 
Lande ,  h  Choifne ,  Curé  de  Brots ,  Burln^ 
Curé  de  Notre-Dame  d*AutMml ,  &  le  Cha-^ 
pelatn,  Curé  de  la  Ventrouzje,  du  7  Juillet 
JJ2S9  À  ce  qua^le  leur  fut  donné  de  Pem-* 
floiy  contenupour  moyens  d^intervention^^ 
y  fatfani  droit  j4£le  leur  fut  pareillement 
donné  de  ce  cju^ils  adheroient,  aux  conclu* 
Jions  qui  avoient  étéjriJeSfar  ledit  Simon  en 
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f/i  qualité  de  Curé  du  Maga  en  éonféqnenee 
ioelles fuifent  adjugées  avec  dépens.  Arrêt 
du  l8  Décembre  1728,  qui  a  reçu  let 
dits  le  Fleuriel  &  autres  Curez ,  Parties 
intervenantes;  &  pour  faire  droit  fur  la- 
dite intei^ention ,  Requête  &  demande  > 
auroit  appointe  les  Parties  en  droit  &c 
joint  à  FInftance.  Avertiflement  defdits 
le  Fleuriel  Se  autres  Curez  intervenans  » 
du  10  Janvier  172p.  Prodiiftion  des 
Parties  (uivam  ledit  Arrêt  9  celle  dudit 
Simon,  Curé  du  Mag^e^  par  Requête 
du  23  Décembre  1728,  &  celle  dudit 
Syndic  &  Habitans  du  Mage ,  par  Re- 
quête du  1 8  Janvier  1 729 ,  aufll  em- 
ployée pour  défenfes  contre  ladite  inter- 
vention &  demande»  Sommations  de 
contredire  par  lefdites  Parties  refpeftir- 
vement  leurs  produftions.  Requête  det 
dits  Habiians  du  Mage  du  3  May  1729, 
employée  pour  contredits  contre  la  pro- 
duftion  dudit  Simon  ^  faite  en  exécution 
de  l'Arrêt  du  vingt  feptiéme  Août  1 728, 
cnfemblepoûrfalvations  à  ks  contredits 
-du  vingt-feptiéme  Mars  1729.  Produc- 
•tion  nouvelle  defdits  Habitans ,  par  la  mê- 
me Requête,  &  contredits  contre  celle 
dudit  Simon  du  1 0  du  même  mois  de  May 
1729.  Requête  defdits  Syndic  &  Ha- 
•bitans  du  Mage  du  ^  May  1 725^ ,  eni- 
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ployée  pour  contredits  contre  la  produc- 
tion defdits  Curez  intervetians.  Produc- 
tion nouvelle  defdits   Habitans  par  la 
même  Requête  ;  ladite  Requête  conte- 
nant auflî  demande  à  ce  qu  ade  fut  don- 
né aufdits  Habitans  du  défiftcment  fait& 
don»é  par  Icfdhs  Burin,  Curé  d'Aûteuil  > 
&le  Choifne,  CurédeBrotz,  par  aftes 
des  22  Décembre  1728,  &  4.  Janvier 
1729,  en  conféquence  ,  à  leur  égard  les 
Parties  fuflènt  mifes  hors  de  Cour  ,  les 
autres  intervenans ,  enfemble  ledit  Si- 
mon, Curé  du  Mage  ,  fuffent  condamr 
nez  aux  dépens:  Au  bas  de  laquelle  Re- 
quête auffî  employée  pour  écritures  & 
produftion ,  fur  ladite  demande,  eft  i^Or- 
donnance  de  la  Cour  qui  Ta  réglé  en 
droit  &  joint,  Se  donné  afte  de  Pemploif 
Sommation  faite  audit  Simon ,  Curé  du 
Mage,   Se  aufdits  le  Fleuriel  &  autres 
Curez  intervenans ,  de  fournir  de  défen- 
fes ,  écrire ,  produire ,  contredira  &  fa- 
tisfaire  à  ladite  Ordonnance.  Contredits 
dudit  Simon  du  II  May  1729,  contre 
la  prodpdion  nouvelle  defdits  Habitans 
du  4  dudit  moi^ ,  (ervant  auflî  d'avcrtif- 
femcntr  Requête  defdits  Habitans  du  dix- 
neuvième  May  ,  employée  pour  falva- 
tions.  Arrêt  du  30  May  1729,  qui  a  or- 
donné que  les  qualitez  des  Arrêts  des  2.3 
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Août  &  i8  Décembre  1728,  feroient* 
reformées  :.  Ce  faifant,  que  dans  celui  du 
ay  Août  r728  ;  enfemble,  dans  la  quit- 
tance d^amende,  la  Sentence  dont  eft' 
appel  y  feroit  employée  fous  la  datte  du- 
10  Novembre  1667»  ^^  véritable  datte- 
au  lieu  du  i  o  Décembre  de  la^meme  an-v  * 
née ,  fous  laquelle  datte  elle  avoit  été 
employée  par  erreur;  &  que  daiis  celui- 
du  dix-hmtiéme  Décembre  de  la^  même- 
année  1728 ,  les  Syndic,  Manans  &  Ha- 
bitans  de  la  ParoifTe  de  Saint  Germain  du. 
JVIage,ydemeureroient  employez ,  Dé-- 
fendeurs  à  Tinter^^ntion  &demande  d'A- 
drien le  Pefans  &  confors  ;  au  furplus  fe— 
roient  lefdits  Arrêts  exécutez.  Prodiiiiion 
nouvelle  dudit  Simon ,  Curé  du  Muge ,  -par- 
jRecjuête  du  treizième  Juin  1729 ,  &  con- 
tfedits  contre  icelle  defdits  Syndic  & 
Habitans  de  Saint  Germain  du  Mage  i'parr 
Requête  du  vingt-deuxiémc  dudit  mois- 
de  Juinv  Sommations  générales  de  fatis- 
faire  à  tous-les  Reglemens  de  l'Inftànce.. 
Conclufibns  du  Procureur  General  du^ 
Roi.  Tout  joint  Se  confideré:    N  O»- 
T  R  E  D I  TE   C  OU  R  >  faifant  droit 
fiir  le  tout,  fans  s^arrêiter  aux  demander 
iudit  Simon^,  Curé  de  fe  Pâroifle  de 
Saint  Germain  dti  Mage,  portée  par  (è» 
ll^cq^tes^  des^  22  Mar5>  xo  Avril  ^ 
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^Juillet  ;  72^ ,  dajittl  eft  débMtî€>a  mi$ 
&  met  l'appellation,  &  ce  dont  a  été 
appelle  au  néMit^cn  ce  que  pa4P»ia  Sen- 
tence du  premier  Mars  1727,^!  a  été 
ordonné  que  les  Babitans.  de  la  Paroifïe 
du  Mage  feroicnt  tenus   de  faire  leur 
foumiffion.par  leur  Syndic ,  d'enlever 
les  pailles  que  le  Curé  de  ladijte  Paroifle 
kur  fournuroit  le  premier  Novembre  de 
chacune  année;  &  que  le  Curé  &  fes^ 
Fermiers-  feroient  tenus  de  faire  com^ 
mencer  lesbataifon»  des  grains  pi»ovcnans. 
de  la  Dixme,  Je  premier  .Décembre  de 
-chacune année  aaplut^rd,.&  de  le  faire 
Êns  difcontinuation ,  à  peiné  cô'Htre  le 
Cure  y  de  faifîe  de  fon  temporel  ^  SC  de 
foixante  livres  d^amende  contre  fes  Fer- 
miers ;,&  en  ce  que  faifant  droit  fur  k» 
ednclufîons  du  Subftitut  du  Procurer 
General  du  Roi  au  Bailliage  de  Mortai- 
gne ,  ladite  Sentence  &  celles  précédem- 
ment rendues  audit  Siège  >  ont  été  dé» 
darées  communes  avec  lesgros  Décima>- 
teurs  du  reflbrt  dudit  Bailliage,  &  leur» 
Fermiers» tdéfenfes  à  eux  faites  d'y  con- 
trevenir j  &  ordonné  que  ladite  Sen»- 
tence  (eroit  lue  ,  publiée  &  affichée  à  I^ 
diligence  du  Subftitut  db  Procureur  Ge« 
Beraf  du&  Roi».  Enrendant  quant  à  ce> 
«vanfe  ég^  à:  £•¥  diemande  des  H^jt^ 
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taiis-du  MagCr  portée  par  leur  Requit» 
Héi  a6  Janvier- dernier,  ordonner  que 
ledit  Sirtion ,  Guré  de  ladite  Paroifle  da 
îAxgt ,  fera  tena  de  faille  aufdits  Habi- 
tant la  livraifoades  paUk^  provenantes 
^e  la  &ixm6  de  chacune  année  depuis 
4e  p rentier  Décembre ,  jafqu'au  premier 
Février   enfuivant  j  &  à  cet  e&t  de 
xommeftccr  &  faire  conamencer  ï^s  bâ- 
ta fonsd^î  fes  grains  autlit  jour  premier 
Dçcembre  au  plutard,  &  de  délivrer  aut 
dits  Habitans  les  bottes  defditcs  pailles , 
^telles  qu'il  les  aiu-a  reçues  pour  le  paye- 
ment des  Dixmés,  fans  pouvoir  les  dimi- 
nuer, fî  mieux  ii'aime  ledit  Sîmoû  rece- 
:voir  defdfts  Habitans  les  deniers  qu'ils 
luifoarniront  pendant  les  mois  de  Dé- 
cembx-e  &  Janvier,  dont  il  fera  tenu  de 
leur  fournir  fa  reconnoiffance  portant 
'promeiïe  de  leur  délivrer  U  quantité  de 
-pailleà  dont  il  aura  été  payé;  fait  défen- 
•îes  aud  t  Simon  &  à  fes  Fcrniiers  de 
vendre  à  d'autres  pcrfonnes  qu  aufdits 
Habitant,  &  de  laifler  tranfporter  ail- 
leurs aucujies  des  pailles   provenantes 
'  des  Dixmes  de  ladite  Paroifle  du  Mage, 
avant  d'avoir  détivré  aufdits  Habitans 
les  pailles  qu*ils  auront  payées  avant  le 
.premier  Février  j  &ne  pourront  lefdits 
HabitanS'^  fttivant  -  leur  roumifCon  pori^ 
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tcc  par  leur  Requête   du  vingt-fîxiénic 
Janvier  1 729 ,  acheter  en  aucun  tems  des 
pailles  ailleurs  que  celles  provenantes  de« 
Dixnies,  tant  qu«  celles  de  la  Grange  dix- 
merefle  feront  fuffifantes  ,  ni  revendre  à 
qui  que  ce  foit,  les  pailles  par  eux  acbc— ' 
tées  de  leur  Curé  ou  ks  Fermiers ,  ni  me- 
me  aucunes  de  celles  qu'ils  •auront  re- 
cueillies lùr  leurs  propres  fonds  ;  toutes 
lefquelles  pailles  lefdits  Habitans  feront 
tenus  de  confomracr  fur  le  territoire  de 
la  Paroiffe  du  Mage,  Et  faifant  droit  fur 
les  conclulîons  du  Procureur  General  du 
Fvoi,  fait  défenfes  aux  Officiers  du  Baillia- 
ge de  Mortàignê ,  de  faire  aucune  règle- 
mens,  foit  provifoires  ou  définitifs  ,  fauf 
^  aux  Officiers dudit Bailliage,  &  aux  Par- 
ties qui  peuvent  être  intereffées  à  la  po- 
lice qui  doit  être  obfervée  en  la  Provin- 
ce du  Perche ,  pour  raiCbn  de  la  vente  & 
lifage  des  pailles  provenantes  des  Dix- 
mes  qui  fe perçoivent  en  ladite  Provincet 
à  envoyer  ou  remettre  leurs  Mémoires 
&  pièces  entre  les  mains  du  Procureur 
General  du  Roi  j  pour  y  être  pourvu  fur 
fes  conclufions ,  ai«iî  que  la  Cour  verra 
être  à  faire  par  raifon.  Lefdker  Sentences 
du  BailU^e  de  Mortaigne  aurefidu  fomP- 
fant  effet.  Donne  ade  aufdits  Habitans  du 
d^fîftement  defdits  Burin  >  Curé  d*Au- 
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tcuil, &  le Choirne ,  Curé  de  Brotz,  par 
aétes  des  a2  Déceaibre  1728  ,.&  4  Jan- 
vier 1729,  de  leur  intervention;  en 
conféquenee,  fur  lintervention  defdits 
Burin  &  Je  Choifn€>  &  fur  celle  defdits; 
le  Fleuriel,  Cure  de  MarchainviJle,  le- 
Pefens,  Curé  de  la  Lande,  Se  le  Chape- 
kin ,  Cure  de  la  Venirouze ,  met  les  Par- 
ties hors  de  Cour  r  Condamne  ledit  Si- 
mon en  tous  les  dépens  des  caufes  d'ap^- 
pel  Se  demandes  faites  à  fon  égard;  leC- 
ëits  le  Fleuriel,  lePefans  &  le  Chape* 
lain  en  ceux  de  leur  intervention  enver* 
lefdits  Habitans  du  Mage  ;  ceux  faits^  à 
Pégard  defdits  Burin  &  le  Choifne  corn- 
penfez.  Si  M  and  on  s,  mettra  le  pre•^ 
fent  Arrêta  exécution  >  de  ce  faire  don- 
nons pouvoir..DoNNE'  en  notre  Cour  de- 
Parlement  le  vingt-huitième  Juillet  Vslji 
et  grâce  mil  fept  cent  vingt-neuf  y  de  de 
nôtre  Règne  le  quatorzième;  Par  lai 
Ch^bre,  Signé ,  Y  S  A  B  E  AU.  J 


«s^v^  ^. 
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CHAPITRE  VIIL 

De  Pufage  des  Diximes  ,  &  £e 

quelles  manières  elles [e  doivent- 

tecueillir^^ 


N,  I  -  l^r  O  u  s  voulons  fonder  no«^ 
x\  opinions  fur  des  Ordonnan- 
ces &  Arrêts,  après  avoir  rapporté  lei 
principes  qui  en  doivent  faire  la  bafcic  le 
foutien  en  matière  de  Dixmes  ;  c'eft  Tu* 
fqge  q  ue  nous  fui vons  j  Uy  a  quelquesex? 
«eptionf». 

La  première  ,  c'eft  un  principe  gêne- 
rai^ qu'il  feut  regarder  fi  la  perfonne  eft 
capable  depoflcder  ;  première  réflexion, 
elle  ne  pofledcroit  pas,  elle  occuperbit 
les  Dixmes  ;  un  Laïc  (  félon  le  Droit 
commun  )  f^e  peut  être  exempt,  un  Ec- 
defiafliquenele  peut  prétendre  auflî ,  s'it 
fi'a  un  tître  d^èxemption  général  ou  par* 
lâculier. 

Un  deuxîône  principe,  îl  fëut  fui-- 
vre  nos  Ordonnances  &  Edits  qui  ft>nfe 
^es  regfe»  certaines  crr  cette  matière  j^ 
«grès*  cela  a,  ce  iont  les^  ufages^  <^e  aoua^ 
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devons  fuivre  inviolablenient ,  la  pôr- 
forme  étant  capable  de  poffeder  les  Dix- 
mes. 

'  Un  troifiéme  principe ,  c'eft  de  bie» 
diftinguer  les  bons  des  mauvais  ufages  : 
Exemple;  on  fait  des  monccaux,doivent- 
ih  être  égaux  ou  inégaux?  Cette  queftion 
a  été  agitée  en  ia  Coût  avec  beaucoup 
de  vivacité ,  de  la  part  des  Décimatéurs 
Se  de  ceux  qui  pay oient  la  Dixme  ;  des 
enquêtes  de  part  &  d'autre  fur  cet  ufage 
ont  été  faites,  &  les  preuves  tant  par  titret 
que  par  témoins. 

2.  Mais  il  me  femble  que  de  les  faire 
inégaux  plutôt  que  de  les  faire  égaux  , 
il  y  a  un  deflèin  de  fraude.  La  contefta- 
tion  s'étant  formée  entre  le  fîeui?  QueC- 
lier,  Prieur- Curé  primitif  de  Dampier- 
re,  &  les  Habitans  du  même  lieu,  à  ce 
fujet,  il  y  eut  deux  Ordonnances  du 
Bailly  de  Chaumont ,  par  lefquelles  il 
leur  eft  enjoint  de  mettre  leurs  gerbes 
en  monceaux  ou  taceaux  égaux  ;  ce 
Curé  fe  plaignoït  qu*îls  vouloient  faire 
leurs  monceaux  inégaux  pour  en  abufer  > 
&  que  fuivant  le  Droit  commun  ôcFu* 
làge  de  la  Province ,  ils  doivent  être  é- , 
gaux.     ^  - 

La  raifbn  (ecrette  des  Habitans  efl 
que    les  monceaux  étant  inégaux  ^  *& 


/ 
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n^en  payant  la  Dixme  que  lorfiju^ils tn- 
'  lèvent  leurs  grains,  il  y  avoit  160  La-- 
boureurs  charriant  tous  en  même-temSa  la 
plupart  avec  deux  cbarettes»  ce  Curé  ne 
pouvoit  pas  avoir  cent  foixante  ;Dix- 
meurs  pour  compter  les  gerbes  à  mefure 
-qu'on  les  chargeoit  en  cent  foixante  cha- 
rettes,  &  s'il  pouvoit  avoir  des  Dixmeurs 
en  aflèz  grand  nombre^  il  enconfomme* 
roit  la  valeur ,  que  c*étoit  ne  payer  It 
Dixnie qu'à  volonté,  cequiétoit  contre 
les  Ordonnances. 

3.  Ce  Curé  fe  plaignoit  encore  d'à* 
voir  fouffert  toutes  les  traverfes  dans  la 
perception  de  ces  Dixnies  ,  que  les  uns 
les  enle voient  la  nuit,  les  autres  mena- 
çoient  les  Dixmeurs  de  les  envoyer  à  la 
.  Milice ,  ils  chargeoient  de  taille  ceux  qui 
s'y  employoient  pour  lui. 

Ce  Curé  ajoutoit  qu'encore  que  ces 
Ordonnances  fulTent  conformes  à  la  Ju- 
rifprudence  des  Arrêts ,  néanmoins  ces 
Habitans  en  interjetterent  appel  fous  le 
nom  delà  Communauté,  &  après  avoir 
fouteni)  que  c'ctoit  non-feulement  Tufage 
du  lieu,  mais  auffi  de  la  Province  de 
.  Champagne,  que  c'ctoit  leur  ôter  la  li- 
berté que  de.  les  contraindre  à  faireieurs 
taceaux  égaux. 
Le  Curé  foutenoit  au  contraire  que 
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quand  la  Coutume  tournoit  en  abu^.  Se 

3ue  c'étoit  un  moyen  pour  faire  fraudé 
ans  la  prédation  de  la  Dixme ,  on  ne  de* 
voit  point  la  tolérer";  il  fut  obligé  de  po- 
fer  des  faits  contraires;  il  y  eut  un  Arrêt 
interlocutoire  du  6  Juillet  1 700 ,  qui  per- 
mit  aux  Habitans  de  Dar  ipierre  de  prou- 
ver  par  titres  &  par  témoins ,  qu'ils  é- 
toient  dans  une  ppfïèflîon immémoriale» 
&  que  c'étoit  Tufage  du  Pays  &  de  la  Pa- 
"roifïe*  de  ne  point  faire  de  rnonceaux 
égaux ,  mais  tels  &  de  telle  quantité  de 
gerbes  qu'il  plaît  à  chaque  propriétaire 
pour  fon  utilité  particulière ,  &  paç  rap- 
port à  la  difpofition  du  tems.  L'Intimé 
pofoit  des  faits  contraires ,  &  foutenoit 
que  les  faits  des  Habitans  n'ctoient  pat 
admiflibles» 

4.  Il  paroît  fuivant  cet  Arrêt  que  la 
Coutume  &  rUfage  font  les  règles  &  les 
principes  que  nous  devons  (uivre,  encore 
qu'il  parât  que  ce  n'étoitpas  tant  j(/«/ que 
abufus. 

Les  Parties  ayant  (atisfait  à  Tinterlo-* 
cutoire,  le  Prieur  fît  voir  par  une  proce- 
dufe  extraordinaire  faite  par  le  Juge  de 
Saint  Etienne  &  de  Saint  Ouin ,  Paroif- 
hs  contigues  de  Dàmpierre%  que-  l'ufa- 
ge  étoit  uniforme  de  faire  les  monceaux 
égaux ,  plufîeurs  Sentences  d'autres  Ju- 


Livre  3.  Chap.  8.        211 

ges  5  &  ilfoutenoit  que  c'étoit  l'ufage  uni- 
V  errd  en  Champagne. 

Un  Arrêt  du  Grand  Confei!  du  treiziè- 
me Mars  1 687 ,.  qui  condamne  les  Habi- 
tans  deBeaufort  à  deux  lieues  de  Dam- 
pierre,  à  en  dixcler;  plufieurs  Sentences 
de  divers  endroits  de  la  ChaBipagne  voi- 
iîns  de  cette Paroifle ,  qui  ont  condamné 
les  Habitans  de  faire  des  monceaux 
.égaux.  Un  Arrêt  de  la  Cour  du  vingt- 
quatra  Juillet  1 625* ,  qui  ordonne  que  les 
gerbes  foient  mifes  en  dixeaux ,  c'eft-à- 
dire ,  en  monceaux  égaux  dé  dix  gerbes  , 
pour  être  comptez  j  ce  qui  prouve  que 
clans  tous  les  Tribunaux  inférieurs  &  fu- 
perieurs,  c'eft  un  ufage  confiant,  &  que 
s*il  y  avoit  un  ufage  contraire ,  il  feroit 
abufîf ,  &  par  confcquent,  à  corriger, 
d'autant  que  ce  feroît  faire  fraude  aux  Or- 
donnances, &  principalement  à  celle  de 
Blois  ,  article  jo  ,  ce  feroit  payer  la 
Dixme  à  volonté. 

j.  LeTrieur  avoit  produit  deux  Sen- 
tences des  années  1 641  &  1 64^,  rendues 
en  la  Juftice  de  Dampierre ,  par  lèfquelles^^ 
il  étoit  prouvé  que  fuivant  Pufage  du  lieu, 
la  Dixme  étoit  duc  à  la  dix-feptiéme  ger- 
be,  &  au  dix-feptiéme  monceau,  &  pac 
conféquent ,  que  les  monceaux  s'y  fai?^ 
foient  égaux» 
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Que  s*il  étoit  permis  aux  Habitans  de 
faire  leurs  monceaux  inégaux ,  celui  de  la 
Dxme  feroit  toujours  plus  petit  que  les 
autres  »  au  lieu  qu'étant  égaux ,  là  Dixme 
eft  toujours  payée  à  la  dix-feptiéme  Se 
fans  fraude. 

,  Xie Prieur, par  fon étiquete,  a  prouvé 
que  Tufage  étoit,  que  les  taceaux  &  mon- 
ceaux étoient  égaux ,  il  l'a  prouvé  par  les 
deux  Sentences.  Que  s'il  y  a  eu  quelques 
témoins  qui  ayeritété  entendus  dans  l'en- 
quête des  Habitans ,  c'ét oient  ou  leurs 
parens  ou  les  vaflfaux  6c  débiteurs  da 
Sieur  de  Dampierre  ,  qui  étoit  le  Sei- 
gneur du  lieu  &  Partie  au  Procès  j  c'étoît 
Monfîcur  Malbranche  qui  étoit  Rappor- 
teur de  ce  Procès,  dans  lequel  on  voit 
que  les  ufages  qui  font  une  fois  introduit» 
dans  un  lieu,  font  confiderez  comme 
ayant  eu  un  titre  primitif  dont  on  a  per- 
du les  preuves,  ou  du  moins  ce  font  des 
Coutumes  qui  font  nées  &  autorifées  par 
le  confentement  des  peuples  ;  mais  elles 
ne  doivent  pas  être  contraires  aux  Or- 
donnances du  Royaume,  ce  feroit  corrup-^ 
ula  non  confitetudo. 

6.  L'ufage  dans  lesDixmes  eft  fondé 
furies  Capitulaires  de  nos  Rois  &  les 
Ordonnances,  entr'autres  fur  celle  de 
Philippes  le  Bel  de  1503 ,  mais  il  y  e» 
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SI  de  fi  exhorbitantes  qu'il  Suffit  de  kf 
propofcr  pour  révolter  l'efprit,  ou  du  ^ 

moins  potif  entrer  en  connoiflTance  de  ^*  * 

caufe  s'ils  doivent  être  autjorifez.  II  s'cfl  ;;ç 

prefenté  une  queftion  en  .la  Cour  pour 
îçavoir  fi  les  Habitans  de  la  ParoiflTe 
de  Mongreles  ëtoient  bien  fondez  dans 
une  pofleflîon  ancienne  de  s'affranchir 
^e  la Di^nie  à  la  gerbe,  en  payant  pour 
chaque  chef  de  famille,  un  pain  de 
vingt-cinq  livres  &  ceux  fols  fix  deniers 
pour  chaque  paire  de  bœufs  arans  ÔC 
labourans. 

La  Sentence  avoît  condamné  les  Ha- 
bitans de  payer  joo  livres  pour  les  ar- 
rérages du  pafTé ,  &  payer  la  Dixnie  à  la 
gerbe  à  l'avenir ,  en  abandonnant  par  le 
Curé  le  Domaine  de  la  Cure  aux  Habi- 
tans. 

Ils  en  étoient  Appelans,  Se  foute- 
fïoieijt  qu'ils  étoient  fondez  fur  une  tran-- 
faftion  de  1 617 ,  qui  n'avoit  fait  qu'at 
iurcr  Tufage  qui  étoit  entre  les  Parties  » 
êc  confirmé  la  Coutume  immémo- 
riale. 

Ils  avoîent  ofïèrt  à  ce  Curé  une  por.- 
lîon  ^congrue  qu'il  avoit  »  refufée ,  &  il 
dvoit  demandé  en  efjpece  la  Dixme  à  te 
^erbe  fgivant  la  quotité. 

^.  Lc$  Habitans  étoient  Appelai^  4? 


i  T^      Traité  des  Dixmts  ; 

la  Sentence,  &  foutenoient  que  c'étok 
une  Coutume  immémoriale  de  domier 
du  pain  au  lieu  de  bled;  que  ce  n'étok 
point  de  ces  abonnemens  en  argent ,  mais 
en  efpece  ;  que  fuivantles  dilpofitiohsde 
Droit,  caf.  cum  Jînt hommes ^  cap. in  ali- 
qmbus ,  cajf.  niiper  Abbates  9  de  decïmis^ 
qu*ii  étoit  permis  d'en  régler  &  changer 
le  payement. 

Le  Curé  répondoit  <jue  la  tftaniere  de 
payer  la  Dixme  en  changeoit  la  nature  & 
la  qualité ,  qu'on  étoit  tenu  de  !a  payer 
cn.efpece;  qu  il  y  a  eu  plufieurs  Arrêts, 
cntr'autres  deux,  Pun  de  1608,  pour 
les  Encres  Minimes  de  Vlncennes  ,  l'au- 
tre en  faveur ^u  Curé  de  Charonne 
de  I  (^14,  par  lefquels  jugé  quela  Dixme 
devin  en  argent  n«  pouvoit  feprefcri- 
re,  que  celui  du  bled  en  pain  étoit 
cxhorbitant,  que  cet  ufage  étoit  infolite 
&  n'étoit  reconnu  dans  aucun  li^  du 
Royaume.  *.  .  * 

Le^Curé  difoit  que  c'étoît  changer  la 
nature  5c  la  qualité  de  la  Dixme  qui  étoit 
générale  dans  le  Royaume,  &  dans  tous, 
les  Pays ,  de  la  payer  de  la  même  na- 
ture qu  elle  croifloit  dans  les  champs  j 
qu'il  feroit  du  pain  à  fa  commodité  ^  & 
qu'il  étoit  ridicule  de  le  réduire  dans 
pette  dure  néceflité  de  man|;er  du  pam 
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à  contre-tems ,  ce  qui  n*éîôit  ni  convena- 
ble au  Pafteur  de  recevoir,  ni  aux  Pa- 
roiflîens  de  l'offrir ,  qu'ils  pouvoient  en 
faire  un  ufage  abufif  de  plufi^urs  ma- 
nieres* 

8.  Les  Habitans  propofbîent  que  ce 
n'étoit  pas  un  changement  de  fubflan- 
ce.  Je  grain  étant  converti  en  pain> 
4jHi  excujfit  fpicas  non  unam  Jpectem  fa-^ 
citj  fed  tam  qudb^fi  detegit ,  L  ^  ,  §.  7f 
in  fine  9  ff.  de  acquirendo  rerum  dominio; 
celui  qui  avoitla  matière  avoit  la  chofe» 
quoique  dans  une  autivi  forme.  Le  Curé 
difoit  qu'il  etoit  facile  de  répondre  à  la 
tranfaftion  qui  étoit  perfonnelle;  qu*il 
n'étoit  pas  néceflaire  d'avoir  pris  des 
XiÇttrês  de  refciflon,  l'effet  de  la  tran- 
faftion  finiffant  avec  celui  qui  Ifavoit 
faite;  inutile  de  dire  que  les  abonne-» 
mens  font  frcqucns  en  Auvergne ,  &  que 
Part,  8  du  titre  des  prefcriptions  eft  déci- 
fif,  la  façon  &  manière  de  payer  &  lever 
laDîxme,fe  prefcritparlclaps  &  efpace 
de  trente  ans,  fans  que  le  Curé  ou  autre 
-Dixmieren  pùifle  autre  chofe  quereller 
ni  demander. 

Les  Habitans  a joutoicnt  que  la  quet 
tien  en  avoit  été  jugée  en  faveur  des  Ha- 
bitans de'Mairenat ,  contre  le  Curé^pa£ 
Arrêt  rendu  en  1^2 2f 


±i€       Traité  des  Dixmes , 

Ils  ajoutoient  que  la  Ûixme  ne  tom- 
boit  point  en  arrérages;  le  Curérépon- 
doit  que  tous  les  Arrêts  étant  fondez  fur 
des  circonftanccs  particulières  y  avoient 
leur  application  ;  qu'il  y  avoit  une  gran- 
de différence,  en  ce  que  l'ufageétoit  dif- 
férent; que  l'article  de  la  Coutume  par- 
loit  d'une  Dixme  en  grain,  qu'il  prenoit 
droit  par  ctt  article,  qu'il  n'y  avoit  au- 
cune quotité  à  régler  pour  le  pain ,  quand 
les  Ordonnances  avoient  décidé  aufli- 
'  bien  que  les  Arrêts,  c'étoit  en  gerbes; 
qu'on  en  vouloit  éluder  la  fubftance  en 
voulant  donner  du  pain;  que  c'étoit  une 
chofe  infolite. 

p.  Les  Habitans  fe  récrioîent  (ur  la 
folidité,  qu'on  n'avoit  jamais  condamné 
pour  deniers  publics,  l'un  de  payer  pour 
l'autre,  que  par  la  difpofitionde  Droit, 
titre  1 1 9  code  de  unus  ex  Vtcancis  pro  alio^ 
rum  Vicaneorum  debitiî  conveniatur ,  d^siu^ 
t^int  que  les  droits  &  tributs  qui  fe  leveht 
fur  chaque  particulier,  ne  doivent  pas 
être  folidaires ,  &  ce  qui  eft  dû  par  le 
Corps  Ôç  Collège,  ne  doit  pas  être  payé 
par  Jes  Particuliers  du  Collège,  nec 
^mi  débet  Vniverfitas  finguli  debent.  Z*. 
fient  infineprinc.ff.  ejuod  cujufcjui  Vniver^ 
Jitatis. 

J^  Curé  répondolt  que  la  raifon  pour 

la(juellç 
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laquelle  les  Dixmes  n'arréragent  point , 
c'eft  à  caufe  qu  elles  font  payées  fur  le 
champ  comme  une  proviiîon  alimen- 
tafre ,  &  qu'elle  eft  préfumée  donnée  de 
la  main  à  la  main ,  quand  le  Décimateut 
ne  s'en  eft  pas  plaint. 

La  deuxième  raifon ,  c'eft  que  quand 
on  larrefufe  ou  parce  qu'on  croit  être 
exempt ,  ou  qu^il  y  a  des  abonnemens , 
ce  font  des  raifons  pour  pouvoir  deman- 
der des  arrérages. 

Mais  cette  preftation  en  pain  étant 
înfolite,  contraire  à  Tufage  univerfel  du 
Royaume  ,  &  ne  voyant  aucun  exem- 
ple ,  ni  dans  l'ancien  Teftament ,  ni  dans 
les  Conciles ,  Conftitutions  Canoniques , 
ni  dans  les  Ordonnances  du  Royaume  » 
nous  ne  devons  point  tolérer  ces  abus 
qui  doivent  être  profcrits  pour  toujours  , 
Ncomme  inventez  extraordinairement. 

10.  Le  Curé  ajoutoit  que  c'étoit  une 
révolte  &  une  conjuration  de  tous  les 
Habitans  pour  couper  lés  vivres  à  leur 
Curé  5  &  le  fubjuguer  par  famine  j  que 
dans  ces  affaires  extraordinaires  on  de- 
voit  ufer  de  remèdes  extrêmes  ;  que  s'il 
y  avoit  eu  une  condamnation  d'une  fom- 
mc  de  cinq  cens  livres ,  il  y  avoit  eu 
raifon  de  le  faire  ,  s'agilfant  d'alimens  ; 
que  celui  qui  donne  la  nourriture  'fpi- 
Tomc  IL  K 
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rituelle  ,  doit  avoir  ks  alimens ,  &  que 
les  premiers  Juges  ont  crû  que  cette 
nourriture  étant  de  Droit  divin ,  ils  dé- 
voient la  procurer  à  ce  Curé  &  ne  le 
point  traverfer  ;  qu'il  n'efl  pas  permis 
de  tranfiger.des  alimens  futurs  fuivant 
la  difpofition  de  Droit  j  que  ce  Curé  ne 
demandoit  que  ce  qui  étoit  dû  à  tous 
les  Décimateurs  du  Royaume  ;  que  c'efl 
de  ces  Dixmes  infolites  qui  font  condam- 
nées dans  tous  les  tems  &  tous  les  lieux 
comme  choies  infolites  &  exorbitantes. 


CHAPITRE    IX. 

Si  une  f^mme  prêtée  par  un  Chapitre 
avec  ajjignat  fur  4es  Dixmes 
inféodées  j  peut  être  rachetée  y  ou 
fi  elle  ejî  réduâiible  après  plufieurs 
fiécles. 

CE  T  T  E  queftîon-  a  été  açîiée  Sç 
jugée  à  la  Grand'Chambre  par 
un  Arrêt  célèbre  ,  dont  voici  le  Mé- 
moire réduit  pour  les  Sieurs  Doyen, 
Chanoines.  &  Chapitre  de  Meaux,  con- 
tre le  Sieur  de  Villelongue. 


Uvte  $.  Çhap.  p.       «5^. 

Cela  dépend  de  l'examen  de  deux 

Quefiiçns» 

La  première  eft ,  fi  la  redevance  dei 
quatre  muids  de  grains  appartenante  au 
Chapitre  de  Meaux ,  affignée  fur  \ts  ter- 
res du  Frefnoy  &  Boiffy ,  &  fpéciale- 
ment  fur  les  Dixmes ,  étoit  rachetabLe  • 
ou  non  y  moyennant  aoo  liv.  de  la  valeur^ 
de  la  monnoye  courante. 

La  féconde  queftioneil,  fi  ^u  moins 
elle  ne  doit  pas  être  fujette  à  réduâion 
fur  le  pied  du  denier  douze. 

Examen  de  la  première  Queflion.  . 

Le  débiteur  de  la  redevance  la  pré- 
tend être  rachetable  de  200  livres  : 
Il  foutient  tette  propofîtion  par  trois 
moyens. 

Dont  le  premier  eft,  que  fi  cette  prêt, 
tetion  eft  dans  foh  origine  une  rente 
conftituée  ;  que  le  titre  du  moi«  de  Joiir 
de  Tannée  1 247 ,  la  définit  ainfi  :  &  qu'il 
çn  refaite  que  le  principal  de  cette  rente 
fut  de  200  livres. 

;   Le  fccond ,  que  ces  rentet  par  leue 
jiatute  font  rachetables;  que  le  débiteur 

a  la  liberté  de  s'en  afliranchir  »  .faculcd 

K  ij 
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accordée  par  une  difpofition  canonique 
quieft  l'extravagante  iîegi?72/>//. 

Et  le  troifiéme ,  que  cette  faculté  eH 

{)erpétuelle  &  imprefcriptible ,  ainf;  que 
e  porte  Tarticle  1 19  de  la  Coutume  de 
Paris ,  cette  difpofition  étant  le  Droit 
commun  de  la  France  ;  ainfi  a  été  décidé 
par  plufîeurs  Arrêts  uniformes. 

Les  Ordonnances  rapportées  fur  cette 
première  queftion  en  font  retranchées, 
parce  qu'elles  n'ont  été  faites  que  pour 
la  réduftîon ,  &  non  point  pour  le  rachat 
des  rentes  ;  elle  feront  difcutées  fur  la 
féconde  queftion. 

Rifonfef. 

■  Le  premier ,  ou  pour  mieux  dire ,  le 
feul  moyen  de  cette  prétention  (  les  autres 
n'en  étant  que  des  conféquences  )  a  pouC 
fondement  deux  erreurs  j  Tune  de  fait  ^ 
Tautre  de  droit. 

L'on  eft  détrompé  de  l'erreur  de  fait 
par  le  contrat  de  1 247.  Quand  on  fup- 
poferoit  avec  les  Appelans  le  titre  pri-^ 
mordial  &  conftitutif  de  la  redevance  > 
îl  ne  s'y  rencontre  aucun  des  caraéteres 
d'une  rente  conftituée  ;  l'on  y  trouve  au 
contraire  tous  ceux  d'une  vente  féricuft 
It  ^arfeite» 
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Vendiâerunt  Capiinlo  Mildenfi  pro  dU' 
sentis  librts  provememibus  ,  de  quihus  te^ 
nueruntje  propagatis  duos  modios  hiberna^ 
giif  &  duos  modios  averti  in  portionibus 
€orum  ,  in  décima  quant  habent  apud  Fre^^ 
netum  annuatim. 

Les  Propriétaires  de  là  Terre  du  Fret- 
noy  &de  fa  Dixme  purent  difpofer  d'une 
portion  de  cette  Dixme  ,  ainfi  qu'ils 
avoient  pu  faire  du  fonds  de  la  Terre;  il 
leur  convenoit  d'en  difpofer  en  cette  ma- 
nière ,  &  rien  ne  réfîfta  à  cette  difpofîtion 
légitime  &  de  droit  commun. 

Tous  les  Propriétaires  &  Succefleurs 
l'ont  approuvé  par  leurs  reconnoiflànces 
fucceffives ,  &  par  une  preftation  exade 
pendant  le  cours  de  cinq  fîécles. 

L'erreur  de  droit  fe  tire  du  tems 
dans  lequel  ce  prétendu  Contrat  fut  fait* 
On  ne  connoiflbit  alors  que  deux  fortes 
de  rentes  ,  Tune  foncière  ,  l'autre  par 
affignat,  l'une  &  l'autre  égales  dans  leur 
principe ,  &  ne  diflfèroient  que  dans  l'aflî* 
gnat ,  dont  l'un  étoit  général ,  &  l'autre 
4>écial. 

Les  rentes  que  nous  nommons  volan- 
tes ou  conftituées  ,  étoient  dans  le  trei- 
zième fiéclc  très-inconnues  ;  on  com- 
mença à  les  tolérer  fous  les  Pontificats 
de  Martin  V.  &  de  Calixte  III.  l'un  y 
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iyaiu.  été  élevé  en  1417  ,  &  l'autre  en 
J  ^^y  >  &  Ton  fut  en  quelque  manière 
contraint  de  les  fouflFrir ,  comme  pn  le 
découvre  par  Textravagante  Regimini , 
farce  guvoa  ^voit  introduit  depuis 
quelque  tenis  ce  conimiercc  dans  la  fo- 
ricté  civile.  Et  à  Fexemple  des  rentes 
foncières  &  par  affignat ,  les  créanciers 
pretendoient  ôter  aux  débiteurs  la  liberté 
du  rachat.  L'on  foulagea  les  débiteur» 
par  ces  difpofîtions ,  en  leur  permettant 
4e  rembourfçr  le  principal  de  la  rente  5 
ôc  l'on  mit  les  confcicnces  de  ces  créan-» 
eiers  ingénieux  dans  quelque  forte  de  fu-^ 
reté  &  de  repos. 

Le  fcrupule  ne  cèfïà  pas  en  France  i 
quoiqu'il  fernblât  que  Rome  l'eût  eà 
quelque  façon  levé  par  fes  DécretaleSf 
Car  comme  l'obferventDumoulin,  Loy- 
fcau  &  Legrand ,  ces  rentes  n'eurent 
couis  -en  France  que  dans  le  feiziéme 
fiécle ,  lorfque  nos  Rois  eurent  par  leurs 
Ordonnances  permisse  tirer  de  l'argent, 
Finter^t  au  denier  dou^ ,  &  au  denier 
feize  en  1601  ,  fous  la  condition  du  ra-i 
chat  perpétua. 

Il  faut  donc  convenir  comrtie  d^ua 
principe  indubitable  dans  le  Droit ,  tjue 
la  preftation  dont  il  s'agk ,  ne  fçauroil 
ôire  coi^derée  comme  une  rente  conf&t 
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tuée ,  d*autant  plus  que  TA  fte  en  fut  pa(^ 
fé  dans  un  tems  où  les  règles  de  TEglift 
ctoient  en  vigueur,  par  l'exemple  du  Koi 
Saint  Louis  ,  &  par  fon  application  à  les 
faire  fleurir  ;  &  Ton  n'ignoroit  pas  pour 
lors  ce  principe  auflere  ,  Mutuum  datû 
Pihil  indejf  crantes. 

On  ne  préiuppofera  donc  pas  que  le 
Chapitre  de  Meaux  eût  dérogé  à  cette 
règle  de  rEjlife  ,  qu'il  l'eût  fait  par  un 
Contrat  autentique,  qu'il  eût  imaginé 
pour  lors  une  conftitution  de  rente  qui 
iie  fut  inventée  que  deux  fiécles  après ,  & 
autorifée  en  France  dans  le  feizicme  fié- 
cle  feulement. 

Ce  Contrat  ne  doit  être  regardé  que 
comme  une  vente  effective  ,  ou  fî  Ton 
veut ,  comme  une  rente  foncière  &  par 
aflîgnat  ;  &  en  tout  fens  ,  cette  preÔa- 
tion  n*eft  point  rachetable. 

L'Extravagante  Regiminij  &  l'article 
I  ip  de  la  Coutume  de  Paris  ,  ne  peu- 
vent l'un  &  l'autre  trouver  leur  appli- 
cation que  fur  les  rentes  faites  depuis  , 
&  fur  les  rentes  volantes  créées  à  prix 
d'argent  &  payées  de  la  même  manière. 
Les  Loix  n'ont  jamais  un  effet  rétroac- 
tif ,  &  leurs  difpofitions  ne  font  que 
pour  les  fentes  conftituées,  &  nullement 
pour  un  Contrat  de  vente ,  ou  pour  des 
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rentes  en  grains  foncières  ou  par  afïïgnat; 
&  c'eft  à  ces  deux  dernières  efpeces  que 
Ton  peut  feulement  rapporter  la  rede- 
vance de  laquelle  il  s'agit, 

L^on  peut  pour  appuyer  cette  préten- 
tion de  rachat  9  oppofer  deux  Ordon- 
nances. 

L'une  eft de  i44o,&rautredc  ijjp. 
s  Et  l'article  121  de  la  Coutume  d« 
Paris.  \ 

La  dernière  de  ces  deux  Ordonnance» 
eft  en  ces  termes  ; 

Toutes  rentes  cçnjiituéer  fur  les  maifens 
Ô  places  des  Citez  >  Villes  &  Fauxbourgs 
de  notre  Royaume  ,  foit  à  gens  cCEglife  , 
ou  autres ,  feront  rachetabUs  à  toutes  per* 
fonnes  ,  pour  le  prix  qu^elUi  auront  été 
conflituées  ,  s* il  en  appert ,  au  prix  du  de^ 
nier  quinze ,  excepté  toutefois  les  rentes 
amorties. 

Le  motif  de  ces  Edits  fut,  que  les  maî- 
fons  des  Villes  ayant  été  démolies  &  ab- 
batues  par  les  Angloîs  Se  par  les  Bourgui* 
gnons,  les  propriétaires  chargez  de  ren- 
tes qu'ils  ne  pouvoient  pas  rembourfer  , 
négligeoient  de  les  reédifîer;  &  pour  les 
y  exciter,  on  fit  ces  Edits. 

Les  débiteurs  des  rentes  en  grains  & 
en  vins  aîFeftées  fur  les  maifons  des  Vil- 
ks  f  ayant  voulu  fc  prévaloir  de  ces 
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Edits ,  firent  naître  plufîeurs  conteflations 
pareilles  à  celle  qui  fe  préfente. 

Henry  IL  en  ayant  été  informé ,  pour 
réprimer  cette  extention ,  fit  un  Edît  in- 
terprétatif le  7  Janvier  de  Tannée  iyy5  » 
eriregiftré  au  Parlement  de  Paris  le  1 1 
Mai  1 5* 5*4 ,  il  eft  rapporté  en  cts  termes^ 
par  Fontanon ,  tome  i ,  liv.  4 ,  tit.  24  > 
feuillet  80a 

Sfavçir  faifins  ,  Que  voulant  éclair-' 
cir  ^intelligence  du.  contenu  en  icelui  notre 
Edit  ,  afin  qi^à  P avenir  on  tien  [oit  en 
feine  ;  &fowr  certaines  autres  bonnes  con^ 
Jidérations  à  ce  Nous  mouvans ,  avons  dit 
&  déclaré  j  ordonné  i  &  farces  f  ré  fentes^ 
dijons ,  déclarons  &  ordonnons^  que  Nous 
n* avons  entendu  &  n* entendons  far  notre^ 
dit  Edit  des  rentes  r achetables  ^ y  comprend 
dre  les  rentes  qui  conp fient  en  grains  ^  vin, 
OH  autres  pareilles  chofes  ,  mais  feulement 
celles  qm  confifient  à  prix  £  argent. 

C'eft  la  Jurifprudence  dernière,  & 
celle  à  laquelle  on  doit  s'arrêter. 

Et  pour  Rappliquer  au  fait. 
.  1®.  Le  Contrat  dont  il  s'agit ,  eft  une 
vente  fur  laquelle  l'Edit  de  IJ39  n*a 
point  porté  fa  prévoyance. 

:2^.  Quand  ce  feroit  une  rente,  elle  eft 
{my able ,  &  iè  paye  en  grains  ;  ainfi  elle 
0'eft  point  rachetable. 
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3^.  Cette  faculté  de  rachat  cft  feule» 
ment  en  faveur  des  débiteur»  des  rentes 
aflfetkées  fur  les  maifons ,  places  &  édi- 
fices des  Villes  ;  ç*a  été  le  feul  motif  de 
TtOrdonnance  de  i  yj  p  >  &  la  rente  dont 
il  s*a^t  a  Ion  affignat  fur  une  Terre,&  fpé- 
cialcment  fur  une  Dixme. 

4^  Le  Clergé  de  France  ayant  fait 
£cs  remontrances  à.  différentes  reprifes 
fur  "Jp  conféqueiices  du-.raçhat  des  fen- 
tes payables  en  argent  qui  leur  appar- 
tenoient  ,  qui  les  mettroit  hors  d'état 
d'acquitter  le  Service  divin ,  ou  de  le 
Ikife  d'une  manière  décente  &  conve- 
n^ble  :  Ces  Edits  ferrent  révoquez  à  leur 
égard  par  une  Déclaration  du  dernier 
Août  de  l'année  I  ^6ç  9  vérifiée  le  7  Sep- 
tembre ,  &  par  un  Edit  de  1 606  >  arti^ 
cle  20» 

Cia  Coutœne  de  Parî^ ,  article  12  r  ; 
lenible  contenir  une  exception  fcgulierej 
en  voici  le  texte  : 

Ce  qucde^ts  tfa  tieu  ef  rentes  de  hait 
étberitage  fwr  maifom  affifes  en  ta  VUle 
&  Faiexbmrgâ  de.  Farts  ;  lefyuetles  rentes 
font  à  tMjmrs  racket ahles ,  p  elles  ne  font 
les  Rémérés  affres  Us  ems  &  fonds  do,, 
terre. 

.  Quand  cette  Coutume  €at  réformée 
en  ijSo>  cet  article  fut  toog-^ms 


_  pDté  ;  mais  enfin  il  pafla  j  &  il  fut  ref- 
traint  aux  rentes  affignées  fur  les  mai- 
fons  de  la  Ville  &  Eauxbourgs^de  P^- 
ris ,  afin  que  cette  Capitale  du  Royaume 
fut  entretenue  dans  Ton  éd^  &  dans  fa 
^lendeur. 

Avant  cela  le  Privilège  des'  Eccle- 
fiaftiques  pour  les  rentes  même  en  argçnt 
dues  fur  les  maifons  de  Paris ,  étoit  con- 
fervc  ;  cntr'autres  Arrêts  qui  le  juftifient 
eft  celui  du p  Février  15*71  >  c'eftîe  117 
de  ceux  de  Maître  Barnabe  Leveft ,  & 
il  a  été  rapporté  par  MeiEeurs  le  Preftre 
&  Louet. 

Buron ,  Procureur  au  Ch$telef  de  Pa- 
ris 9  étoit  propriétaire  d'une  maifon  fi- 
tuée  à  Paris ,  chargée  d'une  rente  de  2^ 
f.  6  d.  envers  le  Chapitre  de  la  Ste.  Cha- 
pelle. Il  prétendit  que  la  rente  .étoit  ra- 
chetable,  fur  le  fondement  des  Ordon* 
nances  :  &  quoique  par  Sentence  du  Châ- 
telet  on  lui  eût  permis  d'en  faire  le  rem- 
bourfement ,  fur  Tappel  la  Sentence  fut 
infirmée ,  bien  que  la  rente  fût  payable  en 
gréent ,  &  afFeftée  fur  une  mai(on  de  la 
Ville  de  Paris  :  le  privilège  du  Clergé 
prévalut  pour  lors  ;  mais  on  avoue  que 
depuis  la  réformation  de  la  Coutume ,  la 
Jurifprudence  a  changé  pour  les  rentes 
en  argent  ^  &  fur  les  maifons  de  la  Vil* 
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le  &  des  Fauxbourgs  de  Paris  feulement  ; 
mais  elle  n'a  point  varié  pour  les  rede- 
vances ou  rentes  eh  crains  aflîgnées  fur 
d'autres  biens  que  fur  les  maifons  de  la 
Ville  de  Paris. 

Jl#es  exemples  en  font  fans  nombre 
pour  Texclunon  du  rachat  »  ôc  pour 
celle  de  la  réduftion. 

La  première  de  ces  autorîtez  cft  le 
2  !  i^.  Arrêt  de  Maître  Barnabe  Leveft  ; 
il  eft  du  ly  Janvier  de  Tannée  ly^^J.  H 
étoit  dûà  TEglife  Cathédrale  de  Rouen» 
nne  rente  de  treize  muids  de  bled  par  an  9 
originairement  conftituée  pour  400  li- 
vres en  principal.  Monfîeur  de  Pelle- 
vé  ,  Evêqué  de  Paniiers  ,'  Propriétaire 
des  moulins  &  de  Tlfle  de  Gifors ,  fur 
le  (quels  cette  rente  étoit  aflîgnée  ,  cft 
ôffirit  le  rembourfement ,  ou  au  moins  la 
rente  par  réduftion  aux  400  livres  en 
principal.  La  queftion  en  fut  traitée  tf  è«- 
doftement,  &  par  Arrêt  çontradiftoire , 
la  rente  fut  confirmée  ,  &  Monfîeur  de 
Pellevé  fut  débouté  de  Fun.e  &  de  l'autre 
de  les  prétentions,  furie  fondement  prin- 
cipalement de  TEdit  de  i  JJ j  ,  tranfcrit 
dans  ce  Faftum. 

Le  fécond  Arrêt  folemnel  eft  du  28 
Juin  15*75  >  il  eft  rapporté  par  Maître 
Barnabe  Leveft.^  Il  étoit  dû  à  FAbbaye 
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it  Saint  Martin  de  la  Ville  de  Laon  , 
une  rente  de  trois  muids  de  bled  affec- 
tée fur  la  Terre  de  Cayeux,  Le  Sieur 
ë'Hericourt ,  qui  en  étoit  pour  lors  le 
propriétaire,  ayant  reconnu  que  fon  ori- 
gine étoit  une  tranfaftion  fur  un  Procès, 
par  laquelle ,  pour  demeurer,  quitte  de  la 
fomme  de  i  oo  livres ,  l'on  avoit  créé 
cette  rente  fur  la  Terre  de  Cayeux  ;  il 
offrit  le  rembourfement ,  ou  au  moins 
•que la  rente  fut  réduite.  Monfîeur  le  Car- 
dinal de  Crequy  étoit  pour  lors  Abbé  de 
S.  Martin  de  Laon.  Le  Sieur  d^Hericourt 
fut  débouté  de  l'un  &  de  l'autre ,  &  con* 
damné  de  reconnoître,  continuer  &  payer 
les  arrérages  de  la  rente. 

Les  Arrêts  recens  y  font  conforme». 
Maître  de  la  Gueflïeres ,  au  lirre  fécond , 
chap.  4.8,  Se  Maître  Soefve  en  rappor- 
tent un  rendu  pour  le  Chapitre  de  Noy on 
du  2p  Décembre  1 6j'p ,  pour  une  rente 
de24muîds  de  bled  Se  8  muids  d'avoine 
fur  les  Terres  d' A  rgicourt  Se  de  Ronfey. 
La  Dame  Deshôtels  foutenoît  qu'elle  la 
pouvoit  rembourfer ,  ou  qu'on  laxlevoit 
réduire.  EUe  eut  la  même  deflinée  que  M. 
de  Pellevé  &  que  le  Sieur  d'Hericourt; 
&  il  n'eft  pas  poffîble  de  juger  autrement 
pour  les  rentes  en  grains  ;  à  plus  forte  rai* 
fan  dans  le  cas  d'une  rente  complette. 
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SECONDE  QUESTION. 

Si  la  udf  vante  efi  fujette  à  réduHwm  oê 
denier  12  ou  tien. 

Cette  queftion  n'eft  qu^incîdemment 
propofée  par  les  Appelans  ;  l'on  peut 
même  dire  qu'il  n*y  en  a  aucune  deman- 
de formelle. 

Elle  trouve  fa  décifion  dans  les  Or- 
donnances Se  Arrêts ,  rapportez  fur  la 
première  queftion  ,.  étant  les  uns  &  les 
autres  contre  le  rachat  Se  contre  la  ré- 
duftioHi  des  rentes  en  grains ,  apparte^ 
nantes  aux  Ecclefîaftiques. 

L'Ordonnance  dé  i  f^J ,  l'article  1 1  p 
de  la  Coutume  de  Paris  »  &  quelques 
Arrêts  citez ,  font  tous  dans  le  cas  des 
rentes  confti  tuées,  ou  Vulgairement ap- 
pellées  volantes  ;  ce  qui  ne  convient 
en  aucune  façon  à  la  preftation  dont  it 
«'agit.  ^  .  .  ^ 

Qui  ne  peut  être  rente  conftituée  ;  ainfi 
qu'il  a  été  prouvé  fur  la  première  quef^ 
lion. 

Qui  eft  un  contrat  de  vente  parfait. 

Ou  quand  on  ne  le  coniîdereroit  pas 
aînfi ,  qui  par  rapport  au  tcms  qu'ail  fiit 
&it  9  ae  f^^uroit  être  regarde  que  coi% 
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me  rente  foncie^^ou  par  adignat  ;  Tune 
&  Pautre  n*étam  ni  rachetables  nin-c- 
duâiUes  gar  leur  nature  >  &  par  nos  ufa-^ 
ges- 

Mais  quand  la  nature  de  cette  rede* 
vance  ne  feroit  pas  auflî  évidemment 
connue  qu'elle  i'eft ,  deux  principes  égale- 
ment certains  la  devraient  faire  préfumer 
foncière* 

Pour  juger  de  la  nature  d*une  rente  $^ 
l'on  doit  confîderer  fi  elle  cft  payée  en 
argent ,  ou  en  grains  ;  fî  c^efl  en  argent  » 
elle  eft  réputée  volante  &  conftituée. 

Si  la  preftation  en  eft  f^te  en  grains; 
eHeeftceafée  foncière ,  ou  par  ^flîgnât  ; 
e'eft  le  .fentiment  commun  de  tous  ceux 
qui  ont  le  mieux  connu  la  nature  des 
rentes  j  *  &  ces  Auteurs  appuyent  leur 
avis  fur  un  très-grand  nombre  d'Arrêts  > 
qui  ont  établi  cette  première  règle  de  Jif 
îifprudence. 

Le  fecond  eft  5  que  quand  pendant  le 
cours  de  quarante  années  une  rente  a 
été  payée  en  grains  fans  aucun  trouble > 
çlle  doit  être  préfiimée  foncière  ;  ce  fikn* 

*  Ltgrandjurla  Coutume  de  Tray es,  Af*  Pithêm 
iansfes  Notes.  tHHmAudet  r^aiti  des  Ufurts  » 
iiv.  I ,  r*ïp.  t^.  Xï.  Bottguier ,  lit»  R.  nom»  7^  ir 
Ciron ,  ji«r  k  Coic  Hcarya^v.j^^tit*  14»  f«i^ 
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ce  1  cette  preftation  p^ble  denf  Ii'eu  de 
titre  conAitutif  ;  argument  tiré  de  la  Loi 
S  9  $•  4>  audigeftei  de  aqua  quotidiana 

C'efl  ainH  que  la  Cour  le  décida  par 
fon  Arrêt  du  premier  Août  de  Fannée 
ï  6oi  ,  Arrêt  rapporté  par  Monfîeur  le 
Preftre  dans  la  Centurie  première  >  chapi- 
tre 3  y.  Ce  fut  fur  le  rapport  de  Monfîeur 
Vallée ,  qui  propofa  l'exemple  d'un  Ar- 
rêt femblable  pour  le  Chapitre  de  Tours  9 
du  20  Juin  iS13* 

Or  9  ces  rentes  ne  font  ni  rachetables» 
ni  prefcriptibles. 

Que  fi  Ton  oppofoît  que  le  i  r  Mai  de 
Tannée  1468  s  l'on  modéra  la  rente  »  ÔC 
qu'elle  fut  réduite  à  fept  livres  par  cha- 
cun an, 

Uon  convient  de  cette  modération , 
mais  elle  fut  faite  en  faveur  de  Monfîeur 
de  Saint  Romain  ,  Procureur  Général 
du  Parlement ,  pour  Madame  fa  femme  » 
&  pour  Meflîeurs  fes  enfans  mâles  9  fous 
la  condition  expreffe  qu'à  leur  défaut 
êc  par  leur  décès  ,  la  rente  reprendroit 
fon  cours  pour  les  quatre  muids  de 
grains  par  chacun  an.  Le  cas  eft  arri- 
vé :  les  Terres  duFrefnoy  &  de  Boiffy 
étant  forties  de  leur  famille  9  &  étant 
paffées  en  maifons  étrangères  ;  ce  qu^ 
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Ton  fit  pour  un  Magiftrat  de  cette  di- 
gnité n'eft  d'aucune  conféquence  pour 
tout  autre. 

Et  il  paroît  que  dès  le  18  Novembre 
de  la  même  année,  il  y  eut  une  Sentence 
contradiâoirement  rendue  avec  Mon- 
iieur  de  Saint  Romain ,  qui  le  condam- 
na à  payer  la  rente  en  grains  de  quatre 
muids  par  an  ,  &  que  pour  les  trente 
années  d'arrérages  dûs,  qu'il  feroit  pro- 
cédé au  décret  des  Terres  de  Boifïy  & 
Frefnoy,  Dans  ce  tems  &  depuis,  elle 
^  fut  reconnue  &  payée  fur  ce  pied.  L'on 
avoit  eflayé  d'ôter  la  connoiflance  de  ce 
Jugement  important. 

L'on  trouve  dans  cet  afte  de  modéra- 
tion de  la  rente ,  une  circonftance  remar- 
quable. Cette  rente  y  eft  dite  avoir  été 
amortie ,  comme  en  eflfèt  elle  l'a  été.  Or, 
l'Edit  de  ly^p ,  pour  la  faculté  du  rachat 
des  rentes ,  en  excepte  nommément  les 
rentes  amorties. 

FINS  DE  NON- RECEVOIR. 

Pluîîeurs  fins  de  non-recevoirpropo* 
fées  furabondamipent  rendent  ces  pré- 
tentions également  injuftes  ôc  défavo- 
rables. 

La  première  eil  fondée  fur  l'adjudi* 


22  5  4      Traité  des  DixmiSf 

cation  des  Terres  du  Frefnoy  &  Boi(fy, 
le  20  Février  1 5o  j  ,  fous  la  charge  ex- 
prelfe  des  quatre  niuids  de  grains  de  re- 
devance envers  le  Chapitre  deMeaux, 
Robert  de  Trumelet ,  Tun  des  ayeul«  des 
Appelans  >  en  fut  l'Adjudicataire. 

Cette  redevance  diminua  le  prix  de 
Tad  judication.  Le  .Sieur  de  Mefnat ,  Par- 
tie faifie,  &  les  créanciers  enfoufFrirent; 
&  s*il  étoit  poflîble  que  la  preftation  fût 
rachetée ,  le  bénéfice  de  l'un  ou  l^autre 
devroit  être  félon  l'équité  pour  la  Partie 
faifie ,  &  pour  les  créanciers  ,  &  non 

{)oiijt  pour  les  defcendans  ou  héritiers  de 
'Adjudicataire  ;  ainfi  l'on  peut  dire  qu  ils 
di(putent  fans  intérêt. 

La  féconde  fe  tire  d^une  Sentence  du 
30  Décembre  de  l'année  1604,  par  la- 
quelle Robert  de  Trumelet  fut  condam- 
né de  payer  cette  redvance  de  quatre 
muids  de  grains  par  an.  De  ce  Jugement 
il  n'y  eut  jamais  d'appel ,  &  il  ne  feroit 
pas  maintenant  recevablej  il  palïe  Cû 
force  de  choie  jugée. 

La  troifiéme  réfulte  des  reconi^iflai^- 
ces  &  preilations  fans  interruption  de 
cette  redevance  de  quatre  muids  de 
grains  pendant  cinq  fiécles  continus  »  8c 
par  les  pères  des  Appelans ,  dont  ils 
tiennent  lés  terres  fujettes  9  8c  dont  ils 
font  héritiers. 
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La  quatrième  eft  puifée  dans  un  exeni- 

?le  qui  eft  une  Loi  vivante.  Monfîeur  le 
rtaréehal  de  Joyeufe  doit  un  tiers  de 
cette  redevance , .  parce  qu  il  n'a  que  le 

Sartage  d'une  cadette  dans  les  Terres  de 
relnoy  &  Boifïy ,  &  dans  les  Dixmes  : 
cependant  Monfieur  le  Maréchal  de 
Joyeufe  acquitte  fa  portion ,  &  recon- 
noit  la  redevance.  Ce  qu'il  fait  pendant 
le  cours  de  l'Inftance ,  c'eft  un  défaveu 
de  cette  mauvaife.conteftation  ,*  &  ua 
guiffant  préjugé  pour  fa  dccifîon, 

CONSIDERATIONS. 

L'on  achevé  ce  Faftum  par  quelques 
obfervations  qui  méritent  d'être  pefces# 

Dont  la  première  eft  la  confidération 
de  l'intérêt  public  ,  &  des  Communau- 
tez  Régulières  &  Ecclefiaftiques  ;  Voa 
trouve  prefque  partout  dans  les  familles 
particulières  &  communes  de  femblables 
preflatlons  :  que  û  l'on  admcttoit  ces  fa* 
eultez  de  rachat  ou  la  réduftion  ,  quel 
trouble  ne  feroit-ce  pas  pour  elles  ?  quelle 
révolution  ne  feroit-ce  pas  pour  leurs 
biens  ? 

La  féconde  eft  l'aveuglement  étran- 
ge des  Appelans  dan«  leurs  prétention!  : 
£ar  ibit  qu'on  admît  le  rachat  ^    ou 
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qu'on  permît  la  réduétion ,  Tua  &  l'autre 
ne  pourroient  être  qu'au  denier  fort ,  âc 
qu'en  procurant  une  indemnité  fufiifante. 

Pour  y  parvenir ,  il  n'y  a  que  deux 
manières  d*y  procéder  ;  dont  Tune  eft  de 
faire  une  évaluation  commune  des  grains 
dont  la  rente  eft  compofée,  &la  convertir 
en  argent  de  même  valeur. 

La  féconde  feroit  de  le  faire  par  rap- 
port à  ce  qu'on  préfuppofe  être  le  prin- 
cipal de  la  rente,  c'eft-à-dire,  fur  le  pied 
de  200  livres ,  eu  égard  à  ce  qu^ellespou* 
voient  valoir  en  1 247. 

Alors  on  fe  ferviroit  indiftinftemcnt  de 
la  monnoye  de  poids ,  de  compte ,  ou  nu- 
méraire ;  on  l'apprend  par  le  Teftament 
de  Philippe  Augufte,^  &  par  les  monu- 
mens  publics  qui  font  reftez  de  ce  tems; 
l'une  &  Tautre  manière  fe  rapportoient  à 
quelque  chofc  de  près. 

Les  200  livres  de  poids  faifant  4.00 
marcs ,  vaudroient  aftuellement  1 2000 
livres ,  dont  il  faudroit  diftraire  un  quart, 
parce  que  la  livre  de  ce  tems  étoit  la  li- 
vre Romaine  ,  compofée  feulement  de 
douze  onces  »  au  lieu  qu'elle  eft  mainte- 
nant de  feize  onces. 

Et  fur  le  pied  de  la  livre  de  compte ,  le 
principal  de  200  livres  vaudroit  aâuellèt 
ment  pooo  livres. 
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Le  marc  d'argent  vaioic  alors  cinquante 
fols ,  &  le  fol  vâloktrentc-fix  fols  de  no- 
tre lîécle.  Le  Blanc  dans  fon  Traité  His- 
torique des  Monnoyes,  dcmtêle  cette  an- 
tiquité curieufè  d'une  manière  nette  Sc 
miéthodique. 

Ainfi  lé  principal  ( s'il  étoit  raehetable  ) 
fcroit  de  pooo  livres ,  ou  la  rente  en  ar- 
gent de  4.5*0  livres  ;  le5?  Appelans  fe  font 
engagez  inco^fidefcment  dans  ce  Pro- 
cès ,  puifqu'ils  l'ontflFait  fans  intérêt ,  Se 
contre  leur  intérêt. 

La  troifiéme  &  dernière  de  ces  confîde- 
rationseft  l'exemple  de  Monfieur  le  Prin- 
ce ,  qui  comme  Tuteur  de  Monfieur  le 
Duc  de  Longueville ,  s'étant  porté  à  de- 
mander qu'il  lui  fût  permis  de  racheter 
une  rente  de  trente  feptiers  de  grains  ^ 
moyennant  100  livres  qu'on  difoit  en 
avoir  été  le  principal,  &  créée  en  1 220 1 
ou  la  réduftion  au  denier  douze ,  Mon- 
fieur le  Procureur  Général  du  Parle- 
ment ayant  donné  des  conclufions  con- 
traires ,  &  MefGeurs  de  la  première  des 
Requêtes  du  Palais  les  ayant  fuivies 
&  confervé  la  rente  par  leur  Jugement , 
Pon  y  aaroît  acîquiefcé  &  payé  les  arréra- 
ges ;  la  rente  efl  afiignée  fiir  les  mou- 
lins de  Cbâteaudun  >  &  elle  eft  due  à 
llllLoafi^^ar  le  Priaee  de  Lorraine  f  coa^ 
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îne  Abbé  de  Thiron ,  qui  la  reçoit  paîE- 
blement.  ,    * 

L'on  ac  doute  point  que  là  Cour  tou* 
chée  Se  perfuadée  par  ces  moyens  de 
droit ,  &  par  ces  raiîoris  4'équité  ,  ne  fe 
porte  à  confirmer  la  Sentence  dont  eft 
appel  9  avec  amende  &  dépens. 


ARREST    NOTABLE, 

Qui  a  jugé  qu'une  redevance  cle 
quatre  muids  de  grains  vendue 
au  Chapitre  de  Meaux  dès  Pan- 
née  1 248  ,  moyennant  200  li- 
vres nionnoye  de  ce  tems-là  1 
à  prendre  dans  les  portions  des 
Dixmes  inféodées  de  Frefnoy 
&  Boifly-les-Gombris ,  n'étok 
point  rachetable  &  réduâiblc 
a  prix  d'argent ,  fur  ce  qu  elle 
avoit  été  amortie ,  &c. 

Du  2$  Avril  16^% 

LO  lH  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi 
de  France  &  de  Navare  :  'A  tout 
ceux  qui  ces  préfente^  Liettrcs  verront^ 
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Salut.  Sçavoir  faifons ,  que  comme 
de  certaine  Sentence  donnée  par  nos 
amez  &  féaux  Confeillers  ,   les  Gens 
tenans  les  Requêtes  de  notre  Palais  à 
Paris ,  le  ï  2  Février  i  ^py  ,  entre  Gar- 
iache  de  Villelongue  ,  Chevalier ,  Sei- 
gneur de  Frefiioy  ,  Demandeur  fuivant 
l'Exploit  du  ip  Janvier  1 6p 2 ,  renvoyée 
&  retenue  par   Sentence  du  30  Jan- 
vier 1692,  &  Défendeur  d'une  part; 
ic  les  Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre 
de  TEglife  Cathédrale  de  S.  Eftienne  de 
Meaux  ,  Défendeurs  ,  &  incidemment 
Demandeurs  ,  fuivant  leurs  défcnfes  du 
II  Février  1692,  d'autre;  par  laquelle 
ledit  de  Frefnoy  auroit  été  débouté  de 
fa  demande,  à  ce  que  les  offres  qu'il 
avoit  ci  -  devant   faites  verbalement  » 
&  qu'il  réïteroit  d'abondant  de  payer 
&  rcmbourfèr  aufdits  du  Chapitre  de 
Meaux ,   le  fort  principal  de  la  rente 
de  deux  muids  de  bled  hibernage  ,   Sc 
de  deux  muids  d'avoine  par  chacun  an  , 
cnfemble  les  arrérages  fur  le  pied  du  de- 
nier douze ,  fuffent  déclarées  bonnes  Se 
valables  i  &  lefdits  du  Chapitre  tenus  de 
recevoir  lefdites  chofes  offertes  en  don- 
nant bonne  Se  valable  quittance  &  dé- 
charge ,  finon  permis  audit  de  Frefnoy 
d*en  faireconfrgnation  avec  dépens  :  Et 
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faifant  df'oit  fur  la  demande  incidente 
defdits  du  Chapitre  de  Meaux ,  portée 
par  leurs  défenfes  du  1 1  Février  16^2 , 
condamne  ledit  de  Villelongue  paflcr  ti- 
tre nouvel  &  reconnoiflànce  à  leur  pro- 
fit de  la  rente  de  quatre  muids  de  grains 
par  chacun  an ,  conformément  aux  an- 
ciens titres  I  à  prendre  fur  ladite  Terre 
de  Frefnoy ,  payer  les  arrérages  dûs  & 
échus  ,  &  continuer  à  Tavenir  tant  Sc 
fî  longuement  qu'il  feroit  propriétaire 
&  poflèlTeur  de  ladite  Terre ,  ce  que  le- 
dit de  Villelongue  feroit  tenu  de  faire 
huitaine  après  la  iignifîcation  de  ladite 
Sentence  à  fa  perfonne  ou  domicile  ,  fî- 
non  &  à  faute  de  ce  faire ,  le  tems  pafle, 
ladite  Sentence  vaudroit  titre  nouvel; 
condamne  en  outre  ledit  de  Villelon- 
gue aux  dépens  ;  &  feroit  ladite  Sen- 
tence exécutée  à  l'égard  du  payement 
defdits  arrérages  en  cas  d'appel  par  pro- 
vifion,   à  la  caution  du  revenu  tem- 
porel defdits  du  Chapitre ,  nonobftant 
oppofîtions  ou  appellations  quelconques, 
&  fans  y  préjudicier.    Eût  été  appelle  a 
notre  Cour  de  Parlement ,  en  laquelle 
Parties  ouies  en  leur  caufe  d'appel ,  & 
le  Procès  par  écrit ,  conclu  &  reçu  pour 
juger  entre  ledit  de  Villelongue ,  Appe- 
lant de  ladite  Sentence  du  1 2  Février 
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t^pS>  d'«ï^^  part  ;  &  les  Doyen ,  Cha- 
noines &Cha,pitre  de  TEglifc  Cathédrale 
de  S.  Eftiennc  de  Mcaux ,  Intimez  d'au- 
Xre,  fi^ien  ou  mal  avoit  été  appelle, 
5c  les  Parties  appointées  à  fournir  de 
griefs,  réponfes,  &  produire  de  nou- 
vel ,    &  contredire    dans    le    tems   de 
rOrdonnance ,  joint  Tappellation  ver- 
bale interjcitéc  par    ledit  de  Villelon- 
gue  de  la  Sentence  du  1 2  OÛobre  i(îpy , 
fur  laquelle  les  Parties  font  appointées  au 
Çonfeil  à  écrire  par  mêmes  griefs,  ré* 
ponfes  ,    &  produire  dans  le  tems  de 
rOrdonnance,  Se  contredire.  Vu  iceluî 
Procès.   Griefs  fournis  par  ledit  de  ViU 
Iclongue  le  ly  Avril  i^py,  à  ce  qu'il 
fût  dit  qu'il  avoit  été  mal  jugé  par  la- 
dite Sentence  du  laFévrier  i5py ,  bien 
appelle;  émendant,  les  offres  faites  eÀ 
caufe  principale  par  ledit  de  Villelon- 
gue  de  rembourfer  le  principal  de  la 
rente  en   queflion,  feroicnt  déclarées 
bonnes  &  valables ,  û  mieux  n'aimoîent 
_  lefdits  du  Chapitre  en  foufïrir  la  réduc- 
tion en  argent  au  denier  douze,  &  en 
recevoir  fur  ce  pied  les  arrérages  qui 
en  pourront  être  dûs  depuis  le  jour  def- 
dites  offres,  fuivant  l'Ordonnance  de 
ly^y,  &  lefdits  du  Chapitre  déboutez 
de  leur  demande  incidente ,  avec  dépens 
Tome  II.  JL        ' 
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des  caufes  principale  &  d'appel.  Ré^ 
ponfes,addition  à  icelles.  S^lvations.Pro 
duftion  nouvelle  dudit  de  Villelonguc, 
Contredits  dicelle,  Salvatîons.  Ladite 
Sentence  du  12  Oftobre^ôpy ,  par  la- 
quelle ledit  de  Villejongue  auroit  e'té 
condamné  payer  aufdits  du  Chapitre  de 
JVIcaux  les  arrérages  de  la  rente  de  qua- 
tre muids  de  grains  dont  cft  queftion  ; 
fçavoir,pour  les  années  idpa,  i6p3,fur 
le  pied  &  au  prix  que  les  grains  va- 
loient  au  jour  de  rëchéancede  ladite 
rente  de  chacune  année,  &  pour  Tan- 
née 1694,  fuivant  les  extraits  dies  gros 
fruits  des  quatre  faifons ,  lefquels  ex». 
traits-  de  Tune  &  de  l'autre  année  fe- 
ront à  cet  eiFet  repréfentez  pardevant 
ledit  Confeiller-Rapportçur,  pt/ar  être 
fait  la  liquidation  en  la  manière  accou- 
tumée ;  condamne  ledit  de  V  illçlongue 
^ux  dépens;  &  feroit  ladite  Sentence 
exécutée  nonobftant  oppofitions  ou  ap- 
pellations quelconques.  Caufes  d'appel, 
éponfës.  ProduâioR  des  Parties  fur  la- 
dite appellation  verbale,  contredits  d'î- 
celle.  Arrêt  du  24  Mars  i6p6,  entre 
Jedit  de  Villelongue  appellant  en  adhé- 
rant à  Tes  premières  appellations,  de 
JVxecutoire  de  liquidation  décerné  par 
défaut- 4UX  Requêtes  4»  Palais,  le  ^ 
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Mars  1^96;  exécution  taitc  en  confe- 
quence  d'une  part  ;  &  lefdits  du  Cha- 
pitre ,  Intimez  d'autre  i  par  lequel  en- 
tr'autres  chofes  fur  ledit  appel ,  les  Par- 
ties auroient  été  appointées  au  Confeil 
à  bailler  caufe  d'appel,  &  réponfcs^ 
&  produire  le  tout  dans  trois  jours.  Le* 
dit  exécutoire  de  liquidation  décerné 
par  défaut  aux  Requêtes  du  Palais  ,  le- 
dit jour  3  Mars  i(îp6.  Ledit  Exploit 
d*execution  fait  en  confequencc.  Cau- 
fcs  d'appel ,  réponfes  &  produâionsjur 
lefdites  appellations.  Requête  dudit  de 
Villelongue  du  4.  Avril  1696,  à  ce 
.  qu'il  fût  ordonné ,  que  lefdits  du  Cha- 
pitre fcroient  tenus  da  recevoir  les  deux 
rauids  de  bled  hibernage ,  deux  rouids 
d'avoine  à  eux  offerts  par  Afte  du  24 
Février  16^69  pour  la  redevance  échue 
en  Tannée  i^py  ,  depuis  l'expiration 
de  l'abonnement ,  autrement  &  à  faute 
de  ce  faire,  il  fût  permis  audit  de  Ville- 
longue  de  dépofer  lefdits  grains  à  leurs 
rifques,  périls  &  fortunes,  fur  laquel- 
le Requête  auroit  été  réfervé  à  faire 
droit  en  jugeant.  Requête  defdits  du 
Chapitre  du  y  Avril  1096,  à  ce  que  la 
Requête  &  oflFres  dudit  de  Villelongue  > 
fuflent  renvoyées  pardevant  le  Lieute- 
nant Général  de  Meayx  ^  pardevant  le« 

Lij 


f  44       TtAité  des  Dîxmes  ; 

tguel  les  Parties  feroîent  tcauës  de  con^ 
venir  d'Experts  ,  pour  connoître  fi  le 
bled  offert  par  ledit  de  Villelongue  ^ 
pour  l'année  de  la  redevance  dont  étoit 
tjueftion  échue  à  Noël ,  étoit  de  la  qua- 
lité rcquife  à  vingt  fols  près  du  meil- 
leur, finon  &  à  faute  d'en  convenir  qu'il 
en  feroit  par  ledit  Juge  nommé  d'ofi- 
fîce,  lefquels  feroîent  leut  rapport  par^ 
élevant  lui  de   la  qualité  dudit  bled, 

Î)our  icelui  rapporté  être  fait  droit  par 
cdit  Lieutenant  General ,  ainfi  qu'il  ap- 
partiendroit,  ^  condamner  If  dit  de  Vilf 
îelongue  aux  dépens  y  (ur  laquelle  Re?- 
<juête  auroit  été  réfervé  à  faire  droit  en 
Jugeant.    Autre  Requête  dudit  de  Vil- 
lelongue du  6  Avril  i6p5,  à  ce  qu'Ac- 
te lui  fut  donné  de  qe  que  pouf  répon- 
fes  à  ladit  Requête  du  5*  Avril  i5p6,il 
fcmployoit  le  contenu  en  ladite  Requê- 
te ;  ce  faifant ,  procédant  au  Jugement 
d^celle ,  Afte  lui  fât  donné  de  fa  décla» 
ration  qu'il  offroit  aufdits  du  Chapitre  y 
les  deux  muids  de  bled  &  deux  muids  d'a- 
voine du  grain  de  la  récolte  des  Dix- 
mesde  l'année  1695*,  q^i^ft  la  qualité  de 
grain  dû  aufdits  du  Chapitre  ;qu'A6le  lui 
fût  pareillement  donné  de  ce  qu^il  réite- 
foit  lefdites  offres  de  fournir  aufdits  du 
Cbapitrc;  au  lieu  de  Frefnoy ,  les  deuK 


Livre  ^.  Chap.^ir         i^%: 

tnuîds  de  bled  &  d'avoine  en  grain ,  \t\ 
que  ledit  de  Villelongue  l'a  voit  recueil^ 
li  de  la  récolte  de  i  ôpy ,  &  en  tonfe* 
quence  ordonner  que  lefijits  du  Cha-^ 
pitre  feroient  tenus  d'envoyer  audit  d© 
Frefnoy  ,    une  perfonne-  de  leur  part 
pour  recevoir  lefdits  grains  oferts,  au-* 
tremcnt  &  à  faute  de  ce  feire,  ordonner 
que  ledit  de  Villelongue  demeureroit 
autorifé  de  dépofer  lefdits  grains  aux 
rifques  ,  périls  &  fortunes    defdits  da 
Chapitre ,    avec  dépens }  fur  laquelle 
Requête  auroit  été  réfervé  à  faire  droit 
en  jugeant.  Inftance  entre  ledit  de  Vil- 
lelongue iXemandeur  aux  fins  de  ladite 
Requête  du  4.  Avril  16^6  lôc  encore  ea 
autre  Requête  du  123  du  mois  de  Fé* 
vrier   1 6p7 ,  d'une  part  ;  &  le/3its  dur 
Chapitre  de  Meaux ,  Défendeurs  -d^aoK 
tre.  Ladite  Requête  du  2?  dudit  moî$ 
de  Février  1 6^7,  dudit  de  Villelongue,  à 
ce  que  le  Procès  -  verbal  de  vifite  fait 
par  les  Experts  nommez  d'office  par  le 
Lieutenant  G^îieral  de  Crefpy ,  en  exé- 
cution de  l'Arrêt  du  10  Avril  ï6^6^ 
fût  entériné,  &  en  confequence  con* 
damner  lefdits  du  Chapitre  de  venir  re- 
cevoir &  d'enlever  des  greniers  dudit 
de  Villelongue  en  ladite  Terre  du  Fref-* 
&oy  ^  les  deux  muid$  de  bled  hiberna^ 
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ge  »  &  les  deux  muids  d'avoine  potir  la 
redevance  échiic  en  l'année  i  ^py^pareils 
à  la  montre  ventîëe  par  les  Experts  ^ 
iuiyanc  leur  Procès-verbal  du  y  Juil- 
let 1 6p  6 ,  comme  pareillement  ordonner 
que  lefdits  du  Chapitre  feront  tenus  de 
recevoir  pareille  quantité  de  grains  pour 
l'année  échue  en  1 6^6 ,  de  ceux  recueil- 
lis fur  le  Territoire  de  Frefnoy  proce- 
^ans  des  Dixmes  ;  autrement  Se  à  faute 
ie  ce  faire  9  permettre  au  Suppliant  de 
dépofcr  iefd  ts  grains  dans  les  greniers 
tîudit  de  Frefnoy ,  &  aux  dépens ,  mê- 
me en  ceux  refervcz  par  T Arrêt  du  10 
Avril  idp5.  Arrêt  du  2 d  Février  1^97, 
par  lequel  fur  ladite  demande  les  Par- 
ties auroient  été  appointées  en  droit  k 
écrire  &  produire  ,  le  tout  dans  troia 
K>urs.  Produâion  dudit  de  Vijlelongue, 
Kçquetfe  de fdits  du  Chapitre  employée 
pour  écritures   &  produâion.  Requê- 
te dudit  de  Villelongue   du  17  Avril 
I(5p7 ,  à  ce  que  lefdits  du  Chapitre  fuC- 
fcnt  tenus  de  recevoir  le  rembourfement 
à  eux  offert  de  ladite  rente  de  deux 
muids  de   bled  hibernage ,  &  de  deux 
muids  d'avoine,  conftîtuée  moyennant 
la  fomme  de  deux  cens  livres ,  fi  mieux 
ils  nVimoient  d'en  confentir  la  réduc- 
tion émargent  à  raifoa  du  deoier  àoxxzt^ 
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&  en  recevoir  les  arrérages-  à  h  mçjine 
raifon  depuis  lefdites  oflFres,  &  en  cas 
de  refus  permettre  de  les  configner ,  <Sj: 
lui  donner  Afte  de  ce  que  pour  fri- 
tures fur  ladite  dems^nde  ,  il  employoit 
le  contenu  en  ladite  Requête;  ce  fai- 
fant  »  ordonner  que  lefdits  du  Chapitre 
feroicnt  tenus  de  fournir  de  défenfcs  > 
écrire  &  produire  dans  le  tems  de  TOr- 
donnancc,  &  les  condamner  en  tous  les 
dépens  ;  fur  laquelle  Requête  par  Or- 
donnance étant  en  fin  d'icelle,  fur  ladi- 
te demande  les  Parties  auroient  été  ap* 
pointées  en  droit  Si  joint  >  écriroient  ^ 
produiroicnt ,  &  Afte  de  l'emploi.  R(e;- 

3uête  defd.  du  Chapitre  employé^  pour 
éfenfes,  écritures  &  produâion,  A^-. 
tre  Requête  dudit  de  Villelonguc  du- 
dit  jour  17  Avril  16^7  ,  à  ce  qu'en  dé- 
clarant les  offres  Élites  par  ledit  de  Vi|«* 
klongue  bonnes  &  valables,  de  rem- 
bourfcr  le  principal  de  ladite  rente,  & 
les  arrérages  fur  le  pied  de  la  redevan- 
ce en  argent  au  denier  douze,  condarn- 
ner  lefdits  du  Chapitre  de  rendre  Se 
reftituer  audit  de  Villelongue  ,  la  fora- 
ine de  quatre  cens  quarante- quatre  li- 
vres >  faifant  partie  de  celle  de  quatre 
cens  quatre  -  vingt  livres ,  qu'il  a  payée 
par  contrainte  d^  14  Mars  1695,  au 
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par  deflus  des  trente-fix  livres ,  à  laquef- 
le  montent  les  arrérages  de  ladite  rente 
pour  lefdits  deux  tiers  dudit  Sieur  de 
Villelongue  pour  les  années  1 6p2, 1 6p3 
&  1 694. ,  avec  les  intérêts  de  ladite  fem- 
me 9  à  compter  du  jour  du  payement  ; 
donner  Afte  audit  de  Villelongue  de  ce 
que  pour  écritures  &produÔ!on,  il  em- 
ployoit  le  contenu  en  ladite  Requête , 
&.  ce  qu'il  avoit  écrit  &  produit  ;  ce  fat- 
fant,  ordonner  que  lefdits  du  Chapitre 
fourniroient  de  défenfes,  écrîroient  & 
produiroient  dans  le  tems  de  l'Ordon- 
nance; fur  laquelle  Requête  par  Or- 
donnance étant  en  fia  d'icelle  fur  ladite 
demande?  les  Parties  auroient  été  ap- 
pomtées  en  droit,  écrîroient,  produi- 
roient &  contrediroient  dans  le  tems 
de  rOrdonnance,  &  Afte  de  Templor. 
Requête  defdîts  du  Qiapitre ,  employée 
pour  défenfes ,  écritures  &  produftions 
&  contredits.  Requête  defdits  du  Cha- 
pitre du  ly  Juillet  i6p7,  à  ce  qu'entre 
autres  chofes ,  fans  avoir  égard  aux  of- 
fres &  Rec^ête  dudit  de  Villelongue 
des  24  Févrfer  &  6  Avril  i6p5,  &  23 
Février  i6p7,  dont  il  feroit  débouté, 
ordonner  que  lefdits  du  Chapitre  feroient 
payez  de  la  redevance  en  queftion  en 
bled,  du  meilleur  qui  fe  recueille  pai 
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ledit  de  Villelongue  dans  le  Tepritoire 
de  Frefnoy ,  &  autres  terrains  fujets  à 
la  redevance,  &  où  ledit  de  Villelon- 
gue difconviendroit  qu'il  fît  récolte  de 
froment  pur  dans  ledit  Territoire  en 
aflce  grande  quantité  pour  payer  & 
fournir  ladite  redevance  de  deux  rnuids 
en  froment  pur ,  leur  donner  Aôe  de 
ce  qu'ils  articuloient  &  mettoient  en 
fait  que  l'on  femoit  tous  les  ans  dan^ 
ledit  Territoire  la  quantité  de  cent  tren- 
te-quatre arpens  ou  environ  de  froment 
pur ,  &  plus  même  ;  de  ce  qu'ils  arti- 
culoient qu'aftuellement  ledit  Terroit 
de  Frefnoy  -  lès  -  Gombris  étoit  femé  ; 
fçavoir>  cent  trente-quatre  arpens  en 
froment,  ^cent  vingt  -  trois  en  mëteil, 
&  trente-trois  en  feiglej  &  avant  faire 
droit  fur  les  ineidens  appointer  les  Par^ 
ties  en  faits  contraires,  poxir  en  faire 
refpeâivement  preuve  dans  k  tems  qu'il 
plairoit  à  la  Cour ,  donner  Aâe  aufdits 
du  Chapitre  de  ce  que  pour  tous  moyens 
for  ladite  demande ,  ils  employoient  le 
contenu  en  ladite  Requête ,  &  les  piè- 
ces y  énoncées  ;  fur  laquelle  Requête 
par  Ordonnance  étant  en  fin  d'iceUe> 
auroit  été  donné  Aéle ,  ordonné  que  le 
Défendeur  foumiroit  de  défenfes  f  écri- 
voit  Se  produiroit  dans^  trois  jours  »  & 
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A  de  de  Tcmploy.  Requête  dudît  de 
Villelongue  employée  pour  défenfes, 
écriture ,  produàion  Se  contredits.  Re- 
quête dudit  de  Villelongue  du  26  Juil- 
let i6^j,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  re-' 
cevoir  par  forme  de  produAion  nouvel^ 
le  le  titre  du  1 1  Mai  1468  ,  après  qu*H 
en  ^  été  baillé  copie  fuivant  l'Ordoo^ 
nance  j  ordoni^er  qu'il  demeureroit  joint 
au  Procès  ,  pour  en  jugeant  y  avoir  tel 
égard  qu^  de  railba;  ce  faifant>lui  adju- 
ger fes  fins  &  conclufîons.  Ladite  Re- 
quête iîgnifiée  à  Partie  $  de  l'Ordonnance 
-de  ladite  Cour.  Réponfe  à  icelle.  Re- 
quête defdits  du  Chapitre  du  i  O  Avril 
î5i?3  >  fîgnifiée  le  12  dudit  mois,  à  ce 
qu' Ade  '  leur  fut  donné  de  ce  que  pour 
Réponfes  à  ladite  P^equête  du  26  Juil- 
Jet  i5p7>  &  pour  plus  amples  écritures  i 
çn  exécution  des  Arrêts  &  Ordonnant* 
ces ,  ils  cmployent  le  contenu  en  ladite 
iRequête ,  ce  faifant ,  en  augmentant  à 
leur  Requête  du  ij  Juillet  i6p7,leur 
donner  A  de  de  ce  qu'ils  ne  prétendoient 
point ,  &  n'avoient  jamais  prétendu  être 
payez  de  leur  redevance  de  deux  muids 
de  bled  en  pur  froment ,  mais  du  meil- 
leur de  c«lui  qui  fe  recueille  fur  la  Dix- 
jne  du  Terroir  de  Frefnoy ,  &  que  bien 
loin  que  les  grains  qui  fe  lovent  fur  If 
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Territoire  >  5c  autres  héritages  fujets  à 
la  redevance»  ne  foicnt cnfemencez  que 
de  bled  mitoyen ,  petit  méteil ,  feigle  > 
&  d'une  petite  partie  de  froment  non 
pur,  comme  le  difoit  le  rapport  dont 
étoit  queftion  ;  ils  articuloient  &  met- 
toient  en  fait  qu'on  femoit-toutes  les  an- 
nées; fçavoir,  environ  cent  trente  qua- 
tre arpens  en  froment,  cent  vingt-trois 
en  méteil  &  trente-trois  en  feigle  ;  leur 
permettre  de  faire  preuve  de  ce  fait  par- 
devant  le  Confeiller -Rapporteur,  le- 
quel à  cet  effet  fe  tranfporteroit  fur  les 
lieux  pour  en  dreflcr  Procès  -  verbal-, 
finon  devant  tel  Juge  qu*il  plairoit  à  la 
Cour  commettre  autre  que  celui  de 
Crefpy ,  aux  frais  defdits  du  Chapitre  , 
&  fauf  à  les  répeter ,  pour  le  Procès-ver- 
bal fait  Se  rapporté  être  ordonné  ce  que 
de  raifon  ,  &  Condamner  ledit  de  Ville- 
longue  aux  dépens  j  <5c  donner  Afte  aut 
dits  du  Chapitre  de  ce  que  pour  moyens^ 
écritures  &  produftions  fur  lefdites  de^ 
mandes  ils  employent  le  contenu  en  la- 
dite Requête  ,  &  celle  du  ly  Juillet 
1^97,  fur  laquelle  Requête  par  Ordon- 
nance étant  en  fin  d^icelle  fur  ladite  de-^ 
mande,  les  Parties  auroient  été  appoin* 
tées  en  droit  &  joint,  ordonné  que  lô 
Péfendeur  écriroit ,  produiroit  &  con- 
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trcdîroit ,  &  Aftc  de  Temploi.  Réquête 
dudit  de  Villelongue  employée  pour  dc- 
fenfes,  produdion  &  contfcdits^  %ni- 
fiez  à  Partie  y  de  l'Ordonnance  de  ladi- 
:  te  Cour  :  Conclufions  de  notre  Procu- 
reur General,  tout  joint ,  vu  Se  diligem- 
ment examine. 

NOTREDITE  COUR ,  par  fon  Ju- 
gement &  Arrêt ,  faifant  droit  fur  le 
tout  en  tant  que  touche  le  Procès  paf 
écrit ,  a  mis    &  met  Tappellation    au 
néant  ;  ordonne  que  la  Semence  de  la- 
quelle a  été  appelle,  fortira  effet,  & 
en  confequence  iw  la  demande  dudit  de 
Villelongue,  afin  de  réduôion  de  la 
rente  en  qu^ion  portée  par  fa  Requê- 
te du  17  Avril  16^97?  les  Parties  hots 
de  Cour  &  de  Procès  ;  condamne  ledit 
de  Villelongue  en  l'amende  de  douze 
livres  ;  &  fur  les  appellations  verbales , 
les  appellations  &  ce  au  néant ,  émen- 
dant ,  condamne  ledit  de  Villelongue 
payer  aufdits  du  Chapitre  les  deux  tiers 
de  la  redevance  des  années  1 692 ,  i(5^} 
Se  i5p4,  fuivant  &  conformément  aux 
Baux  faits  aufdits  Poiré  &  Lourry,  Fer- 
miers defdits  de  Villelongue  &  Joyeufé , 
,cs  années  i6i6  ,  1687  ,  &fur  les  de* 
jmandes   dudit  de  Villelongue  f  portées 
par  fcs. Requêtes  des 4  Avril  i5p^,&  23 
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Février  I<5p7,  fans  s'arrêter  qaant-à-pré- 
■fcnt  aux  Requêtes  defdits  du  Chapitre 
des  15  Juillet  1697,  &  12  Avril  i6p8, 
'  &  fans  tirer  à  confcque?Tce  pour  Favc- 
nir,  ordonne  que  lefdits  du  Chapitre 
recevront  les  bleds  à  eux  offert? ,  dont 
la  montre  a  été  dépoféc  au  Greffe,  de 
Crefpy ,  fuivant  le  Procès  -  verbal  du 
j  Juillet  i6^j  r  po*îr  les  années  Kîpy 
âc  1 6p(î  feulement ,  &  fur  le  furplu» 
des  demandes  les  Parties  hors  de  Cour; 
condamne  en  outre  fedit  de  Villelon- 
gue  aux  deux  tiers  des  dépens  des  eau? 
fes  d^appel  &  demandes  ,  même  de 
ceux  réfervez  par  ledit  Arrêt  du  ro 
Avril  i6p 6,  l'autre  tiers  compcnfé ,  la 
taxation  des  adjugez  &  exécution  du  pre- 
fent  Arrêt  pardevers  not redite  Cour  ré- 
fervez* Si  mandons  au  premier  notre 
Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  met- 
tre le  préient  Arrêt  à  exécution  ;-de  ce 
faire  -te  dormons  pouvoir.  Donné  en 
Parlement  le  vingt-cinq  Avril ,  Fan  de 
grâce  mil  fix  cent  quatre-vingt-dix-huit , 
&  de  notre  Règne  le  cinquante  -  cinq. 
Collationné.  Par  Jugement  Se  Arrêt  de 
ûotredite  Cour.  Signé,  DU  JARDIN. 
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CHAPITRE   X. 

De  laprefcriptiên  des  Dixmes  entré 

Ecclefiajîiqûes  &  Laïcs^ 

N^  !•  l^T  O  u  s  traiterons  cette  ma- 
i^  tiere  qui  fe  préfente  fouvent 
entre  Ecclefiaftiqucî ,  auffi-bien  qu'entre 
Ecclcfiaftiques  &  X>aïcs  ,  &  louvent 
entre  Laïcs  >  dont  les  principes  font 
fort  difFcrens  ;  il  y  a  eu  un  grand  Pro- 
rès  jugé  à  la  troifiéme  des  Enquêter , 
entre  le  ficur  Doie ,  Prêtre ,  Curé  de  la 
Noue ,  &  le  Curé  de  Chamguyon  j 
la  feule  qucftion ,  qui  étoit  à  juger , 
étoit  de  fçavoir  iî  les  Curez  de  la  Noue 
avoient  prefcrit  la  Dixme  dans  le  can- 
ton appelle  des  Cordelières  »  dont  la 
propriété  appartenoit  aux  Cordelières 
de  Nogent-Lartault. 

Le  Sieur  Doie  prouvoit  une  pofleflîon 
de  trente  fept  ans,  du  confentement  du 
Curé  de  Chamguyon ,  qui  avoit  les  me- 
xiUes  Dixmes  fur  le  troupeau  de  celui 
qui  les  Yaifoit  valoir  ;  mais  quoiqu'il 
prouvât  que  fa  pofleffion  eût  continué 
en  confequence  de  tranfadions  perfon- 
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nelks  emrelcs auteurs  des  d^ç^x  Curez.; 
on  difoit  de  la  part  de  celui  de  Cham- 
^yon,  quç  c'étoient  des  tranfadions 
perfonnelles  qui  avoicnt  ceffé  avec  la  vie 
de  ceux  qui  les  avoicnt  palTées,  &  ce- 
la éioit  vrai  ;  il  auroit  été  bien  plus  con- 
venable d'avoir  une  Sentence  qui  eût 
continué  la  caufe  de  la  poflreffion*i  & 
que  ce  tems-là  eût  été  utile  pour  ache- 
ver la  prefcription. 

2.  Mais  il  y  avoit  des  fous  -Baux  en- 
tre desFermiers  qui  énonçoient  des  Baux 
faits  par  les  Curez  de  la  Noue  qui  con* 
tinuoient  la  poffeffion  pendant  plufleurs 
années  ;  on  répondoit  que  c'étoient  dci 
énonciations ,  &  qu'on  devoit  pour  les 
affermir  en  rapporter  les  expéditions. 
Je  répondois  que  ces  énonciations  étoierit 
anciennes,  &  qu'elles  faifoient  preuve, 
y  ayant  un  commencement  pendant  tren- 
te fept  ans- 

J'ajoutois  à  cela  que  comme  dans  les 
matières  de  Dixmes ,  la  preuve  par  té- 
moins étoit  necefîàire  pour  fuppléer  à 
celle  par  écrite  que  le  Curé  de  la  Noue 
mcttoit  en  fait  &  demandoit  à  faire 
preuve  9  que  par  lui  &  par  fes  auteurs 
il  avoit  joui  de  c^s  Djxmes  de  tems 
immémorial ,  fauf  au  Curé  de  Cham- 
guyon  de  faire  preuve  au  contraire.  Je 
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donnai  cette  Requête  en  laCourjCCïquî 
aurait  du  être  faiten  première  inftance* 

Que  c'étoit  d'un  ufage  inviolable  dans 
ces  matières  r  que  comme  k  preôation 
des  Dixmes  fc  fait  fucceffivcment  d'une 
année  à  Tautre  ,  on  ne  fait  pas  d'AAes 
entre  le  Décimateur  &  ceux  fur  lefquels 
il  teve  la  Dixme,  ni  avec  ceux  qui  en 
ont ,  ou  prétendent  avoir  la  poffeffion , 
&  c'eft  Tufage  de  tous  les  Tribunaux  da 
Royaume  de  pofer  &  articuler  des  faits 
de  pofTeifion  dont  on  doit  demander  la 
preuve,  dans  laquelle  on  doit  être  reçu , 
fauf  à  la  Partie  de  la  faire  de  fa  part , 
fi  bon  lui  fembie,  ce  qui  n'ayant  point 
été  demandé  en  première  Inftance ,  le 
fut  en  la  Cour;  mais  comme  c'étoit  un 
interlocutoire,  la  Cour  confirma  cette 
Sentence. 

5.  Les  principes  y  furent  établis 
de  part  &  d'autre  ,  le  premier  qu'on 
ne  fuit  pcânt  le  chapitre  premier  de 
prafcriptionihus  infcxto^  qui  defire  titre 
.  &  poneflîon  de  quarante  ans ,  ou  bien 
fi  elle  eft  feule ,  qu'elle  foit  immémoria* 
le ,  nous  ne  fuivons  ni  les  Auteurs  Ut- 
tramontains,  ni  Dumoulin ,  vk  ceux  qui 
ont  été  de  cette  opinion. 

Il  n'y  a ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit 9  qu'un  feule  prefcription  /  comnit 


J 
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c» Normandie, de  quarante  ans,c*eft  la 
difpontion  du  chapitre  ad  aura ,  aux 
Décretales  d€  frefcriptionibus }  celle  con- 
tre les  Evêques  n'eft  pas  de  plus  de  du*- 
rée ,  la  gk)fe  de  ce  chap.  fur  le  mot  ^7/^- 
dràgertaria  :  hedie  vero  jure  communifola 
quadragima  annornm  pKà^fcriptio  curtit 
€ontra  EccUfiam  j  nulla  diftinÙione  faSa 
intra  Ecclefias  &  M^nâjlma  ,  ut  hic- 
pitetn 

La  glofe  fur  le  mot  cjuadragenÀlis  :fic 
fatet  quod  una  Lcclefia  fotefi  prccfcrihé- 
re  décimas ,  in  Parrochiam  altcrius ,  lien  ti" 
tulum  non  c(fendat. 

Innocent  I  V.  fur  le  cbap.  in  aliqjuî^ 
bus  de  decirnis ,  fuit  cette  opinion. 

4.  Panorme  traite  deux  queftions  fur 
le  chap.  cum  in  tua  y  de  decirnis  y  qui  ar- 
rivent aflez  fouvent  ;  la  première  efpe- 
ce  fe  peut  propofer  ^fi  un  Décimatcup  à 
joui  pendant  quarame  ans  des  Dixmes 
d'un  canton  dont  la  terre  étoit  femée  en 
froment,  elle  eft  enfuite  mife  en  bled 
noir  ou  autre  efpece;  on  demande  fi  le 
Décîmateur  aura  prefcrit  les  Dixmes  de 
quelque  nature  décimable  que  ce  foit; 
fon  fentiment  eft  qu'il  aura  prefcrit  le 
droit  décimable  en  gênerai  ,  quoique 
dans  la  fuite  on  y  jette  d'autre  fenlen- 
ce;  il  eft  vrai  qu'il  dit  au  n®.  2  x«iu'il 
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faut  un  titre  ou.  une  poffeffion  immé- 
moriale, ce  que  nous  ne  fuivons  point, 
la  feule  poifellion  de  quarante  ans  étant 
fuffifante. 

Mais  il  écrit  au  n^.  4,  que  fi  Ton  a 
prefcritles  Dixmes  fur  toutes  les  terre» 
d*une  ParoifTe,  &  qu'il  y  ait  un  can- 
ton fur  lequel  on  n'a  point  prefcrit,  la 
prefcription  ne  s*éiend  point  d'un  lieu 
à  un  autre  ,  c'eft  au  n.  ^  :  Tertio  nota 
tx  fine  lUtera  qitod  -prd^cribens  décimas 
omnium  pradioram  Parroehiét  >  excepeo 
unOi  prsjiriptio  non  extenditur  ad  aliud 
pradium  ,  qida  tantum  prafcribitur  quan^ 
mm  pojftdetuy.  Innocent  I V.  avoît  dit 
la  même  chofe  fur  ces  deux  queflions , 
&  fur  la  dernière ,  fed  fecus  fi  diverfi 
effent  agri. 

RebufFe  dans  fa  qu.  14.,  fait  repalTer 
le  fentimcnt  de  tous  ces  Doôcurs  fur 
des  principes  invariables ,  il  dit  en  pre- 
mier lieu  que  celui  qui  a  prefcrit  la  Dix- 
me  n'a  pas  prefcrit  les  novales,  cap.  cum 
contingat ,  decimis* 

y.  La  railbn  qu'il  en  rend ,  c*eft  que 
l'interruption  «qu'il  fait  fur  un  lieu ,  n'a 
point  d'extention  fur  un  autre ,  cap.  aU" 
étiiis  de  prafc.  il  dit  une  chofe  de  con- 
fequence  fur  le  n^.  p  ,  que  l'interruption 
faite  fur  la  poiTeiCon  d'une  chofe ,  em- 
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pêche  que  cette  première  polleflion  ne 
fe  lie  Se  ne  fe  joigne  à  celle  depuis  l'in- 
terruption, cap.  illud  deprafc.  L.  nmtura* 
littTyff.  â$  itju.  cap.  dans  le  no.  fuivant  5c 
le  1 1 ,  il  dit  que  la  prefcription  eft  odieu- 
fe ,  &  qu'elle  doit  être  reftrainte. 

Pour  la  prefcription  des  novales ,  la 
poffeflîon  n*en  peut  être  acquife  à  d'au- 
tres que  par  te  tems  de  quarante  ans , 
non  plus  que  des  groffes  Dixnies.  Ce 
même  Auteur  fur  le  n*.  20  &  21,  ne 
va  pas  de  pied  ferme ,  en  difant  que  fi 
un  Décimâteur  a  prefcrit  fur  une  par- 
tie d'un  champ  i  il  femblc  avoir  pref- 
crit fur  le  refte,  au  cas  qu'il  fe  fade 
des  novales ,  à  caufe  d^  Tindivifibilité  j 
il  revient  enfuite  à  l'opinion  contraire , 
que  la  prefcription  ne  peut  y  avoir  lieu 
^  quand  il  n'y  a  point  de  pofleffion;  quand 
ce  feroit  un  même  champ  les  chofcs  m«- 
terielles  font  divifibles,  ce  a'eft  pas  com- 
me un  droit  incorporel  dont  le  droit 
eft  folidaire  comme  un  patronage ,  enco- 
re que  l'exercice  fe  divife. 

6.,  Rebuflè  qu.  dernière,  n^.  19  ,  de 
la  Dixme,  demande  fi  un  créancier  du 
Curé  peut  faire  une  cpmpenfation  de 
]aDfxme;il  réfout  qu'il  le  peut;  mais 
nous  voyons  qu'encore  qu'à  l'exception 
de  la  portion  congrue  qui  eil  privile* 
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giée  étant  pour  alimens  ,  il  y  a  encore 
des  cas  où  Ton  peut  la  diminuer  pour 
quelque  chofe ,  nous  en  avons  rapporté 
les  Arrêts  ;  à  plus  forte  raifoi*  quand  il 
s'agira  de  compenfation  des  Dixmes  qui 
feront  plus  que  fuffiiantes  pour  la  nour- 
riture &  entretien  du  Titulaire ,  y  ayant 
d'autres  revenus. 

Grimaudet ,  livre  3  ,  chap.  8 ,  n^.  p  ^ 
prétend  que  les  Chanoines  &  Religieux 
Se  autres^  Ecclefiaftiques  n'y  viennent 
contre  le  Cure  que  par  privilège ,  &  il 
a  raifon  ,  &  qu^ils  ne  peuvent  prefcri- 
re  fans  bonne  foi ,  cek  eft  vrai  ;  mais 
quand  il  ajoute  que  c'eft  avec  titre  ^ 
c'eft  ce  qui  n'eft  pas  vrai ,  d'autant  qu'il 
fuffit  à  un  Ecclefiaftique  de  prouver  qu'il 
a  prefcrit  par  quarante  ws« 

CHAPITRE    XL 

•S?  des   Dixmes  qui  font  le  fondi 
dun  Bénéfice  peuvent  être  acquifes 
far  décret. 

N^  I.  T    Es  fondations  font  de  droit 

J-^  public  &  facré  ,  il  n'eft  pas 

permis  d'y  donner  atteinte  ^  nif  d'y  fai- 


Livre  3.  Chap.  11^        261 

fe  quelque  brèche  ;  néanmoins  il  arrive 
que  fous  des  prétextes  apparens  on  ea 
détruit  les  revenus  &  on  en  anéantit  les 
fonds  ;  des  perfonnes  néanmoins  verfées 
dans  ces  matières  y  trouveroîent  beau- 
coup à  redire.  Nous  allons  propofer  une 
efpecequi  fembloit  n'être  pas  fufceptî- 
ble  de  difficulté;  on  en  a  changé  Tëtat, 
&  fouE  un  prétexte  iîngulier ,  on  a  prî» 
vé  une  Chapelle  de  fa  fondation ,  le  fait 
bien  circonftançié  fera  voit  la  vérité  des 
principes. 

En  143  5  j  GeofFroy  de'  Chemans  » 
Seigneur  de  Molines,  fonda  une  cha- 
pelle dans  TEglife  Paroiflîale  de  Saint 
Martin  d'Arcé ,  près  de  celle  de  Che- 
viré-le-Rouge  ,  Diocèfe  d'Angers  ,  il 
Ja  chargea  de  deux  MefTes  par  fe- 
maine ,  à  condition  que  s'i]  en  faifoit 
bâtir  une 3  le  Service  y  feroit  transfé- 
ré ;  il  affeâa  par  la  fondation  toutes 
les  Dixmes  inféodées  qu'il  avoit  dans 
CCS  deux  Paroifles  ,  &  même  en  celle 
de  Cheviré,  cela  paroît  par  ce  pre* 
mier  Aâe. 

Le  premier  Chapelain  pourvu  fur  fa 
préfentatîon  ftit  Mîiître  Pierre  Labbé 
qui  en  obtint  de^ 'Provifions  le  30  Avril 
1 4.3  3  :  deuxobfervations,  i  *^*donation  de 
toutes  ces  Dixmes  fans  exception  ,  2°, 
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éxecution  de  la  fondation   eh  confe* 
quehce. 

Labbé  en  ayant  joui  pendant  qua- 
tre ans ,  en  fie  fa  démiflSon ,  fur  laquelle 
ce  Fondateur  y  prefenta  M*^.  Eftienne 
Guy ,  Prêtre  i  l'Afte  eft  du  2^  Novem- 
bre 1437. 

Guillaume  Dureil  lui  fucceda,  Sctû 
a  joui  jufcju'au  14  Septembre  1494^ 
qu'il  en  fit  fa  démiffion  entre  les  mains 
du  Seigneur  de  Chetnans. 

2.,  Guillaume  Bouchard  a  vraifemblar 
blcment  été  fon  fucceffeur ,  d'autant  qu'il 
foutint  un  grand  Procès  contre  les 
Prieurs  de  Levieres  &  de  Cheviré)dépen«- 
dans  de  l'Abbaye  deVendômejaprès  plu- 
fieurs  conteftations  ,  il  y  eut  une  tranf- 
aftion  entre  ce  Chapelain  &  le  Patron 
d'une  part,  &  les  Prieurs  d'autre,  da 
10  Juin  1498 ,  qui  fut  homologuée  par 
l'Abbaye  de  Vendôme  le  dix  -  fept  du 
même  mois ,  par  laquelle  toutes  les 
Dixmes  anciennes  &  novales,  prémices  & 
autres  ,  fans  exception  des  lieux  décima- 
bles  de  Molines ,  Sauvais  &  la  Martî- 
hieres  ,  circonftanccs  &  dépendances , 
furent  adjugées  au  Chapelain. 

Le  Seigneur  de  Molines  tenu  d'en 
faire  la  foi  &  hommage  au  Seigneur  fu- 
ferain  pour  les  Chapelains,  comme  il  fait 
foit  avant  la  fondation. 
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Troîs  obfervatîons  fomn: aires  ,  i^» 
la  jouiffancè  de  toutes  les  Dixhies  par 
le  Chapelain  ,  2^.  acquiefcement  des 
Prieurs,  3^,  foi  &  hommage  des  Dix- 
mes  fous  la  main  du  Patron  au  Seigneur 
fufcrain. 

Douze  aîi3  après  cette  tranfaftîon  ; 
Mcffire  Geoffroy  de  Chemans,  fécond 
du  nom ,  préfenta  à  la  Chapelle  de  Mo* 
lines  vacante  par  la  mort  de  Bbuchard  9 
Bonfigard,  &  ehfuite  M^  Michel  le 
Tonnelier  ,  Prêtre ,  les  provifions  de 
M.  l'Evêque  d'Angers  font  du  23  Mai 

On  rapportoît  d'autres  provifions  de 
M-  l'Evêque  d'Angers  du  (îMai  i  J44, 
fur  la  prétentation' des  Patrons  en  fa- 
veur de  M.  Pierre  Letardeau ,  la  filia- 
tion de  tous  ces  Chapelains  étoit  bieo 
l^tablie. 

3.  Maïs  il  y  avoit  deux  preuves  in- 
conteftables  ,  la  première  eft  un  aveu 
rendu  par  Meflîre  Philippes  de  Thianges , 
Seigneiu  de  Molines,par  lequel  il  dé- 
clara que  fes  Prédecefleurs  prenoicnt 
anciennement  les  Dixmes  en  bled ,  vin , 
^ffoiiils,  novales  &  prémices  que  fes 
Prédeceffeurs  avoicnt  données  à  fesCha- 
pelains  qui  les  tanoient  de  lui  fous  fon 
hommage ,  ce  qu'il  a  fait  en  exécution 
de  la  tr^nfadion  de  i^pS, 
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L'autre  titre  étoit  une  Sentence  reo- 
due  aux  Requêtes  du  Palais  en  1 627  » 
•  entre  M*^.  Claude  Bodîn ,  Chapelain  de  la 
Chapelle  de  Molines,^/i<if  de  Chemans,'& 
le  Curé  de  Cheviré ,  au  fujet  de  quelques 
Dixmes ,  qui  maintient  le  Chapelain  de 
Molines ,  alias  de  Chemans  ,  en  la  pof- 
feiîîon  &  joiiiflance  de  toutes  les  Dix*' 
mes ,  fuivant  de  au  defir  de  la  tranfàc- 
tion  de  5498,  qui  ordonne  qu^elle  for- 
tira  fon  plein  &  entier  effet. 

Plufieurs  observations  fur  ces  deux 
litres  ,  la  première  eft  la  filiation  des 
Chapelains* 

2.^.  Eft  l'aveu  du  Seigneur  de  Moli- 
nes qui  déclare  que  ce  font  les  Chape- 
lains de  Molines  qui  jouiiTent  des  Dix- 
mes ,  &  non  les  Seigneurs* 

5  ^.  Que  c'eft  (bus  leur  hommage  que 
les  Chapelains  les  tiennent. 

4^.  Que  c'étoit  une  chofe  its  plus 
criantes  de  voir  la  Dame  de  Maugas, 
veuve  du  Sieur  de  Broc ,  contefter  des 
Dixmes,  &  les  voulpir  réiinir  àfonDo- 
.  maîne  au  préjudice  de  titres  fi  cffen- 
tiels. 

4*   Roger  a  été  pourvu  le  13  Avril 

J63P ,  de  la  Chapelle  deMolines  par  M. 

TEvêque  d'Angers ,  fur  la  prcfentatioa 

de  jyieiîîre  Philippes  de  Thianges ,  Sci- 

,    gneur 
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gneur.de  Molines ,  comme  vacante  par  la 
mort  de  Bodin  ;  la  qualification  de  la 
Chapelle  de  Molines  eft  importante. 

En  1661  y  k  Terre  de  Molines  ayant 
été  faifie  réellement  fur  le  Sr.  de  Thian- 
ges  héritier  de  Philippes  ♦  elle  fut  adju- 
gée aux  Sieur  5c  Dame  de  Broc  ,  à  la 
charge  des  oppofîtions  du  Prieur  de 
Levier  es  &  du  Curé  de  Cheviré.  Il  y 
eut  Arrêt  du  26  Février  167J  ,  qui  les 
débouta  dé  leur  oppofition.  Quelques 
obfervations  (ur  ce  que  la  Dame  de 
Broc  les  avoit  fait  débouter  de  leurop- 
pofition ,  qu'elle  oppofoit  comme  une 
fin  de  non-recevoir  ,  qui  fervoient  de 
réponfes, 

1°.  Si  elle  les  avoit  fait  débouter  de 
leur  oppofition  ^  ç'cft  qu'ils  n'avoient 
iàjucun  droit  fur  ces  Dixmes. 

2®.  La  Défenderefle  avoit  la  qualité 
de  Patrone  ,  &  elle  pouvoit  défendre 
les  droits  des  Chapelains  qui  étoient  à 
Çsi  nonii  nation* 

j^.C  etoit  fur  le  fondement  des  titres 
ci-deffus  rapportez  de  la  trianfaftion  de 
I4p8,  &  de  la  Sentence  de  i()27,  la 
preuve  en  étoit  écrite  dans  la  Requête 
du  2$  Novembre  1672,  qui  avoit  été 
donnée  par  cette  Dame  ,  de  produite 
par  le  fîeur  Lejau  qui  avoit  reconvcrt 
lomlL  M 
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ces  papiers  qui  lui  avoient  été  mis  en- 
tre les  mains  par  des  gens  d'honneur  Se 
de  cônfcience. 

j.  Il  étoit  pourvu  de  la  Chapelle  de 
la  Vierge ,  &  comme  il  crut  qu'il  y  avoit 
eu  quelques  provifions  données  Ibus  le 
nom  de  Sainte  Catherine ,  il  y  avoit  des 
provifions  fous  ces  deux  dénominations; 
il  pria  cette  Dame  •  mais  inutilement, de 
lui  faire  juftice  :  le  revenu  de  ces  Cha- 
pelles confiiloit  encesDixmes,  dont  la 
Défendereffe  jouiiToit;  il  la  fit  afligner 
le  9  Novembre  1 7 1 1  ,  à  ce  qu'elle  eût  à 
fe  départir  de  la  pofleflîon  &  jouifTan- 
ce  de  toutes  les  Dixmes  énoncées  ci-def- 
fus  ,  dont  elle  étoit  rétentionnaire  ,  & 
qu  elle  eût  à  en  rapporter  les  fruits .  de 
fon  tems,  comme  ayant  fait  le  fervîce, 
fauf  à  Monficur  le  Procureur  General 
à  prendre  telles  Conclufions  qu'il  loi 
plairoit  pour  faire,  rapporter  par  cette 
Dame  les  fruits  qu'elle  en  avoit  reçus, 
&  être  employez  en  fonds  pour  augmen* 
tation  de  dot. 

Elle  fit  renvoyer  la  caufe  en  la  Grand'- 
Chambre,  où  elle  fit  plufieurs  incidens, 
qui  confifterent ,  1°.  En  ce  qu'il  n'y  avoit 
point  eu  de  Décret  del'Evêque  ,  fur  la 
fondation  faite  par  a6le  de  1^55. 

a,^.  Que  la  fondation  véritable  étoit 
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faite  en  lyijjque  le  Chapelain  avoit 
donné  une  déclaration  en  1 640 ,  dans  la* 
quelle  il  ne  çomprenoit  point  hs  Dix- 
mes. 

3*^.  Qu'elle  en  étott  en  poflèflîon  de- 
puis plus  de  quarante  ans  ,  &  qu'elle 
avoit  prefcrit  j  que  c*étoit  une  fin  de  non- 
recevoir. 

4''.  Que  la  prefcription  peut  avoir  lieu 
entre  le  Seigneur  &  le  VafTaL 

y*.  Que  lafondation  de  i4J3,n'avoît 
jamais  été  exécutée ,  ce  qui  étoit  fî  vrai 
que  les  Seigneurs  de  MoÛnes  en  avoient 
joui  en  1478. 

Réfonfis  du  peur  Lejau. 

tî.  Il  répondoît  à  la  première  &  S 
la  dernière  objeftion  plufieurs  chofes 
décifîves  dans  le  fait  &  dans  le  droit  , 
aufquellcs  il  n^y  avoit  pas  de  répli- 
ques. 

La  première  ,  qu'il  étoît  vrai  qu'il 
y  avoit  deux  principes  pour  fçavoir  fî 
une  Chapelle  étoit  un  Bénéfice  ;  le  pre- 
mier ,  qu'il  parût  que  la  fondation  eât 
été  décrétée  &  homologuée  pat;  l'Eve- 
que  ,  c' étoit  un  des  fignes  imprimez  par 
l'autorité  de  TEvêque  ,  qui  formoit  le 
caraftere  du  Bénéfice* 


(  ^ 
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2,^.  Quand  on  s'éloigne  des  premiers 
tenis  d'une  fondation  (Se  qu'il  arrive 
aflez  fou  vent  que  les  monumens  an- 
ciens s'égarent  &  fe  perdent ,  il  y  a  une 
autre  preuve  pour  reconnoître  un  Bé- 
néfice ;  c'eft  s'il  y  a  eu  trois  provi- 
fions  qui  ayent  fubfifté  pendant  qua- 
rante ans ,  ce  qui  eft  fondé  fur  le  Cha- 
pitre ,  tum  Efclejïa  futrina  ,  de  eau- 
fa  pojfeffionis  &  froprietath  :  Il  faut 
ajouter  à  cela  la  remarque  de  Dumou- 
lin en  fon  Confeil  jo,  que  talisfrdfu" 
tnitur  fuifi  titulus  ^ qiialts  apparet  ufus,& 
fojfejfio.  C'eft  pourquoi  rapportant  des 
provifions  de  deux  fîécles ,  des  tranfac- 
tions  &  dés  reconnoiflances  desSeigneurs 
Fondateurs ,  il  ne  paroiffoit  pas  y  avoir 
de  difficulté,  avec  d'autant  plus  de  raifoi! 
qu'il  y  avoit  une  Sentence  des  Requê- 
tes du  Palais  de  Tannée  1 627 ,  &  une 
déclaration  du  Seigneur  de  Molines  de 
la  même  année ,  que  les  Dixmes  appar- 
tenoient  au  Chapelain  de  Molines. 

7.  Des  titres  fi  autentiques  &  fi  for- 
mels ,  me  paroifiènt  faire  une  démonP 
tration  fi  effentielie  ,  qu'il  me  fembloit 
qu'on  ne  pouvoit  pas  y  faire  de  répon- 
fè  qui  fut  jufte. 

Mais  pour  ne  rien  obmettre  dans  une 
caufe  d'auffi  grande  conféquence  pour 
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l'^interêt  du  {îeur  Lejau  &  du  Public  , 
je  foutenois  que  s'il  y  avoiteuune  iïmple 
poUicitation  préfumée  au  commence- 
ment ,  qu^elle  avoit  cefTé  par  les  difFe- 
rentes  provifions  qui  avoient  été  exé- 
cutées ,  les  Titulaires  ayant  joui  des 
Dixmes  ,  8c  que  la  fondation  ne  paroif- 
fant  point  avoir  été  exécutée  par  un 
titre  primitif  qui  fut  juftifîé  ,  elle 
étoit  préfumée  par  des  titres  déclaratifs, 
d'autant  que  les  provifions  ne  pouvoient 
avoir  été  données  par  les  Evêques  que 
fur  la  certitude  qu'ils  en  avoient ,  &  la 
maxime  et  Droit,  que,  pracedentia  lu- 
cem  affirunt  fequentibus ,  &  è  contm  , 
fuîvant  la  Loi ,  fifcrms  pturium  ,  jf,  de 
Lcgatîs  primo  ,  &  la  Note"  de  Godcfroy 
fur  cette  Loi. 

8*  Mais  quand  il  feroit  vrai  que  ce 
ne  fût  qu'une  fimple  poUicitation  ,  elle 
étoit  iuffifante  pour  démontrer  la  vo- 
lonté de  la  perfonne  pour  le  bien  pu-» 
blic  j  que  M.  Amyot  Evêque  d'Au- 
xerre  ayant  fait  un  bâtiment  confidera- 
ble  dans  la  Ville  d'Auxerre,  au  fron- 
tifpicç  duquel  il  avoit  fait  mettre 
Colle^ium  ,  il  y  eut  conteftation  après 
fa  mort ,  pour  fçavoir  fi  c'étoit  un  mo- 
nument public  j  les  héritiers  de  ce  Pré- 
lat difoient ,  que  ce  n'étoit  ni  donation  ^ 
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ni  lé^5,  qu^étant  fes  héritiers  il  n'étoît 
pas  à  pré/umer  que  ce  fiit  un  titre  tranC* 
latif  de  propriété  ;  les  Habitans  de  la 
Ville  d'Auxerre  repréfentoient  que  c*é- 
toit  Une  deftination  faite  par  ce  Pré- 
lat ;  que  les  Dofteurs  avoient  raifon  de 
dire ,  que  ,  nomlna  appellativa  cffintiati' 
tatem  rei  fignificant  i  qu'un  Evêque  qui 
avoit  fait  élever  cet  édifice  avoit  eu 
pour  objet  le  bien  public  ,  &  qu'il  étoit 
àpréfumer  que  ç'avoit'été  fon  intention  9 
ce  qui  fut  jugé  en  conformité. 

Les  fleurs  Chotard  père  &  fils  ayant 
gouverné  &  adminiftré  vingt  ans  du- 
rant la  Cure  ,de  Roiiez  ,  Dioccfç  du 
Maiî^ ,  le  uêfi^îér  îaliïa  en  mourant  une 
armoire  dans  TEglife  >  dans  laquelle  il 
y  avoit  plufieurs  ornemens  ;  les  héri- 
tiers s'en  emparèrent  ,  le  fîeur  Abbé 
Duprat  ayant  été  nommé  après  leur 
mort  à  cette  Cure  ,  &  écrivant  pour 
lui  au  fujet  des  réparations  ,  je  lui  dis 
qu'il  laiflbit  perdre  fes  ornemens  à  l'£- 
jglife  ,  que_  c'étoît  une  poUicitation  ,  un 
délaiflcment  de  fait ,  j'en  fis  la  deman- 
de que  je  foutins  par  les  principes  de 
Droit ,  &  la  Cour  adjugea  à  l'Eglife  de 
RoUez  ces  ornemens  avec  l'armoire  ; 
c'eft  pourquoi  il  n'y  avoit  pas  de  rai- 
fon de   toutes  manières  de  contefter 
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tts  Dlxmes  à  la  Chapelle  en  queflion, 
9:  Je  répondois  aux  autres  moyens, 
que  la  jouiflance  &  la  poflèrtîon  fur  la- 
quelle on  vouloit  établir  la  prefcription, 
prétendue  »  ne  pouvaient  y  fervir  de 
fondement,  par  des  raifons  tirées  duDroit 
&  de  Tautorité  des  Dofteurs  ,  qu'on 
ne  peut  prefcrire  contre  fon  titre  ,  lui- 
vant  le  conleil  10  de  Dumoulin  ,  que 
la  prefcription  doit  avoir  pour  principe 
la  bonne  foi,  &  qu'une  donation  faitQ 
par  un  Patron,  fui  vie  de  plus  de  deux  fic- 
elés de  pofîèflîon  ,  ne  peut  être  ni  inter- 
rompue ni  produire  de  prefcription. 

Que  dViUears  Tinféodation  de  ces 
Dixmes  n^étoit  entre  les  mains  du  Sei- 
gneur de  Molines  que  pour  faire  la  foi  Se 
hommage  ,  &  rendre  des  aveux  comme 
Vaflal  pour  fon  Chapelain  au  Seigneur 
fuzerain  ;  que  les  aôes  rapportez  ci* 
deflus  éioient  trop  preflans  pour  y  pou-» 
voir  donner  quelque  folution. 

J'ajoutois  que  par  Tarticle  ^26  de 
la  Coutume  d*  Anjou ,  qui  règle  les  Par- 
ties ,  il  n'étoît  pas  néceifaire  de  s'opr 
pofer  à  un  Décret  pour  ces  droits  pu- 
blics; querArrêtde  i6Sj  9  qui  étoit 
un  Règlement  pour  robfcrvation  de 
TEdît  des  criées,  n'ayoit  pas  d'effet  ré- 
troaftif. 
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lo.  Ces  moyens  me  paroiflbîent  fi 
foHdes  ,  le  bien  public  fi  juftement 
établi  &  bien  fondé  ,  que  je  crus  que 
l'afFàir'e  étoit  fan»  difficulté  ;  M.  le 
Procureur  General  donna  des  Conclu- 
ions favorables.  Il  y  eut  des  produc- 
tions nouvelles  pour  les  faire  changer  j 
'  mais  comme  bien  fouvent  ce  font  de» 
produftions  qui  ne  touchent  point  la 
fubftance  ,  Meilleurs  les  Gens  4^  ^oi 
ne  changèrent  point;  au  contraire,  ils 
confirmèrent  les  premières  ;  nous  les 
joindrons  à  la  fîh  de  ce  Chapitre. 

Cependant  'PArrêt  a  jugé  eii  faveuf 
de  la  Dame  de  Broc,  nous  le  rapporte- 
rons après  les  Conchifions» 


COPIE  DES  CONCLUSIONS 

de  M.  le  Procureur  General 
en  faveur  âufteur  Lejau. 


j 


E  n^empcchepourleRoi  ledit  Lejau 
audit  nom  de  Chapelain  de  la  Cha- 
pelle de  Molines  ,  être  reçu  oppofant  à 
r Arrêt  du  29  Juillet  1672  ,  en  ce  que 
par  icelui  les  Dixmes  en  queflion  au- 
roieiit  été  adjugées  audit  de  Broc  &  fa 
femme  ;  faifant  droit  fur  ladite  oppo- 
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fition  ,  cniemble  fur  la  demsnde  dudit 
Lejau-,  portées  par  fes  Requête  SC 
Exploit  du  9  Novembre  17 il  ,  ladite 
Maugas  de  Broc  condamnée  à  fe  dé- 
partir de  la  pofleffiTon  des  Dixmcs  de 
toutes  efpcces  ,tant  du  canton  de  Beau- 
vaisj^  que  de  la  Terre  &  Seigneurie  do 
MoHnes ,  à  la  reftitution  des  fruits  & 
revenus  defditcs  Dixmes;  fçavoir  ,  au- 
dit Lejau  ,  ceux  qui  font  échus  depuis 
le  13  Mai  1704,  jour  de  la  prife  de 
pofïeflîon  de  ladite  Chapelle  de  Mo-' 
lines  jufqu'au  jour  de  l'Arrêt  qui  inter-* 
viendra  (îir  mes  prélêntes  Conclufîons  , 
fur  lefquels  déduébiôil  ftra  faite  de 
huit  boiffeaux  de  froment  retenus  par 
ledit  Lejau  par  chacun  arv  ;  &  à  fegard 
de  ceux  échus  depuis  le  25  Juillet  1 672  , 
jour  de  ladite  adjudication  jufqu'au- 
dit  jour  15  May  1704,  requiert  iceux 
être  employez  en  fonds  en  préfence  de 
mon  Subftitut  au  Siège  de  Baagé  , 
pour  (ervir  d'augmentation  de  fonda- 
tion à  ladite  Chapelle  de  MoKnes;  ÔC 
fera  la  liquidation  de  tous  lefdits  fruit» 
faite  pardevant  le  Lieutenant  General 
de  Baugé  ,  fuivant  les  mercuriales  del 
gros  fruits  de  chaque  année  du  Marché 
de  Baugé ,  ce  cinquième  Août  mit  fept 
cent  quinze.  Si^^é,  DAGUESSEAU, 

Mit 
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Et  dépuis,  vu  deux  produdions  flou- 
yelles  dudit  Lejau,  reçues  par  Requê- 
tes dû  6  ôc  i8  Février  1716,  &  une 
autre  de  la  Dame  de  Maugas  ,  veuve 
du  fiçur  de  Broc ,  du  14  Mars  audit  an  • 
employée  pour  contredits  contre  les 
deux  dudit  Lejau  ,  &  les  contredits 
dudit  Lejau  contre  celle  dudit  jour  14 
Mars  IJ16  >  le  tout  à  moi  communi* 
que  : 

Je  déclare  pour  le  Roi  que  je  pcrfifte 
aux  Gonclufîonsparmoici-deuus  prifes- 


A  R  R  E  S  T, 

Contre  le  Sîcur  Lcjait: 

LO  u  I  s ,  f 'c.  Au  premier  notre  Huit- 
fier,  &c.  Sçavoir  faifons  ,  que  le 
jour  &  datte  des  préfentes ,  comparans 
en  notredite  Cour  ^  M^.  Jean  Lejau  y 
prêtre  ,  Chapelain  de  la  Chapelle  de 
Molines  ,  Denrandeur  aux  fins  de  la  Re- 
quête prefentée  en  la  SénechauiTée  de 
Bauge  le  ^ÎNTovemEre  1 71  i,évoquée  en 
la  Cour  par  Arrêt  eontradiftoire  du  z 
Septembre  171 5 >  d'une  part,  &Dame 
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Françoilede  Maugas,  veuve  de  Meffire 
Armand  de  Broc ,  Chevalier ,  Seigneur 
deCheviré  ,  Défenderefïè  d'autre  part. 
Vu  par  notredite  Cour  la  Requête  pré- 
fentée  par  ledit  Lejau  f  au  Lieutenant 
General  d*Anjou  à  Bauge  ledit  jour  ^ 
Novembre  171 1 ,  aux  fins  de,  faire  affi- 
gner  ladite  de  Maugas  pour  être  con- 
damnée à  partir  la  pofTelIion  des  Diï- 
mes  de  toutes  efpeces  non  -  feulement 
du  lieu  de  Beauvais  ,  mais  encore  du 
lieu  de  Molines,  des  lieux  en  dépen- 
dans  Se  de  tous  les  héritages  mou- 
vans  de  Ces  Fiefs  dudit  Molinesqu^elles 
a  voit  perçus  ou  dû  percevoir,  en  laif- 
fer  la  libre  jouiflance  audit  Lejau  pour 
lui  &  fes  fuccefleurs  en  ladite  Chapel- 
le de  Molines ,  rapporter  les  fruits  & 
revenus  defditesDixmes  depuis  &  com- 
pris l'année  mil  (ept  cent  quatre ,  jufqu'à 
ce  qu'il  foit  entré  en  pofleflî'oa  d'icelles  y 
déduftion  faite  des  huit  boifleaux  de 
froment  qu'il  avoit  reçus  chacun  an  ,- 
iuivant  Teflimation  qui  en  feroit  faite 
par  Experts  &  Gens  à  ce  connoiflàns 
qui  {croient  convenus  par  les 'Panier  ou 
nommés  d'office  aux  frais  de  laditeDa- 
me  5  fournir  titre  nouvel  de  la  rente  de 
trois  livres ,  faute  de  qiVoi  là  Sentence 
qui  interviendioit  en»  ferviroic^  Se  aux 
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dépens  >  au  bas  de  laquelle  eft  FOrdon* 
nance  portant  fait  Partie  appellée  j^aflî- 
gnation  donnée  à  ladite  de  Maugas  aux 
fins  de  ladite  Requête.  Autre  Requête 
préfentée  à  la  Cour  par  leditLejau,  ledit 
jour  14  Août  171 3.  rà  ce  qu^il  foii 
reçuoppoiant  à  ^exécution  d'un  Arrêt 
de  décret  du  25)  Juillet  1^72  ,  en  ce 
qu'il  lui  faifoit  préjudice ,  il  fik  ordon- 
né qu  en  venant  plaider  fur  Pappel  in- 
terjette par  ladite  de  .Maugai  comme 
de  déni  de  renvoi  d^uD«  Sentence  ren- 
due en  ladite  Sénéchauffée  de  Bauge  le 
^y  Janvier  i7i2,le»Parti€aviendroient 
pareillement  plaider  fur  ladite  oppoff- 
tion.  Arrêt  du  22  Janvier  1714»  par 
lequel  fur  lefdites  Requêtes  les  Parties: 
auroient  été  appointées  en  dfoit.  Pro- 
duftion  des  Parties  fuivant  fedît  Arrêt  ;; 
fins  denon-recevoir  de  ladite  de  Mauga» 
du  10  Décembre  1714,  icQ  que/fena 
avoir  égard  à  l'oppolîtion'  formée  par 
LeditLejau  par  fa  Requête  du  14  Août 
17 1 J  ,  à  l'Arrêt  d'adjudication  par  Dé^ 
cret  fait  à  la  Barre  de  la  Corn*  te  2^ 
JuiUetjL672  ,  à  laquelle  oppofition  le- 
ndit Lejaju  (êroit  déclaré  non-recevable  , 
il  fut  papeUIement  déclaré  fton^recevoj- 
tle  Se  mal  fondé  ea  la  demande  dirdk 
pur  •;  îlovembre  z  71 1  >  &  exploit  fait 
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en  conféquencelemême  jour,  renvoyé 
en  la  Cour  par  Arrêt  du  2  Septem- 
bre 1 6 1 3  ,  &  condamné  en  l'amende  de 
1 5  O  livres  comme  tiers  oppofant ,  fui- 
vant  l'Ordonnance  &  aux  dépens,  mô- 
me en  ceux  faits  aufdits  Bauge  &  en 
notredite  Cour,  furFappel  interjette  par 
ladite  de  Maugas  du  Jugement  de  dé- 
ni de  renvoi  du  25  Janvier  1712  ,  re- 
fcrvez  par  l'Arrêt  du  2  Septembre  171 5^ 
Contredits  dudit  Lejau  du  30  Janvier 
1 7 1  j  ^  contre  la  produftion  de  ladite  de 
Maugas,fervans  de  moyensd'oppolitiou 
contre  ledit  Arrêt  du  a^  Juillet  1 672, 
&  des  Réponfes  aufd.  fins  de  non-rece- 
voir.  Contredits  de  ladite  de  JWauga» 
du  1  y  Février  1 7 1  jjfervans  d'additiona 
de  fini  de  non-receyoir  &  d'avertifllè- 
ment.  Produftion  nouvelle  dudit  Le- 
jau par  Requête  du  4.  Décembre  17I4.. 
Sommation  de  la  contredire»  Produc- 
tion nouvelle  de  ladite  de  Maugas  par 
Requête  du  21  Mars  1715'..  Contredits 
dudit  Lej:au  du  7  Juin  enfiaivant   eon-^ 
tre  ladite  produftian  nouvelle.  Produc- 
tion nouvelle  dudit  Lejau  par  Requê- 
te du  17  dudit  mois  de  Juin»  Contre- 
dits contre   icelle   du  17  Juillet   ftr- 
vans  de  falvations  aux  contredits  dtt  7 
Juui.  Produdioa  ûoavelte  de  ladite  de 
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Maugas  ,  par  Requête  du  i6  JuîIFet 
jyiy.  Contredits  contre  icelle  du  ip 
dudit  nioLî  de  Juillet.  Faftum  impri- 
mé pour  ledit  Lejau ,  fîgnifié  le  6 
Février  1716.  Requête  dudit  Lejau 
dudit  jour  par  laquelle  il  employé  ledit 
Faftum  pour  plus  amples  moyens  Se 
Réppnfes  aux  objeftions  de  ladite' de 
Maugas.  Produdion  nouvelle  dudit 
Lejau  par  Requête  du  1 8  Février  der-. 
nier.  Requête  de  ladite  de  Maugas  du 
14  Mars  enfuivant ,  employée  pour 
contredits  &  falvations  contre  leditFac- 
tum  &  les  produûions  nouvelles  des 
6  &  18  Février  dernier  ,  contenant 
auflî  pfoduâion  nouvelle.  Contredits 
dudit  Lejau  du  27  dudit  mois  de 
Mars ,  (ervans  de  Salvations.  Mémoi- 
re imprimé  pour  ladite  de  Maugas  ^fî- 
gnifié  le  :2i  Mai  1716.  Fadum  impri- 
mé pour  ledit  Lejau  >  (rgnifié  le  2.(^ 
dudit  mois  de  Mai.  Sommation  géné- 
rale de  fatisfaire  au  Règlement  :  Con- 
clufîons  de  notre  Procureur  Général  ; 
toutjoint&confîderé.  NoTREDITB 
C  o  u  R  a  reçu  ledit  Lejau  oppofant  à 
PArrêt  d'adjudication  par  Décret  de  la 
Terre  &  Seigneurie  de  MoKnes  du  25^ 
Juillet  1672  ,en  ce  que  îadite  Terre  a 
été  adpjgée  (aas  £ire  diârsâbn  desDix- 
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mes  de  tout  le  Domaine  ôc  Métairie 
de  £eauvai&,  &  ians  charge  de  la  rea-» 
te  de  trois  livres  dix  fok ,  dont  il  s'agit , 
icelles  abandonnées  au  Chapelain  de 
Molidies  pour  la  dcflerte  de  la  Chapelle 
dudit  Châtia  par'  Taâe  de  fondation 
du  7  Août  I5'i5  ;  Éaifant  droit  fur  la- 
dite oppofition  9  ordonne  que  les  Dix- 
mes  de  ladite  Métairie  de  Beauvais  & 
ladite  rente  de  trois  livres  dix  fols  de- 
meureront audit  Lejau ,  Chapelain>pour 
fatisfaire  à  ladite  fondation ,  de  laquel- 
le rente  de  trois  livres  dix  fols  ladite 
Maugas  fera  tenue  de  pafl'  -  titre  nou- 
vel &  reconnoilîance  audit  Lejau ,  fî- 
non  le  préfent  Arrêt  vaudra  titre  nou- 
vel de  ladite  rente  r  Déboute  ledit  Le jait 
de  fa  demande  des  autres  Dixmesâc  dic 
furplus  de  (on  oppofition  audit  Arrêt 
du  29  Juillet  1 672  ,  le  condamne  aux: 
trois  quarts  de  tous  les  dépens  »  l'autre 
quart  compenfé.  Si  te  mandons >  &c* 
Donné  à  Paris  en  notreditc  Cour  de 
Parlement  le  5 1  Juillet ,.  Tan  de  grâce 
JJ16  T  &  de  notre  Règne  le  premier*. 
Collatiônné  ^  par  la  Chambre*  Sigf^^  ►    / 
GUYHOU. 

SceUéle  1 9  Aoûtl  715.  Signé, BorEit^ 
four  co fie j  figné  Rochon JSi^nipé  le  20. 
-^0^  1715^^  M\  Gousjkrt^  Prêcurcur^ 
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CHAPITRE  XII. 

Des  TranfaÛhnsfuT  les  Dixmes  &^ 

des  emprunts  pour  les  réparations, 

N^.  I .  f)  I E  N  de  plus  ordinaire  ni  de 
iv  plus  commun  que  les  Procès 
pour  les  Dixmes  ;  un  Décimateur  croit 
que  Ton  a  fait  des  entreprifes  for  ies 
droits  ,  Se  qu'ils  ont  été  négligez  ,  il 
fait  une  aftion  contre  ceux  tenus  de  la 
Dixme,ou  contre  ceux  qui  en  prétendent 
le  droit  ;  s'il  fait  une  tranfaftion  avec  les 
premiers,  il  doit  fçavoir  qu'étant  ma- 
jeur il  efl:  obligé  d'exécuter  la  conven- 
tion quil  a  faite,  à  moins  qu^il  n'y  eût 
un  dol  perfonnel  de  la  part  de  (on  Pa- 
îoiffien  avec  lequel  ilauroit  compofé  à 
une  quotité  de  grains. 

Il  y  auroit  même  ratfon  ,  s'il  àvoît 
€omp  oCé  pour  tes  menues  Dixmes  à  une 
certaine  fomme  pour  chaque  bête  de 
deux  ou  trois  fols  par  an,  ces  tranfaâ:ion$ 
font  appellées  perfonnelles  ,  elles  ne 
lient  que  ceux  qui  les  font ,  Se  n'enga- 
gent point  leurs  (ucccffeurs  ,  d^autant 
que    sTil  eft  pépiais  à  xxa  Coié  d*a£ktr 
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mer  pour fix^ou  neuf  ans  (ts  Dixmes > 
il  lui  eft  en  même  tems  licite  de  con- 
tinuer les  mêmes  abonnemens ,  il  eft 
tion-recevabie  s'il  vient  contre  la  tran- 
(aftion  fans  avoir  pris  des  Lettres  ;  & 
s'il  en  prend  ,  il  faut  voir  fî  elles  font 
fondées  >  &  s'il  eft  encore  dans  le  tems 
pour  les  prendre  ;  mais  il  vaut  mieux 
de  ne  faire  ces  abonnemens,  que  pour 
un  tems. 

Nous  avons  dit  plufîeurs  fois  qu'on 
devoit  dàftinguer  les  tranfaftions  per- 
foiinelles  ,  à^s  réelles  j  les  premières  fe 
doivent  exécuter  entre  les  perfonnes 
qui.  les  ont  paffées,  &  les  autres  qui 
font  réelles  quand  elles  ont  été  faites 
entre  les  Eglifes  par  les  Supérieurs  avec 
connolflânce  dccaufe,  principalement 
quand  elles  ont  été  autorifées  par  eux, 
&  qu'on  ne  s'eft  point  pourvu  contre 
les  con&ntemens  &  les  homologations  ; 
que  fi  on  s'eft  pourvu  contre ,  elles 
ont  été  confirmées  &  exécutées  par  une 
poflèflîon  immémoriale.  Un  Curé  fait 
de  vains  eflForts  pour  faire  cafter  ces 
Concordats  faits  entre  fon  Eglife  &  une 
autre, 

2.  Les  Dames  Religieufes  &  Coa-^ 
vent  du  Prieuré  de  Valdofne  avoient 
fait  des  compofîtions  pour  la  quotité  de 
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leurs  Dixmes  avec  les  Curés  de  Mon- 
tiers-fur*Ceaux,  Tinquietude  de  ceux- 
ci  les  faifoit  agir  de  tems  en  tems  ; 
un  Cure  les  ayant  troublées  &  obt^ 
nu  deux  Sentences  en  différentes  Ju- 
rifdiftions  ,  elles  en  interjetterent  ap- 
pel. J'écrivis  pour  ces  R  R.  transférées 
à  Charenton  où  elles  font  à  préfent  éta- 
blies dans  le  lieu  où  çtoit  autrefois  le 
Temple  de  ceux  de  la  Religion  Pré- 
tendue Réformée  ;  elles  y  vivent  dans 
une  adoration  perpétuelle  du  Saint  Sa- 
crement j  elles  ont  obtenu  un  Arrêt  con- 
forme aux  Conclufion5î  de  Monfieur  le 
Procureur  Général ,  qui  a  confirn>é  les 
Concordats  approuvez  par  les  Patrons  » 
l'Ordinaire  &  le  Parlement.  On  verra 
dans  les  Salvations  qui  feront  avec  l'Ar- 
rêt à  la  fin  de  ce  Chapitre  y  comment 
les  Concordats  doivent  être  faits  en 
connoiflànce  de  caufe  y  &  les  principes 
fur  ces  matières. 

5-  Quand  des  tranfaftions  ont  été 
faites  entre  des  Décimateurs  &  des 
Communautez  pour  régler  une  quoti- 
té douteufe  &  qu'il  n'y  B  point  eu 
de  furprifc  ,  il  eft  difficile  d'y  donner 
atteinte  :  Exemple ,  M.  de  Saint-Geor- 
ges ,  Archevêque  de  Lyon ,  ayant  des 
Dixmes  en  commun  avec  le  Prieur  de 


Livre  3'.  Chap.  12.      285 

Ternan  ,  ils  avoient  Procès  pour  les 
furnumeraires  des  Dixmes  ,  nous  en 
avons  fait  un  Chapitre.  Les  Habitans 
firent  un  Concordat  avec  ces  gros  Dé- 
cimateurs  ,  après  une  grande  connoit 
fance  de  caufe  ,  par  lequel  ils  s'obli- 
gèrent envers  ces  Décimateurs  de  leur 
payer  la  Dixme  du  plus  plus  ,  &  du 
nie  ns  moins. 

jvlais  ils  fe  repentirent  bien  -  tôt  de 
cette  tranfaftion  ;  on  voulut  la  faire 
homologuer  au  Parlement  ,  ces  Habi- 
tar.s  s'y  oppofercnt ,  &  prirent  des  Let- 
tres de  refcijfîon  qu'ils  voulurent  faire 
entérine J,  Je  défendis  ces  Décimateurs , 
S"  -^s  voir  qu'il  n'y  avoit  ci  dol,  ni  fur-, 
prife  ,  ni  léiîon  ,  d'autant  que  les  La- 
boureurs ne  payoient  que  fuivant  la 
quotité  de  la  Dixme  ,  y  ayant  plufieurs 
perfonnes  qui  en  faifoient  le  ^yement 
en  conformité  de  la  trartfaftîon  du  plus 
plus  &  du  moins  moins ,  ce  qui  a  été 
jugé  par  Arrêt  ,  qui  fera  à  la  fin  du 
Chapitre  que  nous  avons  recouvré  depuis 
l'édition  du  Traité  des  Dixmes ,  qui  fcr- 
vira  d'autorité. 

^f*  Un  Curé  de  Gafçogne  voulut 
auffi  revenir  contre  deux  tranfaâions 
pftffées  par  fès  prédecefTcurs.  Par  Arrêt 
du  Grand  Confell  du  2  Juin  1734  >  ^^ 
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rapport  de  M.  le  Roux, il  fut  condaimi^ 
à  payer  les  arrérages  de  la  rente  por- 
tée paria  iranfaftion ,  à  en  continuer  an- 
nuellement le  payement ,  &  aux  dépen»; 
le  Mémoire  de  M.  Bronet  que  nous 
ajouterons  à  la  fin  de  ce  Chapitre  inftrtti- 
ra  de  Fétat  de  la  caufe,  3 

4.  La  paftion  ,  la  tranfàftion  &  la 
compofition   font  prifes  aflez   fouvent 

£our  la  même  chofe  ;  cependant  no$ 
Codeurs  y  font  quelque  différence. 
La  compofition  ,  dit  Rebuflfè  en  foa 
Traité  des  Dixmes  ,  queft.  13  ,  eft  une 
convention  o^r^tuîte ,  h  trarifaftion  eft  fur 
un  Procès  ma  entre  des  perfonnes  pour 
dés  choies  douteufes  <Scincertaines,quand 
on  donne  ou  qu'on  retient  quelque  cho- 
fe ;  ce  qui  s'exécute  fans  formalité  en- 
tre des  j^ïcs  pour  leurs  intérêts  par- 
ticuliers T  eft  bien  différent  de  ce  qui 
fe  fait  entre  Ecclefiaftiqucs  pour  les 
droits  de  leurs  Eglifes  ;  dans  le  premier 
cas  ,  on  ^gkprafuo  ;  mais  quand  un  Titu- 
laire eft  regardé  comme  un  Procureur 
in  remfuam  ,  ou  un  Tuteur  qui  fait  les  af- 
faires de  PEglife,  il  doit  bien  prendre 
garde  à  ce  qu'il  fait  j  c'eft  pourquoi 
il  doit  avoir  recours  à  l'autorité  Se  à 
la  prévoyance  de  fon  Supérieur  ,  le- 
quel en  connolifance  de  caulè  examina 
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le  fonds  du  Procès  ôc  de  la  contelta- 
tion ,  &  interpofe  ion  autorité  pour 
confirmer  le  Concordat  &  y  donner 
fon  Décret  ;  il  faut  obferver  que  c'efl 
ici  une  aliénation  ,  &'dans  les  aliéna- 
tions il  faut  outre  la  néceffité  &  luti- 
lité  qu'il  y  ait  une  efpecc  d'informa- 
tion fttpcr  commêdo  &  incammodo ,  par 
FEvêque  ou  par  l'un  de^  fes  Grands  Vi- 
caires qui,  a  le  même  pouvoir.  Rebuffe 
en  fon  Traité  des  Dixmes ,  qu.  1 3  ,  n. 
1 5*  &  fuivans  9  fc  tire  mieux  d'affaire  que 
fur  d'autres  queflions  de  Dixmes  oh  il 
fuit  les  Ultramontains. 

Il  rapporte  les  autoritez  de  Pan  orme 
&  d'Innocent  IV.  le  premier  tient  qu'il 
n'y  a  aucune  difpofîtion  qui  oblige  de 
prendre  le  confentement  du  Supérieur  ; 
mais  Rebuffe  foufcrit  comme  je  fais  à  To- 
pinion  de  l'autre  qui  eft  d'Innocent  IV, 
qui  foutient  que  le  confentement  du 
Supérieur  cfl  néceffaire ,  ce  n'cft  pas  de 
l'Abbé,  mais  de  l'Evêque,  encore  que 
j'eftime  qu'il  faut  celui  de  l'Abbé  en 
certains  cas  ;  *il  tient  que  fi  l'inférieur 
avoit  la  Jurifdiftion  quafi  Epifcopale, 
cela  fuffiroit,  mais  l'Eveque  feul  peut 
unir  ou  défunir  les  Dixmes. 

j.Il  y  a  une  grande  précaution,  fui- 
yant  Rebuffe  ,  à  prendre  ea  exécution 
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de  ces  tranfaftions ,  d'autant  que  fi  Tu- 
ne des  Parties  y  avoit  contrevenu  ,  cette 
contravention  lui  feroit  imputée  com- 
me fi  elle  y  avoit  renoncé  ,  à  quoi  il 
faut  bien  prendre  garde  ;  il  foutient  fa 
propofition  par  la  Loi  ,  cîim  propenas 
Cod.  de  paiiiSj  eap.  cum  pervenit  de  jure- 
jurando* 

Mais  allons  au  principe,  &  voyons 
pourquoi  les  tranfadions  qui  font  fi  or- 
dinaires, fi  fûres  &  fi  néceflaires  pour 
aflbupir  des  Procès  entre  des  Parties  , 
&.  qui  les  terminent  ,  font  néanmoins 
rcjettées ,  qu^elles  font  déclarées  nulles 
quelquefois  ,  &  quels  font  les  défauts 
&  les  vices ,  afin  de  donner  les  idées 
qu'on  doit  fe  former  pour  les  rendre  va-^ 
labiés  &  de  durée. 

La  caufe  en  eft  rapportée  par  Re- 
bufFe  &  par  les  Canoniftes  ,  c'eft  que 
les  Dixmes  font  regardées  comme  quel- 
que chofe  de  fpirituel. 

Que  fi  c'étolt  une  compofitîon  pour 
des  Dixmes  du  pafle,  comme  elles  ont 
pu  être  louées,  vendues,  &  qu'on  en 
a  pu  difpofer ,  on  peut  en  tranfiger  » 
&  fans  beaucoup  craindre ,  d'autant  que 
c'efl:  un  intérêt  particulier  dont  il  s'agit, 
que  la  remife  s'en  pourroit  faire  pour  le 
pafle. 


r 
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Maïs  fi  c'étoit  une  tranladion  pour 
des  Dixmes  futures  ,  cette  ipiritualité 
cauferoit  une  efpece  de  fîmonie  ,  princi- 
palement fi  ondonnoitou  retenoit  quel- 
que chofe  pour  l'aliénation  qui  en  feroit 
faite  ;  c*eft  dans  la  queftion  13  ,  n,  3  3  & 
fuivans, 

6.  S^il  y  a  un  vice  radical  dans  la 
tranfaâion,  qu'il  nV  ait, aucune  caufe 
de  néceflîté  ou  d'utilité  pour  le  Béné- 
fice, mais  pour  le  Bénéficier  qui  falîe 
un  emprunt  d'une  femme  de  mille  li- 
vres, &  qu'il  fuppofe  des  réparations  à 
faire  dans  le  corps  du  Bénéfice  ,  que 
pour  cet  effet  il  fafle  faire  des  Procès 
verbaux  de  l'état  des  lieux ,  que  ces  ré- 
parations foient  véritables ,  &  qu'il    les 
fade  publier  >  mettre   des  affiches ,   Se 
obfcrver  toutes  les  folcmnitcz  pour  fai- 
re la  preuve  qu^il  y  avoit  des  répara- 
tions urgentes  &  néceflaires,  que  le  Ti- 
tulaire ait  emprunté  une  ibmme   pour 
cet  effet  :  Peut-il  vendre  des   Dixmes 
pour  faire  les  réfedions  &  réparations  ? 
Allons  plus  loin  ,  fuppofons  qu'il  y  a 
des  reconftruftions  à  faire  arrivées  par 
caducité  ou  autrement ,  que  le  Titulaire 
ne  foit  pas  en  état  de  les  faire  reconC. 
truire  ,  cjuid  jurir  ?    Comment   fe  dé- 
baraffer  de  cette  incommodité  qui  fait 
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de  la  peine  à  un  Titulaire  ,  qui  veut 
jouir  &  qui  ne  veut  rien  perdre  de  fe« 
revenus  ordinaires  ? 

7.  Un  Titulaire  ne  peut  pas  aliéner 
lès  Dixmes  ni  les  autres  biens  de  fbfl 
Bénéfice  fens  Tautorité  du  Supérieur  9 
&  quand  il  y  aura  des  réparations  » 
réfeftions  &    rcconftruftions     à    faire 
dans  un  Bénéfice  &  qu'elles  feront  ar- 
rivées du  tems  du    Titulaire  ,  il  cft 
obligé  ad  fiirta  u£ia  parles  Capitulaires 
de  nos  Rois,  l«s  difpofitions  du  Droit 
Canon    &  de  nos   Ordonnances  ;  de 
qu'ayant   le  Bénéfice  &  jouiflant  des 
revenus ,  il  doit  en  porter  les  charges  f 
.  &  faire  les  réparations  néceflaires  9  qui 
femit  cofnmodum  débet  fervire  cnus  ;  mais 
que  les    réparations   qui  font  à  feire 
étant  des  charges  locales  des  Bénéfices , 
ils  en  font  tenus ,  fans  qu'ils  puîflent  en- 
gager le  fonds   du  Bénéfice  ,  &  celui 
qui  fait  ces  acquifitîons  fans   autre  (îi- 
reté  ,  veut  bien  prêter  lans  recours  fur 
les  fonds  du  Bénéfice  ,  niais  fur  la  per- 
Ibnne  feulenient ,  à  quoi  le  créancier  doit 
prendre  garde. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  bien  néceflîté  de 
réparer  ,  mais  elle  eft  fterile,  &ne  laif- 
fe  aucun  emploi  en  faveur  de  celui  qui 
donne  fon  argent ,  fi  ce  n'eft  fur  le  Ti- 
tulaire 


XvXdXrty  ferjona    Prioris    non  Prio^atus    . 
Mtgatur ,  fuivânt  le  chap.  niji  effim  vi^  * 
ri  frovidi  de  Prabendis  &  lyigrntaiibus  ; 
parce  que  cet  emploi  n'eft  <3u*en  faveur 
du  Bénéficier  &  non  éa  Bendîce. 

8.  Que  fi  par  un  incendie  ou  des 
cours  d'eau  &  des  torrens ,  il  fe  trou- 
voit  des  maifons  brûlées ,  des  moulins, 
&4es  digues  emportées,  que  le  Titu- 
laire n'eût  pas  les  moyens  de  rétablir, 
que  peut-il  faire  tians  ces  conjonâures 
pour  fe  fauvcr  du  feu  &  du  naufrage, 
ou  du  moins  fe  fauver  des  ruines  ,  &  fç 
mettre^en  état  de  réparer  ? 

Il  préfentera  requête  à  la  Cour  ex- 
pofitivc  de  raccidcnt  arrivée ,  &  qu'il 
lui  foit  permis  d'emprunter  une  fom- 
me  pour  reconftruire  les  édifices  qui 
ont  péri.  Il  obtient  un  Arrêt  qui  or- 
donne qu'aux  fins  de  la  Requête  les  lieux 
feront  vus  &  vifitez,  &  qu'eftimation 
fera  faite  de  ce  qui  pourra  coûter  pour  le 
rétabJiffenent  des  réparations  pardevant 
le  plus  prochain  Juge  Royal  des  fieux, 
pourfuite  &  diligence  *  tant  du  Subftitut 
du  Siège  que  du  Bénéficier;  on  nom- 
me des  Experts  d'office,  qui  dreflent 
leur  Procès  verbal  de  l'état  des  lieux^ 
&  fixent  des  fdmmes  qu'ils  eftiment 
^'11  coûtera  pour  le  rétajbli^mcnt. 
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p.  Cette  Procédure  étant  rappprtéiB 
«la  Cour,  on  demande  qu'il  foit  per- 
mis au  Bénéficier  d'emprunter  une  fom- 
,me  à.conflitutionpour  faire  rétablir  le* 
lieuxen.bon  état,  &  (ur  les  Conclufions 
de  M.  le  Procureur  General,  on  obtient 
:un  ArrAJ  qui  permet  au  Titulaire  d'em- 
prunter une  fomme.f  dont  il  fera  tenu 
idc  payer  Tintcrêt  d'année  en  année ,  & 
remboqiifer  le  principal  dws  dix ,  dou** 
ze  ou  quinze,  ans  j  c'eft  au  créancier  qui 
a  je  Titulaire  &  le  Bénéfice  pour  obligez 
àpre^eJTes  mefures  pour  fe  faire  payer 
exaâement  d'année  en  année  de$  arré* 
rages  &:  du  prmcipal ,  d'autant  .que  s'il 
W  fe  faifoit  pas  payier ,  &  qq'il  y  «fit  de 
la  négligence  de  fa  part  à  fe  faine  rem^ 
Jjourfet  lé  principal ,  &  fe  faire  pay:^ 
.des;arrerages^  on  lui  imputeroit  fa  né«- 
^ig^Dce.,  l'Arrêt  delà  Cour l'intcrpclr 
hxit  ix:'t&lata  culpa  qu^  dolo  ajfimila^ 
tur^  i)  l'a. bien  voulu,  &  cela  efl  de 
principe ,  l'emprunt  eft  fait  fous  cette 
condition,  c!eft  la  Loi  impoféc  parla 
Cour ,  qui  par  iun  temperamment  de 
Juftice  iou)age  le  Bénéficier  dans  cette 
extrémité  ^  ,&  décharge  le  Bénéfice  tn 
njême  tems    &   à  proportion  ;   ce  ne. 
font  pas  des  règles  certaines  que  dix  » 
douze. oju  (juÎAze  années  de  tems>  c'eft 
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^ar  rapport  aux  revenus  &  aux  ruines 
d'un  Bénéfice ,  &  à  la  commodité  qu'il 
j  a  de  trouver  des  deniers  j  nous  en 
^vons  dit  quelquexhofe  dans  le  partage 
des  fruits, 

lo.  Mais  n  ces  formalités  n'avoîent 
|)oint  été  obfervées,  qu'un  Abbé  ou  au- 
tre Titulaire  eût  feulement  fait  faire  des  * 
Procès- verbaux  de  l'état  des  lieux  ,  &  : 
que  fans  autorité  de  Juftice  ^  ou  qu'a- 
vec autorité  &  par  furprife  il  eût  fait 
faire  des  Procès- verbaux  des  ruines ,  Sc  ' 
que  la  dette  eût  été  faite  :par  le  BcneiS-^  ' 
^ier  pour  caufes  de  réparations  : 

Il  faut  bien  fe  donner  de  garde  de 
cendre  des  Lettres  de  refeifion  contre  ' 
le  Contrat  ou  l'Obligation,  ce  feroit  les 
reconnoître  en  quelque  manière;  mais  * 
s'il  y  avoit<]uelque  CDhrdonnance  qui  eût 
permis  de  cotitrader  &  ^e  faire  un  em- 
prunt^ &  que  la  rente  fût  encore  due  , 
il  faut  intcrjetter  appd  comme  d'abus 
nies  Ordonnances,  Sentences  &  Juge- 
mens ,  s'il  y  en  avoit ,  Sc  montrer  par 
les  principes  de  Droit  que  c'Sétoït  an.' 
Bénéficier  à  faire  ces  réparations  de 
fon  chef,  &  le  Titulaire  doit  prouvée 
>qu'il  y  avoit  beaucoup  plus  de  revenu 
par  chacun  an ,  pour  feîre  ces  répara- 
tions &  réfeâbns ,  qu'il  ne  conve2H>it' 
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pour  les  faire  du  réfîdu  de$  fruits ,  au^ 
tremcnt  il  arrîveroit  que  les  Bénéfices 
&  leurs  revenus  feroient  bien-tpt  anéantis 
&  cRuifez,  il  faut  daps  ces  occaiîons  fui^ 
vre  les  grands  principes  qui  veulent  quç 
les  Titulaires  y  emploient  le  tiers  de  leurs 
revenus,  Tartick  23  de  TEdit  de  la  Ju-^ 
rifdiftion  Ecclcfiafti^uc  y  eft  formel  ;  la 
Loi  politique  pour  la  confervation  des 
Bénéfices  &  leur  entretien ,  eft  d'autant 
plus  neceflaire  que  l'intérêt  du  droit  pu^^ 
blic  !&  (àcré  veut  que  les  Magiftrats  y 
ayeot  attention.. 

II.  Il  feroit  bien  plus  avantageux 
pipur  celui  qui  a  acquis  les  Dixmes  de 
n'avx)ir  point  d^  titriC  que  d'en  avoir  un  ; 
dans  le  prem^ier  cas ,  il  fuffit  de  les  ^vpir 
pofledce^  pendant  quarante  ans  par  de^ 
Laïcs  ,  fi  elles  étoicnt  inféodées  ,  & 
qu'elles  dépendiflent  d  pn  Bénéfice ,  que 
d'en  avoir  un  qui  fut  radicalement  vi- 
cîcux  y  d'autant  çu'il  Juffit  qu'un  Titu- 
laire d'un  Bénéfice ,  qui  ne  peut  pas  aliér 
ner^  jâitj^yenda  despixmcs  Ecclcfîafii* 
que  d*un  Bénéfice  dont  il  n'étoit  que 
rEconpme ,  ou  tout  au  plus  l'ufufrui- 
rîer ,  fi  l'on  ne.  rapporte  pas  le  titre ,  qui 
cpntr^  jura  mercatur  maU  fidà  po^efir 
crediiur ,  ç  eft  une  règle  du  fexte ,  Ja 
y^nte  eft  çiTeotiellçment  puUç ,  le  Laïc 
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fi^étant  pas  capable  de  les  pofledcr.  - 

Que  fi  c'étoient  des  Dixmes  infe'o- 
dées ,  c'cft  le  patrimoine  d'un  Bénéfi- 
ce dont  il  n'îi;  pu  difpofer  fans  une  ne^ 
ceflîté  ou  utilité  évidente ,  &  le  con- 
fentement  des  Supérieurs.  JVLBigncn, 
Avocat  General  dans  une  caufe  qui  fut 
jugée  pour  une  aliénation  faite  d'un  dé- 
pendant du  Prieuré  de  S.  Guenault  ^  à 
la  prefentation  de  l'Abbaye  de  Saint 
Viftor ,  remarqua  qu'on  ne  pouvoit  jà- 
maisprefcrire  contre  foft  titre,  que  dans 
les  prefcriptions  prérendues  ,c'eft  quaùd 
on  avoit  joui  de  bonne  foi  pendit  plus 
de  quarante  ans  ,  la  préfomption  étoit 
pour  le  pofleflTeur. 

Mais  cette  préfomption  ceflbît  par 
la  vérité ,  quand  le  titre  étoit  nul ,  & 
que  par  l'évidence  du  fait ,  il  paroifibic 
tel ,  &  qu'étant  en  mauvaife  foi ,  on 
ne  pouvoit  prefcrire  contre  fon  titre  $ 
tom^  2  y  livre  7  ^  chap.  56  de  Bardet  ; 
c'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  en  fon 
confeil  ïo. 

12.  Les   conventions  ,  les  tranfao-^ 
tions  &  quelques  traitez  qu'on  fafle  avec 
les  Curez  à  portion  congrue,  s'agiflant 
-de  leur  fubfiftancé ,  ils  font  toujours  affli- 
gez ,  toujours  en   droit  de  fe  plaindre 
s'il  s'agit  de  leurs  alimens,  tout  ce  qui 

Niij 


cft  fondé  fur  le  Droit  divin  »  ne-  doit: 
jamais  trouver  d'exception  ;  les  alimens- 
font  dûs  aux  Curez  à  portion  congrue  ^ 
parce  que,  fuivant  toutes  les  difpofî^ 
tions  de  Droit  &  les  Arrêts»  ils  doivent 

^  avoir  cette  L^itime  autant  que  faire  fe- 
peut  en  corps  héréditaire,  &  ils  feront 
'feiea  reçus  àfe  pourvoir  contre  lestranC- 
aâions;  oa  Sentences  qui  jugeroient  ao^ 
contraire  \  cn  voici  quelquesv Arrêts  qui 
font  uniformes. 

Le  premier  efl:  contradîftoîrc  du  Con-^ 
feil  du  Roi  du  premier  Juillet  16^2 , 
pour  le  Vicaire  perpétuel  de  Sales,  con- 
tre le  Prieur  de  &int  A  mand ,  il  avoît* 
abandonné  fes  Dixraes ,  tes  Agens  Ge-' 

'  neraux  du  Clergé  étoîent  Parties  in?» 
tervenames  >  &  (ans  avoir  égard  à  leur 
intervention,  on  jugea  en  faveur  du 
Curé,  &  qu'il  rentreroit  dans  fes  Dix- 

'  mes» 

On  lui  reprochoit  une  variation ,  maîs^^ 
plufieurs  raifons  faifoient  pour  lui;  1^. 
On  ne  peut  pas  tranfiger  de  fes  ali- 
mens  futurs  ;  2.  Sujhntatio  efi  de  jurt 
divino  ;  3**.  C'eft  une  légitime  due  en 
corps  héréditaire  ;  mais  on  pourroit  de- 
-  mander  aux  Agens  Généraux  du  Cler- 
gé fi  les  Curez  qui  foufïrent  vondus 
&^  ^vm   dUi^  qui  font  de  la  ilierar- 
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chîe,"  ne  mcriteroîent  pas  plutôt  d*êtr^ 
foutenus  qu'abandonnez, 

15.  Cet  Arrêt  n'efl  paslefeul  en  cette 
efpece  ;  en  voici  un  autre  rendu  au  con- 
traire en  la  j^remiefe  desEnquctesJ  LcCu- 
ré  de  Bougcimal  avoit  obtenu  la  portioif 
congrue  fil  demande  Ton  ancien  gros,  il" 
Fobtient  par  Sentence  &  par  Arrêt  ;  if 
demande  enfuite  la  fomme  de  300  liv*^ 
îl  en  eft  débouté  par  Sentence;  il  croyoit 
avoir  les  menues  Dixmes  dans  fon  gros* 
Appel.  On  a  infirmé  la  Sentence  &  ju-^ 
.gé  qu'il  auroit  la  fomme  de  trois  cens  U'» 
vres. 

Autre  Arrêt  da^p  Juillet  1718 ,  qxxi 
a  infirmé  la  Sentence  du  Senechal  d'Au- 
vergne 9  qui  avoit  débouté  le  Sieur  Lan- 
glade ,  Curé  du  Chat  »  du  droit  qu'it 
avoit  en  fon  ancien  Domaine ,  Se  lui 
adjuge  contre  les  gros  Décimatèurs,- 

Il  eft  Vrai  qu'il  y  a  quelque  irariatiott 
dans  ces  efpëces  »  mais  if  lïous  aimbâs 
là  vérité,  plaignons  les  Curez  y  dece<^ub 
dans  des  tems  fôcheùx  on  a  donné  dte 
Cures  à  des  Communautez,  qui  m  bric 
fait  des  feftions  &  érigé  des  Prîèurez, 
ou  retenu  les  Dixmes  en  partie,  &*bilt 
exhercdé  des  Curez  fans  caufe  &  fan» 
leur  faute  ,•  il  n'y  a  qu^à  lire  nos'  aii* 
ciens  Auteurs  :  c'eft  donc  une  Jurifpru- 
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dence  certaînô  à  préfcnt  que  quand  onr 
fera  des  tranfadions  avec  eux  pour  des 
aliraens,  il  eft  jufte  de  leur  en  donner^ 
non  aUigabis^s  h^vis  trituramif, 

14.  Il  fe  faut  faire  des  principes  dan» 
ces  matières  :  pourquoi  eft-on  (î  indul- 
gent pour  les  Curez  ?  i  ^  Ils  font  de  la 
Hiérarchie  &^repréfentent  les  foixan- 
te-douze  Ûifciples  j  2P.  c'efl:  que  tou- 
tes les  Dixmes  d'unç  Cure  appartehoient 
aux  Curez  pour  Tadminiflration  des 
Sacremens  }  les  mauvais  tems  dans  les- 
quels ceux  qui  avoient  fervi  les  Cures 
étant  paflez  ,  ces  Adminift/ateurs  paflk- 
gers  Se  mercenaires  ont  fini  »  ils  ont 
eu  la  récompenfe  de  leurs  fervices  pen- 
dant qu'ils  les  ont  fervi»;  la  règle  de 
Droit  5* 5* ,  qui  fentu  oniis  fentire  débet 
commêdum  &  contra  ,  femble  limiter 
la  récompenfe  au  fervice  aâuel  ;  cepen- 
^dant  les  Curez  primitifs-  &  autres  qui 
©nt  fervi  les  Cures  ,  en  ayant  tiré  la  ré- 
compenfe au  tems  du  fervice  aftuel 
qu'ils  y  rendoient,  ne  doivent  pas  tirer 
à  rigueur  avec  les  Portionnaires  fur  le 
plus  ou  fur  le  moins  que  la  Loi  a  éta- 
bli. 

RebuflFe ,  n®.  25*  &  fuivans  de  fa  quef- 
lion  15 ,  marque  les  efpeces  dans  let 
quelles  la.  compofition  &  tranfaâion  ne 
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peut  avoir  lieu,  encore  qu'elle  ait  été 
îaite  par  l'autorité  du  Supérieur.  Origî-» 
îiairenient  les  Dixmes  devoien;  être  por- 
tées chez  les  Décimateurs  à  leurs  frais  ; 
c'eft  ce  que  Panormc  foutient  en  fes 
Notes  fur  le  chap.  ex  farte ,  il  cite  le 
chap.  revertimni  y  caufc  l6 ,  qucft.  prc* 
miere ,  n^  y. 


SALVATIONS 

'Servant  de  contredits  de  Produâfion 
nouvelle  j  que  four  nijjent  par  dtvant 

yous  >NoSSEIGNEURS   DE 

Parlement,. 

L  E  S  Dames  Prieure  &  Relîjgîcu-^ 
fes  du  Valdofne,  transférées  à 
Charenton ,  Membre  dépendant 
de  Molefme  ,  ayant  pris  le  fait 
&  caufë  d'Eftiennc  Viart ,  Fran- 
çois Raulin  >  &  Didier  Desjar^ 
dins ,  leurs  Fermiers  du  Bois  des 
Cordes  9  de  la  Grange  Allart,  & 
de  la  Haye,  fis  Paroîfle  àc 
MonticK-fur-Ceau3C -^  Appelante^ 
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des  Sentences  rendues  à  ÇhaiK 
mont  en  Baflîgny  &  à  Bar-ler 
Duc,  les  y  &  p  Août  1721,5 
Défendercfles  ôc  Demande- 
refles.  -   , 

CO  NTR  E  Me.  Franprs  le  Terorty 
Prêtre,Cnré  deMontierS'fW'CeauXi. 
&^  Parroy  fort  annexe  y  Intimé  y. 
Demandeur  &  Défendeur.. 

A  GEQUIL  PLAISE  A  LA  COUR. 

adjuger  aux  Appelantes  leurs 
Conclufiotis  avec  àépens. 

LA  queftion  qui   efl:  à  juger  entre- 
les  Parties,  eft  de  fçavoir,  iî  une* 
quotité  de  Dîxme  payée  depuis  près  de 
deux  fiécles  par  les  Appelantes  aux  Cu* 
rez  de  Momiers-fur  Ceaux ,  en  vertu  de* 
plufïeurs  Concordats  homologuez  par 
ks  Puiflances  Ecclefiaftiques  &  Sécu- 
lières ,  ne  doit  pas  être  exécutée  à  Pave- 
ftir ,  comme  elle  Ta 'été  par  le  palfë  du 
iOAfentemeni;  de  t?outes  les  Parties». 
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Fait  &  Prectdures. 

Le  Sieur  le  Feron  eft  neveu  &  réG- 
gnataîre  du  Sieur  Martine  ,  Curé  immé* 
diat  de  la  Paroifle  deMontiers-fur-Ceaux» 
&  par  confëquent  tenu  de  Tes  faits  : 
c'eft  avec  Toncle  que  la  tranfaftion  de 
i65p  a  été  faite ,  qu'elle  a  ité  faomo^ 
loguée  par  Arrêt  de  k  Cour  en  1688  ^ 
&  qu'elle  a  été  exécutée  pendant  cin- 
quante ans^  avec  lui.  C'eft  une  Cure  de 
tirois  miUe  livres  de  revenu  par  chacun 
an  ;  (Se  auili  •  tôt  que  l'Intimé  en  a  eir 
pris  pofTeffion,  il  a  inquiété  les  Appe-» 
lantesy  <Sc  a  obtenu  aeux  Sentences  ^r 
Fune  au  Bailliage  de  Chaùmont  en  Baf* 
figny  ,  &  l'autre  à  Bar-le-0uc  ,  les  ^ 
&  ^  Août  lyii ,  par  léfquelles  il  s'é- 
toitfait  adjuger  les  Dixmes  avec  IcsPer- 
xniers<les  Appelantes.  Elles  ont  inter- 
jette appel  de  ces  Sentences,  &  ont: 
pris    le  feit  &  caufe   de  letwrs    Fer*: 
Biiers. 

Les  Dames  dû  Vàldofne  ont  dcmatt- 
^é  Pcxécution  de  la  tranfaâion  paffér 
«ntr'elles ,  &  le  fieur  Doré  Curé  de  Mpn- 
lîers-fur-Ceaux  en'  1 5*42 ,  homologuée 
par  les  Chanoines  dé  Brixey ,  Patrons  de 
là<Cur^P&  par  Monûeur  l'Evéque  d^ 
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Toul,  les  dernier  Janvier  &  4  Mars. 

Elles,  ont  auffi  demandé  que  là  tranf- 
aAion  du  25*  Juin  1669  y  faite  entr'el- 
les  &  lè  fîeur  Martine  prédecefTeur  im- 
médiat de  l*Intimé,  fut  exécutée ,  en- 
fcmble  rjiomologation  faite  en  la  Cour 
fiir  les  Gonclufiôns  de  Monfieur  le  Pro- 
cureur Général  le  yJViai  1^88  ;  elles  one 
demandé  afte  des  offres  qu'elles  faifoient 
de  payer  à  rrntiméj.comme  dlesavoient 
feît  à  fcs  prédeceflcurs ,  trois  feptîers 
de  bled,,  trois  feptiers  d'avoine,  &  dix 
livres  en  argent  par  chacun  an,  confor* 
mement  aux  tranfaftion  &  homologa- 
tion; elles  ont  confenti  qu'il  retînt  par 
fes  mains  jufqu'à  concurrence  fur  les 
DIxmes  qu'il  avoit  enlevées,  qu'il  rap* 
portât  le  furplus,  &  qu'il  fut  débouta 
de  fa  demande»,  avec  dépens. 

Le  Sieur  le  Feron  a  demanda  par  fa 
Requêtèdu  I  j  Décembre  17^1 ,  d'être 
maintenu  8c  gardé  en  la  poifeflion  SC 
jouiflance  des  Dixmes  de  faParoiflc. 

I^es  Dames  du  Valdbfne  prétendent 
que  cette  demande  «ftîncivile  ,  y  ayant 
des  Concordats  ,  &  une  poflefîîon  de 

Elus  de  cent  fôixante- quinze  ans  dans 
quelle  elles   font  fondées;  elles  ont 
QJCie^du  qu'il. en  devoit  être  débouté i^ 


/ 
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Se  que  les  Concordats  des  Parties  de* 
voient  être  exécutez. 

Le  Prieuré  de  Notre-Dame  du  Val^ 
dofne ,  Ordre  de  S.  Benoît ,  Diocefe 
de  Châlons,  a  été  fondé  vers  le  mi** 
lieu  du  douzième  fiécle,  les  Appelantes 
vécurent  dans  les  ccmmencemens  danf 
une  grande  concorde  avec  les  Curez  de 
Monticrs-fur- Ceaux.  Ce  calme.dura  juP- 
qu'en  I  5*4.1  &  anfiées  fuivantes^,  que  lé 
Sieur  Pizon ,  &  le  Siéùr  Doré  fon  fuc^ 
cefleur,  Curez  de  Miontiers^-fur-Ceaux,  R^ 
rent  naître  des  contéftàtions.  Pour  Ici 
terminer  elles  fiient  un  Concordat  avec 
le  Sieur  Doré ,  par  lequel  elles  s'obli- 
gèrent pour  Dixmes  &  novalcs  pre* 
fentes  &  futures,  de  lui  payer  trois 
feptîers  de  bled ,  &  trois  fepticrs  d'à*- 
voîne  par  chacun  anj  la  tronfiâion  eft 
de  1 5'42r,  mais  pour  la  réalifer  Se  la  ren- 
dre perpétuelle ,  elles  fuivirent  les  diP 
gofitions  Canoniques,  qui  diftinguent 
entre  les  tranfaâions  perfbnnélles  & 
réelles.  Celles-  ci  fe  font  par  autorité 
des  Supérieurs  ,  elles  palTent  contre  les 
fucceflcurs ,  &  font  irrévocables",  les 
raîfons  font  qu'il  n'eft  pas  permis  d'atî 
taquer  les  Aftes  faits  par  les  Supérieurs 
tDujour<î  préfumez  juftès,  étant  faits  avec 
j2onnoiiIance  de  caufe  par  des  Fréltts.in^ 
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tegres  qui  n^m  (Vautres  vues  que  le 
bien  public- 

Les  Appelantes  ptDur  affermir  leurs 
di'oits  préfenterent  Requête  à  leurs  Su- 
périeurs pour  homologuer  ce  Concor- 
dat, qui  députèrent  des  perfoft nés  pour 
informer  de  lanéceffité  &  utilité.  Il  y 
eut  des  informations  faites  en  confe* 
quence'de  leur  autorité  j  après  ces  preu- 
ves judiciaires  faites  par  M^  Jeatv 
de  Neuville  5  Licentié  es  Loix ,  &  M. 
Claude  dê^  Combes,  Maître  es  Arts, 
Chanoine^  de  Joinville ,  qu'ik^^^  députe-: 
rent  pour  Commiflaires. 

Les  Frocès-verbaux  &  informations* 
ayant  été  rapportez  aux  Chanoines  de 
Brixey  Patrons  de  la  Cure,  ils  interpo- 
lèrent leur  autorité  le  dernier  Janvier 
^$^6\  &  homologuèrent  la  tranfàâion  ^ 
les  Parties  la  firent  aufC  homologuer 
par  Monfîeur  TEvêque  de  Toul  le  4 
Mars  fuivant  ;  elle  a  tellement  paiTé  à 
tous-  (es  fucccfleurs ,  qu'elle  a  été  exé- 
cutée pendant  plus^  d'un  fîécle  iàns  in- 
ruption. 

Le  Prieuré  du  VaHolnc  ayant  été 
p'Pé  en  1 537,  les  Religieufes  furent  obli- 
gées de  fe  retirer  à'  Paris  ;  leur  élot- 
gnement  fut  Poccafiôn  de  nouvelles  en- 
l^epr ires>  aui&bten  ^ue  hr  contei~ 


.ferle  titre  entre  la  Dame  de  Mallabarbe 
&  une  autre.  Le  Curé  de  ce  tems  -^  là 
£è  fit  payer  des  Dixmes  par  force  Se  par 
violence.v  Cette  eonteftatiôii  dura  aflez 
long-tems;  mais  enfin  le  Sieur  MartK 
ne  oncle  de  l'Intimé  fit  une  tranfaAion 
©n*  Yi66^  avec  les  Appelantes  ,  par  la- 
quelle il  exigea  les  trois  feptiers  de  bled  ^ 
•&  les  trois  feptiers  d'avoine,  &  dix  H- 
vrcs  d'argent  par  chacun  an,  ce  qu'el- 
les firent  pour  fe  rédimer  de  vexation.- 
Le  Sieur  Martine  a  réfigné  fa  Cure  à 
l'Intimé  fon  neveoy  mais  il*  a  voit  in- 
,tenté  une^aâion  en  regret  ;'^cela  eft  aflez 
ordinaire  i,  imer  conjunilas  ferfinas  ^.  de 
ménager  le  Bénéfice  au.  plus  vivant  des 
deur,  ce  qai>  i^eft  pas  fort  régulier  ni^ 
canonique. 

Les  Appelantes^  ont  fait  homologuer^ 
cette  tranfaâion  en  1688,  par  Arrêt  de 
la  Cour,  fur  les  Conclufions  de  Mon- 
ficur  le  Procureur  General.  Cette  tranf- 
«ftion  étant  devenue  réelle  &  perpé- 
tuelle par  l'autorité  des  Supérieurs,  les* 
Dames  du  Valdôfne  (ont  fondées ,  com- 
fBC  la  Cour  voit>  dans  un  droit   an*- 
«ien  &  légitime ,  fait  avec  plufieurs  Cu- 
rez ,  exécutée  pendant  près  de  1 80  ans, 
homologuée  par  les  Puiflances  les  plus 
s^geâables.»  t^nt  Ecclefiaftiques  fue^^ 
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Séculières',  en  connoiffance  de  causer 
fuivie  d'une  poflellîon  qui  comprend 
plus  db  quatre  prefcriptions  légales  de 
quarante  ans,  une  feule  d'EgUfè  contre 
Êglife  fuflKi  ;  c'ell  fur  ces  principes  auflî 
refpeâabies ,  que  les  Dames  du  Valdot 
ne  fe  font  défendues.  Ce  font  des  tranP- 
aftions  confirmées  par  les  Supérieurs 
Ecclfefiaftiques  &  Séculiers  ,  qu'un  Ré- 
fîgnanr  fucceffeur  au  Bénéfice  veut  ren- 
verfer,  encore  qu'il  entre  dans  les  droits 
adifs  &  paffifs  dfe  fes  prédecefleurs. 
Ce  font  dies  conventions  âc  des  Con* 
Cordats  entré  des  Eglifes  &  des  EgJifcs^ 
poarDixmes,* confirmer  &  aflfermis  pa^ 
ks  Supérieurs,  &' une  poffeffion  qw 
excède  la  mémoire  de  plufieurs  hom- 
mes. On  les  établit  par  les  caufes  & 
moyens  d*appeî» 

Ces  moyens  avoîent  fùrprîs  rintimév 
ayant  gardé  un  profond  filcnce  depuis 
14  ou  ly  mois  qu'ils  lai  avoient  été  fi* 
gnifiez  î  les  Conclufions  de  M.  le  Pro* 
curcur  General  Pont  tiré  de  ce  pro* 
fond  aiToupiflement  où  il  étoit ,  &  îl 
a  fourni  des  Réponfes  le  29  Juillet  der*- 
nier ,  par  lefquelles  il  n'a  fatisfait  à  au- 
cune des  fins  de  non-recevoir  propos- 
fées  contre  lui. 

première  eil  le  çonieatemeat  df 
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tous  fcs  prédecefleurs  Curez  qui  ont 
exécuté  les  ConcordatSr 

La  (èeonde ,  il  eft  Refîgnataîre  dut 
Sieur  Martine  fou  oncle ,  par  confequent 
tenu  de  Tes  baux  &  tranfaâions  ;  il  a'a 
point  pris  de  Lettres  de  refcifion. 

Latroifiéme,  l^iutorité  desSuperieur» 
&  Patrons  EcclefiaftiqueSr 

La  quatrième ,  ^homologation  cte  VE^ 
vêque,  autre  Supérieur  Ecclefiaftique  y 
ce  qui  eft  conforme  aux  difpoiitions  de 
Droit  rapportées  dans  leS'  caufes  d'Apr 
peK 

La  cinquième  >  eflKArrét  d'homolo- 
gation faite  en  la  Cour  en  1 688 ,  fur  les 
ConcluHons  de  M.  le  Procureur  Gene- 
ral» delà  tranfaétion  de  166^. 

L'Intimé  n*a  point  pris  de  Lettres  de 
refcifion  contre  les'  confentcmens  de  fes 
prédecefleurs  ;  point  d'appel  comme  d'à*- 
bus  contre  l'homologation  des  Supé- 
rieurs Ecc4efîaftiques  ;  point  de  Requê- 
te civile  contre  PArrêt  qui  a  homolo- 
gué la  tranfaâi^wi  faite  par  le  Sieur  Mar- 
tine fon  refignant ,  qui  l'a  exécutée  pen-^ 
dant  plus  de  quarante  ans^ 

ObjeSians  du  Sieur  U  Feron. 
IL  dit  premièrement^  q.ue  les  Appe- 


^x>S      Traité  des  Dtxmei , 

lantes  n'ont  point  rapporté  la  tranfac- 
tion  du  2a  Mars  15*42. 

2^.  Que  Claudb  Dorérfétoît  pas  Cu- 
ré en  ce  tems-là,  qu'il  eft  vrai- que  leS' 
Appelantes  ont  produit  des  confirma- 
tions, 

3  ^.  Que  le  fondement  dé  l'accord  de 
ï55p ,  devoijt  être  autorifé  par  le  Papei 

4^.  Que  le  Chapitre  de  Brixey  s'é^ 
toit  emparé  delà  Cure  j  qu'elle  n'avoit 
.  aucun  Dëfenfcon 
'  r^*  Qu'un  de  fes  prédccefleurs  obtint 
one  Sentence  le  7  Juillet  1 64.6 ,  par  la* 
quelle  les  Dixmes  des  trois  Cenles  ou 
Fermes-  lui  furernt  adjugées  9  &  que  ce 
for  fur  l'appel  de  cette  Sentence  que 
le  Sieur  Martine  un  de  fes  prédecefleurs 
oBtTnt  un^  Arrêt  dfe  débouté  de  défenfés 
chj  II  Juillet  i6(5j'v 

Salvatïans*- 

i^.  Aucun  its,  titres  des  Appelantes 
n'eft  attaqué  par  les  voies  de  droit ,  ce 
fëul  moyen  fuffit.  Sans  s'en  départir, 
les  Dames  du>  Valdofne  difent  que  les 
chofes^ne  (ont  plus  entières  ;  la  Senten- 
ce &  L'Arrêt  ci  -  deflus  citez  ne  fubfif- 
tent  plus  au  moyen  de  la  tranfaftion  de 
166^  yôc  de  l'Arrêt  d'homologation  de 
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^688  ,  par  lefquels  le  Sieur  Martine  qui 
*voit  obtenu  ce  débouté  de  défcnfes  ,• 
a  confcnû  l'exécution  de  la  première 
tranraftion  de  i  j'42.  U  a  exécuté  fidé* 
lement  ce  dernier  Concordat,  à  Texcep^ 
tion  d'une  demande  contre  le  Fermier* 
des  Appelantes,  contre  lequel  il  avoit 
obtenu  une  Sentence  préparatoire  dont 
fes  Dames-  du  Valdofne  avaient  inter* 
jette  appel  ,  &  contre   laquelle  jelles- 
avoient  obtenu  un  Açrêt  de  défenfes}. 
mais  ce  Curé  a  laiiTé  périr  fa  demande  p 
ayant  exécuté-Paccord  fait  entre  fon  Egli- 
fe  &  celte  du  Valdofne  jufqu'à  fon  décès*- 
Ces  pièces  font  produites  fous  la  cotte 
F.  de  la  nouvelle  produâion  de  Flnti- 
mé ,  ce  qui  fervira  de  contredit  en  mêr* 
me  tems: 

2^.  Claude  Doré  efl:  nommé  Cù-^ 
ré  par  FEvêque  de  Toul ,  &  par  les* 
Patrons  en  ij^^î,  nulle  preuve  au  coa* 
u-aire. 

3  °.  Si  lesAppclantcs  foutenoîent  avoir 
un  privilège,  elles  avoient  d'ailleurs  dé«*- 
friche  des  terres ,.  ce  qui  leur  étoit  fort 
onéreux.  Sur  ces  contcftations  les  Par^ 
ties  tranfigerent  en  1 5*42. 

4°.  Le  Chapitre  de  Brîxey  eff  nom- 
mé Patron  par  les  Aâes  produits,  nulle 
preuve  du  contraire;  les  faits  négatifs 
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alléguez  fans  preuve  par  l'Intîmé  ne  rté-^ 
ritent  pas  rfautfcs  obfervations. 

yd.  La  tranfadion  de  ï  66p ,  &  Tho- 
fnologation de  I(Î88, étant  pofterieurcs 
.à  la  Senten<^  &  à  T Arrêt  ci-ddTus  rap- 
portez, ce  font  des  procédures  anéan- 
ties par  les  derniers  titres;  ce  qui  fer- 
Vira  de  Salvations  au  furplus  des  faits 
alléguez  par  PIntimé  en  très-grand  nom- 
bre ,  fans  preuve ,  &  les  Appelantes  n-y 
répondront,  poirft  autre  chofc^ 
'     JVÎeflîre  Sebaftien  Mengin  enr  qualité 
de  Grand  Vicaire  de  M.  TEvêque  de 
Toul ,  a  donné  fon  approbation  au  Goti- 
cordat.    Cette  qualité  eft  bien  établie 
^ar  le  titre  original  figné  Se  fcellé.  L'In- 
timé n'a  pas  le  moindre  Aâe  au  con- 
traire: la  vérité  &  validité  de  cette  ho- 
tnologation  eft   donc  prouvée  par  les 
Aftes  produits  fous  la'cottc  B.  Je  la  pro- 
dudion  principale  des  Appelantes,  ce 
qui  répond  à  toutes  les  mauvaifes  ob- 
jeftions  de  l'Intimé  fur  ce  fujet. 

A  Tégardde  la  tranfaâion  de  15*42:, 
elle  eft  rapportée  dans  la  délégation 
de  M.  l'Evéque  de  Toul ,  donnée  aux 
deux  Commiflaires  par  lui  nommez,  ce 
qui  eft  expliqué  fort  au  long  dans  le 
rrocès- verbal ,  &  dans  l'enquête  faite 
Juper  commodo  &  inconmodo^  Tout  ce-; 
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la  eft  en  original  dans  un  gros  cahier; 
fol.  2  re£lo ,  &  fuivans  ,  efl:  la  naxration 
de  ce  qui  faifoit  la  n^atierç  de  la  conteC- 
tation  qui  étoit  ei>tre  les  Religieufes  du 
Valdofnc  &  le  Çqré  de  Montiers-fur- 
Ceaux.  On  y  a  publié/^?/.  2.  reQo  ,  en 
bas,  le  mot  quwgenufÏTno ,  après  ceux»- 
€i  y  finno  ejufdcm  Domini  millefimo.  Les 
Parties  expliquent  ]eurs  i^oy cns  de  part 
&  d'autre  ;  de  la  parjt  des  Religieufes  p 
fçavoir  qui  étoit  le  Donateur^  qu'elles 
étoient ,  affiratichies  de  toutes  Dixines  » 
eti  payanjt  par  fubrogation  trois  feptiers 
de  bl^d  &  trois  feptiers  d'avoine  par 
chacun  an;  &  qu'elles  tienoient  toutes 
leurs  terres  par  leurs  mains^  c^  qui  s'en- 
tend quand  elles  ne  font  point  affermées 
pa^r  4^6  Baux  de  plus  de  fix  ou  neuf 
ans ,  &  qu'elles  ne  font  point  donnée^ 
à  d.e$  étrangers ,  mais  cùUivies  par  leurs 
Fermiers. 

Au  foL  6  verfo^les  Parties,  fçavoir, 
le  $ieur  Doré  Curé,  fous  l'obligation 
de  ipuç  fe3  biens,  niçpbles  &  irameu^ 
bleSjtSc  les  Religieufes  du  Valdofne,  fous 
l'obligation  du  temporel  de  leur  Mo- 
naftere  &  Couvent ,  s'obligent  (uivant 
l'Afte  figné  de  M.  Laurent  Carré  Li- 
centié  es  Loix  &  Notaire  p  le  7  Oâo» 
jbrç  avant  midi» 
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Au  foi  8  re5loy   eft  rOrdonnance 
rde  M^;»  Jean  de  Neuville,  Licentié  è« 
Xoîx,*&  de  Claude  de  Combes,  Maî- 
.trc  es  Arts  ,    Commiflaires  >déleguez 
^our  faire  aflîgner  les  témoins  qu'on 
Revoit  entendre  dans  rinformaiion  fu- 
j)er  commodo  &  incommoda.  Les  témoins 
furent  aflîgnez  au  nombre  de  quatre  ^ 
.&  par  leur  Interrogatoire  ils  convien- 
Jient   que   Tappointemetit  ^It  utile  aux 
Parties.  Et  le  fécond  témoin  interrogé, 
fol.  I  o ,  dit  que  le  Curé  ayant  pris  quel- 
ques gerbes  par  force,  il  Les  .rapporta, 
&  que  c'étoit  une  augmentation  tic  bien 
pour  le  Curé  que  les  trois  ièptiers  de 
îroment,  &  trois  feptiers  d'avoine.  Un 
autre  témoin  interd-ogé ,  au  fol,  1 2  ver» 
fo ,   dit  que  ia  Prieure  du  Valdofne 
avoit  obtenu  Sentence  à  Ton  profit ,  Se 
Qu'elle  s'en  étoît  défiftée  au  moyen  da 
Concordat, 

Quand  ce  feroît  une  aliénation  de 
3i)iens  Ecclefiaftiques  de  1 00000  livres^ 
on  n'y  obferveroit  pas  d'autres  forma- 
Jitez.  Il  faut  pafler  à  d'autres  objeâions 
<jui  font  fans  preuve  comme  les  premier 
l'es. 

L'Intimé  dit ,  qt^  la  »tranfaftion  de  - 
t66ç ,  étoit  fi  peu  fërieufe,  que  les  Ap- 
pelantes accordèrent  dix  livres  au  Sicar 
Martine^ 
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Les  Appelantes  ont  dit  ,  qu'il  étoit 
^rai  qu'elles  avoicnt  donné  dix  livres; 
.cette  exaâion  devoit  être  mife  dans  un 
éternel  oubli  ;  l'Intimé  vouloir  auffi  abu- 
fer  de  leur  facilité;  mais  elles  ont  crû 
qu'elles  Revoient  une  fois  pour  te  ut 
^aflfiranchir  de  la  tyrannie  du  i^eveu  ,  & 
le  défendre  par  des  titres  jrefpeâables 
qu'il  n'ofçroit  attaquer. 

La  Requête  du  j*  Oftobre  i<S8^, 
«ft  produite  par  rintimé  dans  fa  pr^- 
tîuftion  nouvelle,  fous  ia  cotte  E ,  mais 
c'eft  une  copie  fans  Ifignature-;  en  véri- 
té ,  l'Intimé  fait  bien  voir  qu'il  t&  fans 
titres  &  fans  moyens. 

Ce  n'eft  point  par  ^des  faits  qu'il  doit 
^attaquer  l'Arrêt  de  1^88 ,  c^eft  par  Ke- 
quêtc  civile. 

L'Intimé  pjétend  q«'un  Réfignatai- 
re  peut  fe  pourvoir  cojDtre  les  Baux 
faits  par  anticipation.  Il  ne  s'agit  point 
ici  de  Baux  d'anticipation;  mais  de  deux 
Concordats  qui  ont  été  autorifez  par  1^ 
concours  des  deux  Puiffances;  les  Ar- 
rêts de  M.  Je  Prêtre  &  de  Brodean 
n'ont  aucune  application  à  l'efpece^ 

L'Intiraé  dit,  que  la pofleflîon  aélé 
fou  vent  interrompue. 

Les  Appelantes  en  conviennent  ;  maïs 
auflî  leur  droit  a  toujours  été  confirmé 
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avec  ceux  qui  les  avoient  troublées* 
Quatifl  rintimé  fe  pourvoira  par  les 
voyes  de  droit  contre  tous  les  Ades  au- 
tentiques,  on  lui  fera  voir  que  la  re- 
devance du  bled  &  dé  l'avoine  qu'elles 
payent  depuis  cent  quatre-vingt  ans,  eft 
une  quotité  approuvée  par  les  Ordon- 
nances ;  qu'elle  elt  prcfcrite  quatre  fois 
depuis  cent  quatre- vingt  ans ,  &  qu'elle 
étoit  utile  aux  Parties  luivant  la  dépo- 
^  (îdoQ  des  ténaoins* 

La  Requête  du  fecpnd  Juillet  1703  ; 
^  &  la  Sentence  du  cinq  du  même  mois 
eft  une  minutie  propofée  par  rintimé; 
c'eft  une  Requête  par  laquelle  le  Sieur 
Martine  avoit  demandé  la  Dixrae  delà 
navette,  le  F^ermier  ayant  requis  un  dé- 
blai à  cau(è   de  la  tranflation  des  Reli- 
gieufes  à  Charenton ,  on  lui  accorda 
trois  feraaines,  &  que  le'Ferraier  feroit 
fa  déclaration;  il  y  eut  Arrêt  de  dé- 
fenfe.  Depuis  1 703  ,  le  Sieur  Martine  n'a 
fait  aucune  pourfuite ,  &  a  exécuté  les 
Concordats,  ce  qui  fait  contre  .FInti- 
raé.  Ces  pièces  font  dans  fa  produftioa 
nouvelle ,  fouS  la  cotte  F,  ce  qui  fervira 
d^  contredits. 
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ARGVMENS  DE  V INTIME 

contre    Us     TranfaHions 
&  Howvlogatiorjs. 

1®.  On  ne  rapporte  point  la  tranfac- 
tîon  de  1 5*4.2 ,  mais  feulement  les  confir- 
mations qui  font  inutiles. 

2^,  Celle  du  25*  Juin  1669  9  n'eft  pas 
plus  importante ,  n'étant  pas  permis  à  un 
Curé  d'affranchir  les  héritages  des  Dix- 
mes  à  perpétuité. 

Qu'ilcft  évident  que  cela  ctoît  abfurde, 
qu'on  ne  pouvoit  abandonner  desDixmes 
des  héritages  qu'on  faifoit  valoir  en  ce 
tems-là  ;  qde  cela  fuffit  pour  écarter  les 
difpoiitions  Canoniques  que  les  Reli- 
gieufes  du  Valdofne  ont  rappellées  dans 
leurs  écritures. 

Qu'il  y  a  une  erreur^  qu'on  a  crû  que 
les  Relîgieufes  étoient  exemptes  ;  d'ail- 
leurs que  la  Cure  n'étoit  point  entré' les 
mains  d'un  pofTefTeur  légitime;  que  la 
poflefîîon  n'a  point  produit  de  prefcrip- 
tion  à  caufe  de  l'interruption. 

Salvanons, 

Lesillufions  de  ce  Curé  font  faciles 
à  diffiper  ;  la  première  obfervation  eft , 
Tome  I L  O 
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que  la  tranlatticja  cit  énoncée  dans  les 
aftes  palFez ,  il  y  a  à  preient  cent  qua- 
tre-vmgt  ans  y  une  énonciation  ancien* 
ne  eft  luffirante  pour  faire  preuve.  Du- 
moulin fur  l'aniclé  8  de  Tancienne  Cou- 
'  tume  de  Paris  >  ^'^^itf  .Dénombrement, 
nombre  76  :  ùr  tune  jtoftcr  amiquitOf* 
Umfiahitur  his  verhu  enuntiatms  O*  fU" 
nam  fidcm  facicm  ,  etiam/i  aliter  non  ap* 
fareat ,  neeiue  de  comrmjj^one  Jitdicis ,  ne- 
que  vocatïone  partis  ;  iti  antiquis  vtrbéi 
cnumiativa  ]^U?iè  probant  ,  etiam  contra 
altos ,  &  in  prajudicium  tertiii  il  cite  plu- 
fîeurs  autoritez. 

Non- feulement  la  tranfaâion  eft  énon- 
cée i  mais  TEvêque  de  Toul  a  nommé 
deux  Chanoines  de  Joinville  pour  faire 
l'information  de  commodo  &  ificommodoy 
elle  a  été  faite ,  &  il  eft  juftifié  que  les 
Religieufes  du  Valdofné  avoient  obte- 
nu une  Sentence ,  &  que  la  tranfaftion 
étoit  utile  aux  Parties  j  Tlntimé  a  dû 
fçavoir  que  Ton  fait  une  grande  difiè- 
rence  entre  les  confirmations  en  formes 
communes,  &  celles  qui  fe  font  en  con- 
noiflance  de  caufej  les  premières  ne 
donnent  rien,  jnais  les  autres  confir- 
ment non-feulementle  droit,  niaisy  ajou- 
tent une  nouvelle  autorité  avec  grande 
raifon,  dWant  que  c'eft  le  Supérieur 


y-" 
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^uî  a  prlsconnoillance  du  fait,  &  obler- 
vé  les  formalitez  requifcs.  On  répète  ici 
le  chapitre  Statuimus  ^  &  le  chapitre 
Vcniem  y  de  tranfaHionibus  ^  pour  faire^ 
voir  que  quand  une  tranfadion  éft  con- 
firmée far  le  Supérieur ,  cile  pafle  contre 
les  luccviîèjrs. 

Ce  n'eft  pas  une  exemption  ,  c'eft  ua 
abandonnement  fait  par  l'autorité  des  Su- 
périeurs, qui  oblige  tous  le's  fuccelîeurs  >• 
ia tranfaftion étant  réelle  &  perpétuelle^ 
cette  confirmation  écarte  toutes  les  illu- 
fions  de  l'Intimé  j  ces  conventions  on^ 
été  autorifées. 

Mais  la  prefcriptîon ,   depuis  15*42 
jufqu'en    1647,  a  couru  plus  de  deux 
fois  ,  &  l'interruption  qui  a  été   faite 
jufqu'en  iddp,  q\;ie  la  première  a  été 
confirmée,  eft  avantageufe  aux  Appe- 
lantes ,  parce  q  le  nonobflant  cette  in* 
terruption,  le  droit  des  Appelantes  a 
été  confirmé  par  cette  dernière  de  i  Ç69  t 
qui  a  été  exécutée  par  le  fieur  Martine 
pendant  cinquapte  ans.  Ce  font  piufîeurs 
trân(aftions  ,    plufieurs    prefcriptions  , 
piufîeurs  autoriiàtions  réunies  enfemble; 
&  elles  font  fi  bien  affermies,  que  Tin- 
timé  n'oferoit  fe  pourvoir  contre  dts  ti- 
tres auflî  autentiques  ;  il  eft  trop  avifé 
pour  le  faire,  &  nç  lefaifant  point,  il 

O  ij 
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fera  toujours  çléclaré  non-recevable  dans 
fes  cohclufions. 

L'on  contefte  ta  qualité  du  fieur  Dbré, 
qui  étoit  Curé  de  Moiitiers  lur-Ceaux ., 
appelle  tel  dans  les  informations  yfuper 
commodo  &  incommode ,  &  dans  les  ho- 
mologations des  Patrons  &  de  l'Ordi- 
naire. 

A  l'égard  de  la  convention  des  nova- 
fes,  il  y  avoit  non-feulement  une  ftipu- 
lation  pour  des  novalesancienneç;  mai* 
pour  celles  qui  fe  feroient  à  l'avenir. 
Les  conventions  dépendent  de  la  volon- 
té des  Parties  qui  fe  font  fait  une  Loi; 
on  ne  peut  pas  féparer  la  condition  de 
la  convention  qui  a  été  autoriféepar  les 
Supérieurs ,  5c  exécutée  dans  tous  les 
tems  :  Çonditionalïs  aSus  fubftamia  ab 
i'ventu  conditionis  non  potefi  fepararL 
Mdinaus  $  nombre  1 8  ,  ^^  Infirmis  red-^ 
gnantihus. 
'  Le  Privilège  des  novales  s'entend 
pour  toujours,  &  le  chapitre  dernier  & 
la  glofe  du  titre  de  Prk  itegiis  &  txctjjh- 
huf  Privilegiatcrum^  fur  le  mot  Jndtd^ 
gcntiàm^St  que  les  novales  feroient  oné- 
rèufe^;  il  elles  ne  fubMoient  pas  tou- 
jours, à  caiife  des  grandes  dépenfes  qu'il 
fçut  faire  pour  défricher  les  terres,  & 
lés  mettre  en  valeur.  Quand  les  Papies 
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ont  donné  des  privilèges  à  l'Ordre  de 
Cîteaux  pour  joiiir  des  Dixmes  des  ter- 
res qu'ils  feroient  labourer,  on  demande 
fi  les  novales  y  étoient  comprifes  ?  Le 
Pape  Innocent  III.  dans  le  chapitre  27, 
qui  commence  ex  farte ,  au  titre  de  Di^ 
ciims^  y  eft  formel,  W^  Novalibus  eus  exi^ 
gerefatisvotefi  ;  mais  il  ne  faut  point  d'in- 
terprétation dans  les  tranfaftions,  quand 
elles  font  claires ,  &  qu'elles  y  font  pré- 
cifes. 

Il  y  a  une  queftion  fort  importante 
jugée  le  8  Juillet  1715* ,  à  la  cinquième 
des  Enquêtes,  rapportée  dans  le  Traité 
des  Droits  Honorifiques,  livre  2  ,  cha- 
pitre 7 ,  pour  fçavoir ,  fi  un  Evêque 
a  Angers  avoît  pu  donner  à  fon  Chapi- 
tre pour  le  petit  pain,  les  novales  pre^» 
fentes  &  futures.  Le  fouflîgné  foutenoît 
que  Ton  ne  pouvoit  pas  donner  ce  qui 
n'étoit  point; que  les  novales  apparte- 
noient  au  Curé  de  droit  commua,  que 
c'étoit  un  privilège. 

Que  la  libéralité  d'un  Evêque  devoit 
être  bornée  aux  chofes  qui  étoient  exis- 
tantes. Cependant,  nonobftant  ces  rai- 
fons  &  plufieurs  autres ,  il  fut  jugé  par 
cet  Arrêt  que  la  donation  étoit  valable , 
&  la  Sentence  fut  confirmée.  Ce  Trai- 
té a  été  imprimé  en  1720,  chez  Da- 
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mien  Beagnié,  au  Pilier  des  Confulta^ 
lions. 

Il  tft  décidé  par  cet  Arrêt  que  les 
£vôqucs  avoient  pu  donner  les  novales 
exilantes  conune  celles  qui  feroient  fai- 
tes ;  û  cela  fe  peut  par  privilège  >  il  efi 
^en  plusjufie  Se  plus  naturel  quand 
cela  s*eft  fait  du  confentement  des  Par- 
lies,  &  par  l'autorité  des  Supérieurs  • 
&  que  les  Concordats  ont  été  exécutez 
parles  Curez  depuis  cent  quatre-vingt 
tfis*  Il  n'y  a  jamais  eu  de  demandes  fi 
téméraires  que  celles  de  rir^mé;ltù  qui 
eft  réfignataire  dç  celui  qm  a  fait  âc 
exécuté  le  dernier  Concordat  pendant 
cinquante  ans  i  étant  tenu  de  &&  £à\ts  p 
Suivant  les  Arrêts  qui  font  dans  aos  li^ 
vres. 

Si  les^  Papes  Se  les  Evcqués  ont  la 
êtculté  de  faire  de  ces  donations  en  fa- 
veur des  pertbanes  qui  ont  la  capacité 
pour  poffeder  fes  Dixn>es  Ecclefîafliques; 
eft-ce  qu^ils  n'auront  pas  celle  de  régler 
de  approuver  un  Concordat  fait  avec 
ttii  Curé  pour  la  quotité  des  Dixmes  ? 
Se  après  lui  avoir  donné  la  récompen- 
fe,  lui  fera-t'il  lit>re  d'exécuter  ou  de 
ne  pas  exécuter  les  conventions  réglées 
entre  les  Parties ,  &  autorifées  par  les 
Siperiears  f  Et  un  Cu^é  pourra-t'il  re- 
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mettre  impunément  en  queÛion  après 
rent  quatre-vingt  ans  (Inexécution  par 
tous  Tes  prédéceiTeurs  ,  des  conteflations 
ailouples  >  &  terminées  par  des  tran fac- 
tions f  C'efl  contre  la  Loi  dernière ,  au 
code  de  TranfaEtionihuSt  auilibien  que 
contre  les  Décrétâtes  qui  font  au  même  ^ 
titre. 

Il  faut  ajouter  le  chapitre  8 ,  de  Confira 
matione  utili  aut  inutili^  des  Décretales, 
qui  fâtisfait  à  deux  objeâions  de  Flnti^ 
mé. 

La  première  »  en  ce  que  l'Intimé  dit* 
que  les  Appelantes  ne  rapportent  pas  la 
tranfadion  de  i  ^42  ,  mais  qu'il  confî* 
dere  que  ce  chapitre  8  dit ,  que  la  teneur 
de  la  compoiiaon  étoit  inférée  dans  la 
confirmation  :  Cette  première  réflexion 
fatis&it  à  la  curiofîté  de  ce  Curé,  qui 
étant  le  neveu  &  le  Réfignataire  dufieur 
Martine ,  ne  peut  ignorer  tous  ces  aâes 
qu'il  a  entre  les  mains. 

La  féconde  obfcrvatîon  aulïî  décifîve  i 
c'eft  que  l'homologation  &  la  confirma- 
tion en  a  été  fjute  en  connoiflance  de 
caufe,  &  en  ce  cas»  elle  donne  un  droit 
parfait  &  confommé.  Panormc ,  le  Prince 
lies  Canonises  >  fur  le  chapitre  in  aliqwr 
hiiSf  de  Decimis ^  nombre  4,  dit:  Que 
il  la  traafaâion  a  été  homologuée  par  le 
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Supérieur,  en  connoiilànce  de  caufe; 
elle  eft  réelle ,  ce  qu'il  ne  dit  qu'après 
les  Conftitutîons  Ecclefiafliques,  &  les 
glofes  aufqucUes  par  prudence  rintimc 
n'a  pas  répondu  un  feul  mot.  Les  Appe- 
lantes pouvant  alTurér  avec  con^ance, 
qu'il  n'y  a  ni  texte  de  Droit  Canon 
ou  Civil, Doftieur  ou  Arrêt  >  qui  ait  dit 
le  contraire.  PafTonsi  aux  autres  moyens 
de  l'Intimé. 

Si  la  qmtitê  des  Dixmes  efi  ^refmptibU. 

Cette  quefiion  a  été  examinée  par  les 
Dames  du  Valdofne,  qui  agiflènt  par 
principes ,  Se  Tlntimé  au  contraire  ,  con- 
tre les  principes  ;  il  faut  en  voir  la  dif- 
pute. 

Le  premier  fondement  de  la  prefcrip- 
tion  eft  la  capacité  que  la  perfonne  doit 
avoir  pour  pofleder:  Le  fécond,  eft  la 
poflèflion:  Le  troifîéme,  que  la  chofe 
îbit  prefcriptible  :  Par  exemple ,  un  Laïc 
^  incapable  de  pofleder  des  Dixmes ,  il 
ne  peut  jamais  les  prefcrire ,  fa  poflèf- 
fîon  fera  toujours  de  mauvaife  foi ,  cap. 
Caufam ,  de  prafcripU$nihs4S  ;  J^s  Appe- 
lantes font  capables  de  pofleder  les  Dix- 
mes, non-feulement  paflîves,  mais  en- 
core aftlves  ;  combien-  de   Rcligieufes 
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en  pofledent-elîes  d'inféodées  &  d'Ec- 
clefîaftiques  f 

Que  fi  elles  , en  peuvent  pofleder,  à 
plus  forte  raifon  peuvent-elles  faire  des 
tranfaâions  fur  ce  fujct,  &  compofer  à 
une  certaine  quantité  de  bled  ou  de  vin. 
Nos  Ordonnances  y  font  formelles  9 
entr^autres ,  Tarticle  yo  de  TEdit  de 
Blois ,  fait  dans  une  aflemblée  d'Etats , 
Joannes  Galli,  quafiion  134»  Henry  s  9 
tome  fécond  y  qujfftion  i?  >  &  d'autres 
Arrêts;  ce  qui  eft  principalement  affer- 
mi quand  les  Supérieurs  ont  homo- 
logué les  tranfaftions  en  connoiflTance , 
de  caufe  :  Et  voilà  le  bon  mot  pour  la 
décifion. 

Moyens  de  V Intimé. 

Il  dît  que  cela  ferpit  bon  en  général 
pour  toute  une  Paroifte  ;  que  l'exemple 
des  Teutons  étoit  bon  pour  une  Pro- 
vince ;  mais  non  pas  pour  un  Particu- 
lier; que  l'on  cultive  aujourd'hui  beau- 
coup plus  d'héritages  que  quand  on  a  fait 
la  compofîtion.  . 

Que  la  diftinftion  faite  des  abonnc- 
mens  entre  les  Corps  &  les  Particuliers , 
peut  être  bonne ,  &  ne  l'être  pas  avec 
les  Particuliers;  que  Bardet,  livre  prc- 
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mier  ,  chapitré  17,  rapporte  ua  Arrêt  ^ 
que  la  prefcription  ne  peut  avoir  lieu 
contre  des  Curez  qui  fe  font  toujours^ 
plaints. 

L'Intimé  finît  par  des  réflexion» ,,  que 
fi  la  tranfaftion  a  été  confentie ,  elle  ne* 
devroit  avoir  lieu  que  pour  les  héritages 
défrichez  en  ce  tems4à ,  &  non  pour  eeux 
défrichez  depuis. 

SdvathïJU 

Les  Appelantes  cndpîoyent  ce  qu'clÉesr 
frnt  dit  ci-defFus ,  &  ajoutent  que  c'eft 
ici  un  Coficordat  qui  a  été  feiteacon- 
noidance  de  caufe,  &  du  confentemenl 
des  Parties  >  &  par  Fautoritc  des  Supé- 
rieurs Ecclefîafliques  8^  Séculiers , 
aflfèrniri  par  cent  quatre- vingt  ans  de 
poflèffron'^  &  par  TArrêt  cité  par  l'Iotî- 
mé,  livre  premier,  chapitre  ij  jif*  s'agif- 
foit  d'une  Dixme  de  fuite  entre  deux  Gu-, 
lez ,  celiw  de  Belîoi ,  &  celui  du  Mefniî- 
Aubrjr;  ïe  preinier  fe  pkignoit  que  Tau* 
Ire  vouloit  ufôrper  fcs  Dixmes  ^fous  pré- 
texte que  les  Laboureurs  de  la  Paroîflè 
vetioîent  labourer eiîïa  fîewîe,.&:  y  (bu- 
teaoit  que  ce  rv*etoît  pas  mt  moyen  lufE- 
ftftt  pour  prefcfîre  per  mtdîa  eaufit  ;  le 
Curé  de  Bellot  &ùÀi  qiie  la  prefîrrip- 


tîon  ne  pouvoit  avpir  lieu  contre  lui» 
mais  qu*elle  avoit  lieu  pour  la  quoti- 
té; ce  qui  prouve  que  la  propofitioa 
des  Religieuies  eft  jufte  ,  fuivant  cet 
Arrêt  qui  maintint  le  Curé  de  Belloi } 
&  qu'elles  auroient  prefcrit  plufieurff 
fois  la  quotité,  quand  elles  n'auroient 
m  tnanfaftion  ni  homologation.  Les  Ap- 
pelantes tirent  un  grand  avantage  de 
cet  Arrêt.  C'eft  ici  une  Eglife  contre 
une  Eglife.  La  convention  faite  il  y  a 
près  de  deux  fîécles^  confirmée  par 
deux  Concordats  homologuez  par  le» 
Patrons  qui  ont  intérêt  de  prefenterà 
une  groile  Cure>  &.par  TOrdinaire  en 
connoiflancede  caufej  l'autre  de  i66p> 
homologué  en  la  Cour  en  1688;  le 
dernier  fait  piff  le  Reiîgnant  de  Tlnti- 
me  qui  étant  tenu  de  fes  faits,  eft  en- 
tré ,  corpmc  (on  Réfîgnataire ,  dans  tous; 
les  droits  aftifs  &  paflîfs  de  fan  oncle 
&  bienfaiteur,  comme  il  a  été  jugé  eiï 
femblable  cas  par  plulîeurs  Arrêts.  Les 
Appelantes  efperent  que  ta  *Cour  con* 
fîmiera  tous  ces  titres ,  n'y,  en  ayant 
pas  de  plus  autentîques  en  ces  matières, 
autorifera  ces  Concorderts ,  &  empêche- 
jra  de  pareilles  cQnteftatîons  qui  pour- 
foîetit  leur  être  faites  par  d'autres-  Cu- 
lezy  avec  te^iels  elles  ont  de.^  abonne^ 

Ovj 


5^4       Traité  des  DIxmesl 

mens;  ce  qui  leur  eft  commun  avec'  pla- 
fieurs^  autres  EgHfps. 

Par  ces  raifons  les  Appelantes  per- 
fiftent  en  leurs  ConckiiîonS ,  avec  dé- 
pens» 

Monfieur    MENGVT,  Rapporteur. 

* 

ir.  DU  PERRAY,  Avocat. 

Maktindarras,  Froc. 


ARREST 

Pour  les  Dames  du  Valdolhe. 

Du  premier  Septembre  1725» 

LO  U  I S ,  pia^r  la  grâce,  de  Dieu ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre  :  Au  pre- 
mier des  Huïffiers  de  notre  Cour  de 
Parlement ,  ou  autre  notre  Huiffier  o\t  . 
Sergent  fur  ce  requis  ;  Sçavoir  faifon», 
qu'entre  les  Dames  Prieure  &  Reli- 
gieufcs  du  Valdofne,  membre  dépen- 
dant de  TAbbaye  de  Molême ,  trans- 
iertes  à  Charenton,  prenant  le  fait  & 
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caufe  d'Etienne  Viard,  Fermier  de  la 
Cenfe  du  Bois  des  Cordes ,  dit  vulgai- 
rement la  Folie,  de  François  Raulin^ 
Fermier  de  la  Grange  Allard>  &  de  Di- 
dier Desjardins ,  Fermier  de  la  Haye  j 
Appelantes  de  deux  Sentences  rendues 
aux  Bailliage  de  Chaumont  &  Bar-le- 
Duc,  les  6  &  p  Août  I72i>  &  De- 
f«nderefles  d'une  part;  &  M^Françoi» 
k  Feron ,  Prêtre,  Curé  de  Montiers-lur- 
Ceaux ,  &:  de  Paroy  fon  annexe ,  Inti-  ^ 
mé,  &  Demandeur  en  Requête  du  13 
Décembre  1721 ,  d'autre  part.  Et  en- 
tre lefdites  Dames  Prieure  5c  Religieu- 
£ts  du  Vald^fue  ,  efdits  noms,  Deman- 
derefles  en  deux  Requêtes  des  treizième 
Avril  1722,  &  12  May  1723,  dWe 
part;  &  ledit  fieur  le  Feron,  Défendeur^ 
d'autre;  &  entre  ledit  le  Feron ,  Deman- 
deur en  Requête  du  3  Août  172J ,  &  ' 
lefdites  Prieure  &  ReKgieufes  du  Val- 
dafne ,  Défenderefles  d'autre  part.  Vô 
par  notredîte  Cour,  ladite  Sentence  du 
Bnilliag^e  deChaumont,du6Août  1721, 
dont  eft  appel ,  &c.  Conclufîons  de  notre 
Procureur  Général  j  le  tout  joint  &  con- 
fîderé.  Notrbdite  C g u r , faifant- 
droit  fur  le  tout,  fans  s'arrêter  aux  de- 
mandes duditle  Feron,  portées  par  fes 
Requêtes  des  13  Décembre  1721  ^  &3 
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Août  1725  ,  dont  il  eft  débouté,  ayant 
égard  à  celles  defdites  Prieure  &  Reli- 
gieufes  du  Valdoûie,,  portées  par  leurs 
Requêtes  des  13  Avrilxyai ,  &  1 2  May 
172  j , leur  donn€  afte  de  leur  prife  défait 
Se  caulè  d'&ienne  Viard ,  François  Rau«» 
Kn  &  Didier  Desjardins,  Fermiers  de 
leurs  terres.  &  héritages  du  Bois  des 
Cordes ,  de  la  Grange  Allard  &  de  la 
.  Haye ,  fis  ei^  la  Paroiffe  de  Montiers- 
fiir-Ceaux  ,  en  conCeque&ce  fûf  leur  ap- 
pel defclites  Sentences  des  Bailliages  de 
Chaumont  &  Bar,  des  6  6c  (f  Août 
172 1 ,  a  mis  &  n>et  ^appellation ,  &  ce 
-dont  a  été  appelle,   au  néant;  émen- 
dant ,  ordonne  que  les  tranfàftkms  des 
^2  Août  I5'4'2,  &  lay  Juin  I (î6p  t dont 
efl:  queftion,  enfemble  les  homologa- 
tions faites  (ficelles  par  TOrcfinaire  & 
les  Pôtrons ,  les  dernier  Janvier  &  4. 
Mars  I5'45,  &  par  PArrêt  de  la  Cour 
â\x  7  May  1^8 ,  feront  exécutées  (eloo 
îeur  forme  &  teneur  ,  aux  ofires  faites 
par  lefdites  Rdigteufes,  "de  payer,  audit 
fe  Feron ,  &  à  fes  fiKcefleurs  Curez  de 
ladite  Paroiffe  de  Montiers-(ur-Geaux  > 
trais  ftptiers  de  Wed ,  trois  (eptiers  d'à* 
vmne ,  &  dix  livres  d^argent  pour  toutes^ 
lïixnîes ,  tant  groflÈs  que  menues  &  ao* 
voles»  Clivant  ra&aaocjBieat  porté  par 
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lefiîites  tranfaâiofts;  ce  faifant,  fait  dé- 
fenfes  audit  le  Feron  &  à  Ces  fuccefièurs^ 
de  precrdre  Se  enlever  aucunes  gerbes: 
Cm  les  terres  &  héritages  du  Bois  des 
Cordes»  de  la  Grange  AUard&de  la 
Haye,  appartenantes  auidites  Religieu- 
ks  ;  h  condamne  à  rapporter  Se  refti- 
tuer  celles  qu^il  a  fait  enkrer ,  ou  la  va- 
leur, à  dire  d^Experts  &  gens  à  ce  con- 
uoiïïàns  dont  les  Parties  conviendront 
pardevant  lé  Confeiller- Rapporteur,  <!•• 
non  par  lui  pris  &  nommez  d'office;  à 
Petfet  de  quoi  ledit  le  Feron  fera  tenu: 
d'en  donner  la  déclaration ,  fauf  aurdi-- 
tes  ReKgieuics  à  la  contefler.  Ordonne 
que  flir  le  prix  de  ladite  eftimation ,  dé- 
duftion  fera  faite  audit  le  Feron  du  prix 
&  valeur  defHits  trois  feptiers  de  bled  ^ 
&  trois  feptiers  d*avoine.  Se  de  la  fom-^ 
me  de  dix  livres  en  argent  par  chacu» 
an  j  condamne  pareillement  ledit  le  Fe- 
ron à  rendre.&  payer  aufdites  Religieu-^ 
fes  l'excédent  avec  les  intérêts  ;  comme 
auflî ,  ordonne  que  leOites  Prieure  &  Re- 
Egieufes  du  Vaïdofnc ,  jouiront  de  toutes 
les  groffes  Dixmes ,  menues  &  aovarcsr 
fur  leurfclits  Biens  Se  héritages  du  Bois? 
des  Cordes,  de  îa  Grange  AIIard>  St 
de  la  Haye  >  en  payant  par  clic  ,  (ùivant 
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fucceffeurs ,  Curez  de  Montiers  fur- 
Ceaux,  ladite  redevance  de  trois  feptiers 
de  bled,  trois  feptiers d'avoine ,  &  de  dix 
livres  enargentpar  chacun  an  ;  fur  le  fur- 
plus  des. autres  demandes,  fins  &  con- 
clufions  des  Parties^  les  a  mis  hors  de 
Cour  ;  condamne  ledit  le  Feron  en  tous 
les  dépens ,  tant  des  caufes  principales 
que  d'appel  de  demandes. Mandons,  &c. 
Donné  en  nottedite  Cour  de  Parlement 
le  premier  Septembre  mil  fept  cent  vingt- 
trois  ;  &  de  notre  Règne  le  neuvième. 
Collationné.  Signé ,  D AU VERGNEX 
Par  la  Chambre  :  Signé,  YSABEAU, 
SecUé  le  1 8  Septembre  1723. 
Signé,  VATU. 
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I 

jQui  ordonne  Texécution  d  une 
Tranfadion  paffée  entre  les 
Habitans  de  Ternant  ^  &  les 
Gros  Décimateurs  de  la  même 
Paroifle. 

Du  jnmUr  Août  1 70^. 

LO  U I S ,  &c.  Sçavoîr  faifons,  que  le 
jour  &  datte  des  Prefentes,  entre 
Meflîre  Catherin  Violon ,  Prieur  Com- 
mendaiaire  du  Prieuré  de  Ternant,  Ap- 
pelant d'une  Sentence  rendue  en  la  Séhé- 
cbauffée  &  Siège  Préfîdial  de  Lyon ,  le      , 
30  A  vril  1 6^  y ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  t& 
enfuivi  d'une  part;  Et  Jean  Chavanne> 
dit  Veyron,    Pierre    Veylly,  Benoît 
Duris ,  Charles  Chavanne ,  Pierre  De- 
mannes,  JeonTerraillon  ,  Antoine  Guc-     \^ 
rin,  Jean  Bourbon,  Claude  Quentin >. 
André  Çhormette ,  Beiibît  Verne ,  Jean 
'  Solin ,  Claude  Gui}lard,  Jacques  Col-      j 
loufon,    Benoît    Fernuilleaj   Mipolite 
Roland  ,  Jacques  RoulLllon ,  Claude 
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Calboufon,  Antoine  Ferre,  &  Jacques 
Marcilly ,  tous  Habitans  de  la  Paroiflè 
de  Ternant ,  Intimez  d'autre  part  ;  Et 
entre  ledit  Violon,  Demandeur  en  Re- 
quête du  II  Juillet  16^(^9 d'une  part; 
éc  les  Habitans  de  la  Paroiflè  dudk 
Ternant,  Défendeia-s  d'autre  part:  Et 
entre  Meffire  Claude  de  Saint- Georges  » 
Archevêque  ,  Comte  de  Lyon  ,  Primat 
de  France  ,  Demandeur  en  Requête  du 
dix-huitiéme  Juillet  1696,  d'une  part, 
&  ledit  Violon,  Prieur  de   Ternant, 
&  les  Habitans  &  Communauté  de  la 
Paroifle    dudit    Ternant,    Défendeurs 
d'autre  part.  Et  entre  lefdits  Sieurs  Ar- 
chevêque de  Lyon,  &  Catherin  Vio» 
Ion,  Prêtre,  Prieur  dudit  Ternant ,  Do- 
hiandeurs  en  Requête  du  29   Décem- 
bre 1 698,  &  Charles  Chavanne,  dit  Vey- 
ron ,  Marie  Paftourel  fa  femme  féparéc 
de  biens  avec  lui ,  &   JeatPChavanne 
fon  frère ,  Particuliers  Habitans  de  Ter- 
nant, Défendeurs  d'autre;  Se  entre  ledit 
Violon,  Prieur    Commandataire  dudit 
Ternant,  Décimateur    pour   les  deux 
tiers  par  indivis  de  la  Dixmerie   de  la» 
dite  Paroifle,  Appelant  d'une  Sentence 
rendue  en  la  Sénéchauflëe  de  Lyon,  le 
à  Maw  1701 ,  &  de  ce  qui  a  fuivj ,  dc 
Défendeur  d'une  part  ;  Se  Etienne  Cha^ 
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vanne ,  dit  Veyron ,  l'un  des  Habitans  de 
ladite  Paroiffe ,  &  Marie  Fafiourel  fa 
femme ,  J  ntimcz  d'autre  ;  &  entre  Maître 
Jean  Belïous,  Sieur  du  Château  du  Tour, 
ConfeillerduRoi  en  FEleÔion  de  Beau** 
joUois,  Antoine  Verne,  Benoît,  & 
Claude  Verne,  Charles  Puboil,  De- 
montaulmc,  Jacques  RoflîUon,  Clau- 
de Marcilly ,  Antoine  Verrier  &  Léo- 
nard Sadot,  tous  Habitans  &  poflc- 
dans  fonds  en  ladite  Paroiflc  de  Ter- 
»2nt, Demandeur  en  entérinement  de 
Lettres  de  refcifion  par  eux  obtenues 
en  la  Chancellerie  du  Palairf  à  Paris  > 
le  3  Août  1701 ,  fuivant  leur  Requête 
du  neuf  dudit  mois  d^une  part  ;  &  ledit 
lieur  Prieur  de  Ternant ,  Défendeur  d'au-» 
Ire  part  t  r^t  entre  ledit  îîeur  Violon  ; 
Prieur  de  Ternant ,  Demandeur  aux  fins 
de  FExploit  du  6  Juin  i  (Spy ,  d'une  part; 
Se  Etienne  Chavanne ,  Tun  des  Habitans 
de  ladite  Paroiflè  de  Ternant,  fils  & 
héritier  de  défunt  Charles  Chavanne  fon 
père  ,  &  Marie  Paftourel  fa  femfne  ^ 
Défendeurs  d'autre:  Et  entre  ledit  Vio- 
loû,  Demandeur' en  Requête  du  dix- 
ièptiéme  May  170^,  d'une  part;  &  le- 
dit Etienne  Chavanne ,  Jean  Btffuel  » 
Antoine  Verne,  Benoît,  &  Claude 
Verne ,  Charles  Dubofï ,  Jacques  Rot 
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iîilon ,  Claude  Marcilly  (Se  Léonard  Sa- 
dot,  Défendeurs  d'autre;  &  entre  Jean 
Carges  ,  ci-devant  Elu  en  TEledion  de 
Lyon ,  Claude  de  Saint  -  Laquier ,  Sieur 
deDoufier,  Bourgeois  de  Lyon,  Jean- 
François  Vaurion,  auflî  Bourgeois  de 
ladite  Ville ,  François  Verne ,  Marchand 
Coafifeur  de  ladite  Ville ,  Jacques  Far- 
ges,  Notaire,  &  Greffier  deTernant, 
Pierre  Volay ,  Claude  MoucoUicr ,  JuC- 
tin-Louis  Farges,  Benoît  Duris,  Leo^ 
nard  BuffiUon,  J^an-Georges- Antoine 
Verne  ,  Claude  Caillot ,  Jacques  Roflî- 
lon,  LeoAard  de  Marcilly,  Jean  Gue-^ 
rin  &  André  Chapurin ,  tous  polledaas 
fonds  &  Habitans  de  Ternant ,  Deman-* 
deurs  en  Requête  du  1 6  Juin  d'une  part; 
&  Meiure  Ciâude  de  Saint -George», 
Archevêque  de  Lyon,  Primat  de  Fran- 
ce, Prieur  de  Saint   Jean-Baptifte  de 
Ternant,  Défendeur  d'autre;    &  entre 
Claude  de  Saint-Laquier ,    Jean-Fran- 
çois Vaurion,    François   Verne,   Jac- 
ques Farges >    Pierre  Volay,  Claude 
lA  oucollier ,  Juftin  •  Louis  Farges ,  Be» 
noit  Duris  >  Léonard  Bufïïllon,  Jean- 
Georges-Antoine  Verne ,  Claude  Cail- 
lot, Jacques    RofSUon,    Léonard  de 
Marcilly  ,  Jean  Guerin  &-  André  Cha- 
purin, tous  H^itans   poiTedans  fonds 
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en  la  Paroiffe  de  Ternant ,  Demandeurs 
en  entérinement  dès    Lettres  de  refei- 
fion  par  eux  obtenues  en  Chancellerie 
le  premier  Juillet  1702,    fuivant  leur 
Requête  du  8  dudit  mois  de  Juillet  j  & 
lefdits  fleurs  Archevêque  &  Comte  do 
Lyon ,  &  ledit  Sieur  Prieur  de  Ternant, 
Défendeurs  d'autre  ;  tout  vu  &  confi- 
dcrc;  NoTREDiTE  CouR,faifant 
droit  fur  le  tout ,  fans  avoir  égard  aux 
Lettres ,  interventions  &  demandes  det 
dits  Chavanne  &  fa  femme,  Jean  Bit 
(ùel,  Jean  Farges  &  conforts,  defquel- 
les  elle  les  déboute,  a  mis  &  met  les  ap* 
pellations  &;  ce  dont  a  été  appelle^  au 
néant;  éraendant,  a  homologué  &  ho- 
mologue la  tranfaâion  du  neuviémeMars 
i6p8  ,  avec  ladite  Communauté  &  Ha- 
bitans  de  la  Paroiffe  de  Ternant  :  Or- 
donne qu'elle  fera  exécutée  félon  fa  for- 
me &  teneur;  ce  faîlant,  condamne  left 
dits  Etienne  Chavanne ,  Jean  Biffuel , 
Antoine  Verne ,  Benoît  &  Claude  Ver- 
ne, Charles   Duboft,  Jacques  Rouflî- 
lon, Claude  Aîarcilly  &  Léonard  Sadot, 
paffer  aufdits  de  Saint  Georges  Se  Vio- 
lon la  dixmerie  de  furcompte  qu'ils  jut 
tifieront  leur  être  dîië ,  à  compter  depuis 
le  neuf  Mars  169S9  jour  de  ladite  tran- 
faélion ,  &  ce ,  fuivant  Teftimation  qui  ea 
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fera  faite  par  iixpert,  dont  les  Parties 
conviendront  pardevant  le  Lieutenant 
Général  de  Monibrifon ,  finon  par  lui 
nommez  d'offîce ,  Se  fur  le  dirplus  des  de- 
mandes,  fins  &  conciufîons  des  Parties, 
hors  de  Cour  ;  condamne  lefdtîs  Cha- 
vanne ,  Billuel ,  Farges  &  conforts  ,  & 
lefdits  Habitans  &  Communauté  de  Ter* 
nant ,  en  tous  les  dépens  »  chacun  à  leur 
égard,  faits  depuis  ladite  traniàâion.  Si 
mandons,  &c,  JDonné  à  Paris  en  notre 
Cour  de  Parlement  le  premier  Août  mil 
fept  cent  deux ,  &  de  notre  Règne  le  foi- 
xantiéme.  Collationné.  Par  la  Chambre* 
Signé,  DU  TILLET, 


^ 
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MEMOIRE 

POUR  les  Prieur,  Religieux 
&  Couvent  de  Notre-Dame 
de  Bon-Lieu-Carbon-Blanc  , 
Demandeurs. 

CONTRE  Mmître  Renault^ 
Curé  de  la  Tefie  de  Buch  y  ayant 
repris  tinjlance  au  lieu  du  Sieur 
Pierre  Coquard^  Défendeur. 

LE  Curé  moderne  de  la  ParoifTe  de 
la  Tefte  eflaye  d'anéantir  deux 
tranfaftions  paflccs  entre  l'Abbaye  de 
Bon^Lieu  &  deux  de  ks  Prédécefeurs, 
&  de  s*attribuer  par  une  efpece  de  droit 
d'accroiflèment ,  inconnu  aux  Jurifcon» 
fuites  y  les  DIxmes  que  cette  Abbaye 
-pollèdoit  dans  cette  Parolflê, 

F    AIT. 

L'Abbaye  de  Bon  Lieu  pollcde  dant 
retendue  de  la  Faroiilê  de  la  Tefle  9  UM 
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^  Chapelle,  ou  un  Prieuré  nommé  Notre- 
I>ame  de  Mons.  Cette  Chapelle  a  tou- 
jours été  regardée  comme  un  membre 
dépendant  de  l'Abbaye.  Elle  a  pour 
biens  &  revenus,  entr'autres  choies , 
des  Dixmes  fur  certains  fonds  fituez  dans 
trois  Paroifles ,  dont  l'une  eft  celle  de  la 
Tefte. 

Les  Curez  de  cette  Egllfe ,  qui  font 

Gros  Décimateurs  dans  le  refte  de  cette 

_  _  » 

Paroifle,  foufFrent  avec  impatience  cette 
légère  exception  de  la  "totalité  de  leurs 
Dixmes  j  ils  convoitent  depuis  plus  de 
cent  ans  cette  petite  portion  >  &  il  n'y  a 
"pas  d'efforts  qu'ils  n'ayent  fait  pour  ja 
réunir  à  leur  total. 

Dès  le  24  Août  1621 9  le  Cure  &  le 
Fermier  des  Religieux  étoient  en  con- 
teftations  touchant  la  confiftance  des  ter*^ 
res  qui  pay oient  la  Dixme  à  Notre-Da- 
me de  Mons.  Quatre  anciens  Habitans 
de  laParoiffe  en  firent  un  dénombre- 
ment, qui  comprend  vingt-fept  articles, 
&  montrèrent  leS  pièces  de  terre  aux  Par- 
ties intercffées;  les  vues  &  momrks  abro- 
gées pai'  l'Ordonnance  de  1 66^ ,  étoient 
alors  en  ufage. 

Le  Curé  qui  vit  de  fes  yeux  le  bon 
droit  des  Religieux,  crut  &  demeura 
tranquille.  Son  fucceflèur  troubla  tien- 

lot 
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tôt  le  calme  ;  rien  n^eft  fi  vif  que  la  fer- 
veur d^un  jeune  Curé  pour  les  droits  de 
fa  nouvelle  cpoufe.  Il  féfervitd^un  Ar- 
rêt obtenu  au  Parlement  de  Guyenne  i 
qui  maintenoit  fon  Précedefleur  dans  le 
droit  de  dixmer  dans  l'étendue  de  fa  Pa- 
roiife ,  pour  cflayer  de  réunir  dans<:ettc 
perception  les  portions  cjcceptées.  Il  at- 
taqua le  Fermier  de  l'Abbaye  ;  l'Abbé 
prit  fon  fait  &  caufe ,  &  les  Parties  pré- 
vinrent lin  Procès  par  une  tranfaftion 
du  8  May  1(^41  ,  par  laquelle  l'Abbé 
tfbsfndonne  au  Curé  toutes  les  Dix  mes 
qu'il  poffede  dans  toute  l'étendue  de  la 
raroiffe  de  la  Tefte ,  moyennant  80  Hv. 
de  rente ,  ic  que  lui  3c  fes  Succefleurs 
feroient  chargez  de  tous  les  Services 
dont  ils  pouvoient  être  tenus  envers  la 
Cure  pour  raifon  de  la  Chapelle  oa 
Prieuré  de  Mons. 

Cette  tranfaftion  que  Pon  drut  devoir 
terminer  pour  jamais  les  différends  entre 
FAbbaye  &  les  Curez  de  la  Tefte  i  eut 
deux  effets.        . 

I**.  Les  Religieux ,  moyennant  cette 
ceffion  de  Dixmes  n'eurent  plus  aucun 
Fermier  particulier  pour  le  Prieuré  de 
Mons.  (Quoique  par  la  tranfaâiort  iU 
n'euffent  cédé  que  la  Dixme  1  &  qu'ils 
(e  fuffent  réfer-vé  les  rentes  foncières  & 
TmcIL  P 
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diredcs ,  &  le  domaiajs  du  Prieuré,  néaii^ 
moins  comme  l'objet  n'étoir  pas  afle? 
important  pour  avoir  un  Fermier ,  le  Cu- 
jé  ceffionnaire  des  Dixmes  fut  le  Fermier 
•du  reftant. 

20.  Les  Religieux  remirent  au  Curé, 
pour  faciliter  fa  recette  »  les  titres  &  pa- 
piers qu'ils  avoîent  :  Au  moyen  de, la 
Iranfaâion  ils  croy oient  ces  papiers  leur 
devoir  être  à  jamais  inutiles.  Ces  deux 
^ts  font  iuftifiez  par  la  tranfaâion  de 
1 68p ,  où  l'on  voit  que  le  Curé  rend  aux 
Religieux  les  titres  &  papiers  concernans 
ie  domaine  du  Prieuré  &  fes  rentes  di- 
f^ftes  &  foncières. 

:  Les  Curez  laiflerent  donc  dormir  leurs 
prétentions  pendant  plus  de.trente-uii 
i^ns  ;  mais  après  ce  tcms  écoulé,  Fran- 
çois de  la  Couture,  Curé  de  la  Tefte, 
prit  le  28  Juillet  1672.,  des  Lettres  de 
rèfçiûpnjÇ^ntre  U  tranfaiftion  de  1 6ij.i  i 
^t  aflîgûier  les  Parties  pardevant  le  Sé- 
péchal  rdç  Guyenne ,  duquel  il  obtint 
Sentence  le  7  Juin  1673  ,  qui  ordonne 
qu'avant  faire  droit  fur  les  Lettres  de 
refcjifion,  l'Abbé  juftifieroif  plqs  unn)te* 
ment  q^e  par  les  titres  prjç^^s  au  r ro^ 
/ces,  du  (Jroit  de  Dixmes  par  lui  prétcn» 

JJ^Abhd  Se  \ps  Re%îeux ,  au  lieu  d'ap* 
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|*eller  de  cette  Sentence ,  fe  pourvurent 
au  Confeil ,  où  par  Arrêt  du  y  Août 
1684  la  Caufe  fut  retenue.  Les  Parties 
-confentirent  enfuite  d'en  pafler  par  uh 
arbitrage.    L'A  rbitre  ,  qui  fut  Meffire 
Duval ,' Marquis  de  Trejis,  Confeil- 
ler  de  Grand'Chambre  au  Parlement  de 
Bordeaux ,  rendit  le  8  Novembre  1^87 
fà  Sentence  arbitrale ,  qui  déclara  mal- 
jugé  par  la  Sentence  du  p  Juin  16^73  , 
<lébouta    de    l'entérincnient   des   Lset* 
très  de  refcifion  ,  déclara  les  Abbé  &  ' 
Religieux  être  en  droit  de  percevoir  der 
Dixmes  en  la  ParoiiTc  de  la  Teffe  ,.  à 
raiCon  de  leur  Prieuré  de  Mons  ;    & 
avant  faire  droit  fur  la  diftinftion  des 
biens  fujets  à  la  Dixrae  dudit  Prieu- 
ré ,  ordonna  le  rapport  d'une  expedi»- 
tion  en  forme  du  Dénombrenienc  de 
1621. 

Par  ce  Jugement  arbitral  lei  Lettres 
de  refcifion  ont  été  rejetcées ,  &  l'on  a 
reconnu  que  les  Abbé  &  Religtentix: 
poffedent  des  Dixmes  dans  la  Paroifle 
de  la  Telle.  Mais  quelles  font  tes 
Dixmes ,  ^  fur  quels  biens  f  Ceft  iur 
qiK>i  l'Arbitre  a  interloqué  les.  Parties. 
Comme  ce  Jugement  loin  de  donner  la 
paix  ,  les  engageoit  à  de  nouveaux  dif- 
férends 1  intervint  le  i  8  Mars  i  (@p  une 
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féconde  .tranfaâiioii  entre  les  Abbé  Se 
\ts  Religieux ,  d'une  part ,  iSc  le  Curé , 
de  Tajujtre  ,  par  Iac|uelle  ceux-là  cèdent 
de  nouveau  a  celui-ci  toutes  leurs  Dix- 
raes  dans  la*  Paroiflc  de  la  Telle ,  à  la 
charge  de  80  livres  par  forme  de  rente 
aiinuelle  &  perpétuelle. 

Cette  traiifadidn  a  été  exécutée  avec 
exaditade  jufques  vers  Tannée  1712  , 
que  les  Curez  firent  difficulté  de  payer  ; 
ce  n'eft  pas  qu'ils  ne  recoonuflTent  le 
bon  droit  de  l'Abbaye ,  mais  il  n'y  a 
que  trop  de  Débiteurs  qui  fe  reconnoiil 
f^t  débiteurs ,  n'en  acquittent  pas  mieux 
îeurs  dettes.     Les  Religieux  levèrent 
donc  une  Cômmi(Eon  au  Confcil  le  pre- 
mier Décembre  171 2 ,  le  Curédèman-r 
da  du  tems  pour  payer  ,  cela  fufpendit 
Tefifet  de  la  poprfuite,  Lfc  S',  Coquard  » 
Curé  )  entra  en  pofleflîon  de  la  Cure  en 
1^714.  y  il  commença  par  reconnoître  les 
droits  de  l'Abbaye ,  Se  par  promettre 
de  les  acquitter  ,  comme  cda  eft  jufti- 
fié  par  fcs  Lettres  des  18  Avril  &  28 
May  1714. 

Mais  il  n'a  pas  tenu  parole  long-tems. 

Dès  l'année  1715»  il  en  a  fallu  venir 

avec  lui  à  TExpIoit  :  Et  voici  quelles 

ont  été  fesidéfcnfes.     -. 

1^.  Quje  J' Abbaye  de  Bon-Li^a 


/» 


n'ayant  fur  Ta  Cure  de  li  Tefte  ni  le  droit 
de  Curé  primitif,  ni  celui  de  Patronage  » 
elle  n'a  pas  celui  de  prétendre  des  Dix- 
mts  fur  cette  Paroiffe. 

2^.  Qu'une  tranfaftîon  paflee  par 
un  Curé  ne  peut  lier  fos  fucceflcurs ,  à 
moins  qu  elle  ne  foit  autorifée  par  le 
Pape, 

3^  Qu'il  s*eft  fait  de  grands  change* 
mens  dans  le  fol  de  la  Paroiflc  de  la 
Tefte.  Cette  Paroifle  eft  voifine  de  la- 
mer^,  &  les  vents  y  tranfportent  des 
déluges  de  fables ,  &  emportent  fou* 
vent  les  terres  enfemeiïcées  ;  que  par 
cette  raifon  il  ne  veut  plus  être  le  Fer» 
nier  des  Dbcmes  de  TAbbàye,- 

Voilà  le  précis  de  fes  longue»  écrk 
tures.  Ainfi  Ton  aura  répondu  i  tout', 
quand  on  aura  juftitié  :  "' 

1°.  Que  l'Abbaye  a  droit  de  perce-^ 
voir  des  Dixmes  dans  Tétenduc  de  la 
Paroiflé  de  la  Tefte. 

2*.  Que  le  Curé  ne  peut  revenir  con- 
tre les  tranfaftioDS  paffées  par  deux  de 
ùs  Prédecefleurs. 

I.  L* Abbaye  ne  prétend  des  Dixmes 
fur  la  Paroiflé  de  la  Tefte  ,  qu'à  caufe 
de  la  Chapelle  de  Notre  -  Danrie  de 
Mons,  &  fur  les  terres  de  l'ancienne 
dotation  de  cette  Chapelle.  Il  n'eft  donc 

P  iij 
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pas  queftiott  m  du  droit  de  Patronage^ 
BÎ  de  celui  de  Curé  primitif,  UAbbayè 
prétend  les  Dixmes  à  titre  de  dotauon 
.de  la  Chapelle  djs  Mons;,  qui  eft  Vanc 
ie  Ces  apparteBances.  La  poiTeâîon 
qu'elle  a  de  ces.Dixmes  eft  conftante  de- 
puis plus  d^un  (lécle  &  demi  ;  âc  les. 
conte  Hâtions  que  les  Prédeceffeur^  du 
£eur  Curé  lui  ont  rufcitées  d^  tems  en 
tems  ,  n'ont  fait  que  Taffermir  davantà* 
ge.  Dès  1621  quatre  anciens  Hitbitans; 
atteftent  avoir  vyie  parfaite  conooijjknce: 
de  celte  pofleflîon ,  pour  avoir  eux- 
même  recueilli  La  Diiinse  pendant  plus 
de  trente- cincj  ans ,   &  poUr  l-aimr  tou^ 

Sirs  oui.  4ire^i4X  H^^Uans  des  lieux». 
iç9  Q'eft  donc  Àiie^x  établi  que  le  droit 
jde  rAlt>t>^y^  i  oet  égard  >,  le  ûeur  Curé^ 
mcme  ne  le  révoqqe  point  en  4out€ ,  H: 
demande  aâe  de  ce  qu'il  ne  veut  plu& 
ctre  le  Fermier  des  Dixmes  pojfedées  par 
TAbbaye ,  &  qu'il  confent  que  TAb- 
baye  le  reprenne.  H  n^ entend  plus  ,  dit- 
iV'f  tenir  le  Bail  desDixmes.  AinH  quant 
a  ce  chef ,  les  conteftations  qu'on  Ik 
dans  les  écritures  du  iîeur  Curé  n'ont 
été  imaginées  que  pour  les  allonger 
inutilement.  Il  agit  perpétuellement 
d'une  manière  contraire  à  cette  préten^ 
tion  ,  quand  il  attaque  les  ts^aafaâiont. 


non  dafts  le  chef  précis  qu^dies  'ant 
iadmis  k  pr<*prieté  de  certaines  DixmeS 
en  faveur  de  l'Abbaye  de  Bon  -  Lkâ^j. 
mais  dans  le  chef  qui  a  évalué  ces.  Dix- 
Hîes  à  So  lit,  -par  chacun  ^m.  Il  lUe  éott^ 
tefte  i^oint  les  Dixmes  en  elles-mêttiesj 
Hiais  pour  feire  croire  qu'il  n'en  jouie 
pa»  ,  il  allègue  les  fables  de  ces  mon-' 
tagnes  de  fable  9  que  Pimpétuofité  de* 
vents  à  ,  dit-il ,  jettées  fur  ia  Parolârè; 
Nonobftant  ces  montagnes  imaginaires  ^ 
il  eft  réel  qu'il  jouit  de  plus  de  a  JOO' 
Kvres  de  rente ,  dont  le  principal  eft  lef 
jbixme, 

II.  H  n- eft  donc  qiïeftion  qoe  dit  ff  â^ 
toir  s'il  peut  en  «teandonnanr  ces  I>ix-^ 
*nes  ,  revenir  contre  les  deux  tran-* 
faâiions  paflfées^  Jwr  deux  de  fes  Préde- 
cefleurs  »  &  tranfa&ons  paftees  fifif^ 
iite  motOry  comme  on  vient  de  le  prou- 
ver, 

A  cet  égard  le  Confeil  aura  la  bonté; 
d'obferver  : 

I^  Que  PEglife  peut  prefcrire  con-' 
rre  TEglife  par  l'efpace  de  40  ans.  Xe 
fieur  Cqquard  <tf^  commencé  à  contef- 
ter  qu'en  1722  ,,c*éft,dans  ce  tems  qu'il 
â  commencé  d'attaquer  une  tranfaftion' 
paffée  eft  16^1  i  c'eft-à-dire,  quatre-^ 
vingt  •  xxc^  aps  avant  qu'il-  contéftât ,  ié 
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confirmée  par  une  féconde  paifée  en 
X  68p  qui  rappelle  toutes  les  diîpofitioiis 
^e  la  première. 

2^.  On  ne  peut  admettf e  la  reftkution 
en  isntier.  fans  Lettres  de  bénéfice  da 
Prince.  En  France  les  voycs  de  droit 
n^ont  pas  lieu  ,  ni  pour  la  nullité  des 
conventions  >  ni  pour  la  reftitution  con^ 
ire  les  traitez  qu'on  a  îà\t,  François  de 
la  Couture ,  prédeceflTcur  du  fleur  Curé  , 
avoit  obtenu  ^es  Lettres  de  refciiîoa 
pour  attaquer  la  tranfadion  de  1 6^1  s 
il  a  été  débouté  de  leur  entérinement  : 
Comment  donc  le  fieur  Curé  peut  ^.  il 
préteildre  qu'on  annullera  une  conven* 
tion  faite  encre  A^xxx  Eglifes  fur  fa 
fimple  prétention  de  nullité  >  (ans  qu'il 
foit  obligé  de  recourk  aux  Lettres  da 
Pince  ? 

5°.  Nulle  reftitution  en  entier  fans 
caufe.  Le  bénéfice  de  la  reftitution  n'a 
jamais  été  imaginé  pour  favorifer  les 
cap  ices  d'une  volonté  in5:onftantè  J 
c'eft  un  remède  contre  les  furprifes  &  la 
lizion  :  Or,  la  reftitution   demandée 

Îar  le  Heur  Curé  eft  fans  aucune  caufe. 
1  ne  prétend  pas  que  fes  Prédccelfeurs 
âyent  été  trôniez  ou  lézez  ,  quand  \W 
ont  paifé  les  tranfaâions  dç  1641  & 
f  d8p,  il  eft:  vrai  qu'il  allçgiac.aujaur- 


â*hui,  pour  faire  voir  qu'iTeft  en  perte  » 
la  fabte  de  ces  montagnes  de  fable ,  qu'il 
a  Copiée  d'après  le  préambule  de  la 
tra^ifaâion  de  l6Sp.  Mais  quand  on 
fuppofcroit  véritable  ce  fait  que  Ton  nie 
abfolument  ,  &  qu'on  défié  au  ifieur 
Curé  de  prouver ,  c'eft  un  principe  cer- 
tain que  res  périt  Domino.  Les  Cure2 
ont  acquis  &  font  devenus^ Propriétaires 
des  Dixmes  de  la  Chapelle  de  Mons 
moyennant  8p  liv.  de  rente  perpétuelle. 
Si  les  ravages  des  vents  ont  changé  la 
portion  des  champs  décimaux  ,  la  perte 
en  tombe  fur  les  Propriétaires  ,  &  ne 
peut  jamais  faire  refcinder  le  contrat  de 
vente  :  La  Loi  'J  9S.de  ferm.  &c.  dit 
pofitiyement  ,  Id  quod  foft  emptionem 
fundoacceffit  per  alluvionem  ^  velfernt ,  ad 
emp torts  comme dum  incommodumve  perth- 
net.  Ainfi  deux  moyens  militent  ici  con^ 
tre  le  fieur  Curé  :  i®,  C^eft  qu'il  ne 
prouve  pas  que  les  vents  depuis  les 
tranfaftions  ayent  ravagé  les  champs 
décimaux  dont  il  a  acquis  les  Dixmes. 
2,^.  C'eft  que  quand  il  le  prouverôit , 
cette  perte  ne  feroît  jamais  un  moyen  de 
refçifîon  contre  racquifition  qu'il  en  a 
faite. 

4^  Nulle  reïlitution  que  les  Parties 
ne  foieni  réclpro^emçnt  remifes    en 
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leur  erttier.   Ce  n'efl:  pas  la  prétentîdnr? 
du  iîeur  Curé. 

Il  demande  de  ne  point  payer  les  80^ 
livres ,  prix  de  la  cclîîon  ;  mais  il  veut. 
retenir  les  Dixmes  cédées.  Une  préten- 
tion fi  injufte  n'ofe  fe  préfentcr  à  vifaget 
découvert;  mais  fous  quelque  voile - 
qu'on  la  préfentg.  ,  c'eft  toujours  la, 
même  injuftice  ♦  c'eft  toujours  la  réten* 
lion  de  la  chofe  &  du  prix. 

On  a  dû  remarquer  dans^  le  fait ,  que- 
d'abord  après  la  tranfaâion  de  1641  ,. 
les  Curez  ayaat  dixmé  dans  toute  leur 
ParoiiTe  ,  la  diftinâûon  qui  fe  trouvoiti. 
entre  les  champs  dojît  la  Dixme  appat- 
tenoit  à  la  Chapelle  de  Mons,  a  cdTé^ 
&  les  Religieux  ont  de  bonne  foi  remis.* 
les  titres  de  cette  Dixme ,  qui  au  moyen 
de  la  tranCadion  avoit  ceffé  de  leur  ap* . 
partenin    Le  fieur  Curé  offre  donc  de- 
remettre  la  Dixnle  ;   mais  il  demande 
que  les  Religieux  juftifient  des  champs, 
fur  Icfquels  cette  Dixme  de  Mons  doit 
s'étendre  ;  c'efl-à-dire  ,   qu'il  ©firé  de 
remettre  la  Dixme  ;  mais  fous  une  con- 
dition impoflîble.    Car  enfin  comment' 
prouver  cette    exteofion.  de  Dixmes  f* 
£ft-ce  par  titres  ?  Mais  ils  ont  été  remis, 
lors  de  la  ceffion  de  la  Dixndc  en  16^.. 
Eil-ce  par  témoins  f  Mm  il  y  a  aujour*- 


d'hui  quatre- vingt-dix-fept  ans  ,  qu*aa 
moyen  de  la  tranfaiftian  il  a^y  a  plus 
aucime  diftinâion  entre  les  champs  dé* 
cimaux.  de  TAbbayc  &  ceux  de  la  Cure, 
Où  trouver  des  Témoins  d'un  âgé  affez^ 
avapcé  pour  pouvoir  s'expliquer  fur  cette 
diftinAion  ,  &  qui  ayent  pu  en  avoit 
une  cxade  connoiflancef 
.    Une  autre  raifon  qui  empêche  les  Re-- 
ligieuxdejuftifîer  par  titres,  c'eft  qu'en 
i6f4  FAbbë  Gommendataire  ne  leur 
payant  pas  leurs  penfions  ,  ils  furent 
obligez  le    14  Février   d'abandonner 
l'Abbaye  ,  oh  tout  fe  trouvoit  prefque 
en  ruine ,  &  où  il  n'y  avoit  pas  moyen» 
de  fubfifter.    Pendant  leur  abfence  Se 
pendant  les  Guerres,  l'Abbaye  a  été' 
pillée  plufieurs  fois,  comme  cela  efl: 
juftifié  par  deux  Monitoircs  obtenus  à 
fin  de  reftîtution  des  titrer,  les  II  Mars^' 

Il  faut  donc  conclure  que  les  offres- 
que  fait  à  cet  égard  le  fieur  Curé,  font 
purement  illufojres  ,  &  qu'il  veut  rete- 
nir &  les  Dixmes  que  fes  Prédecefleurs 
ont  acquifes ,  ÔC  les  80  livres  ,  mo  yen* 
nant  léfquelles  ces  EHxmes  ont  été  ac-- 
quifes. 

f®.  Enfin  ,    la  prétention  dû  fieur 
Guré  cil  d'un  exemple  odieux ,  &  les^^ 

B     Vj; 
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foites  en  feroient  pcrnicieufes.  -  Car  en- 
^n  ,  fi  une  tranfadion  paffée  fuptr  lut 
THota  atec  un  Curé  ftipulant  tant  pour 
lui ,  que  pour  fes  Succefleurs  ^  n*avoit 
rien  de  fiable  j  ce  feroît  à  recommencer 
à  chaque  mutation  de  Curé  :  &  quel 
moyen  reftcroit-il  de  terminer  les  dif- 
férends ?  Si  les  Religieux  dcmandoient 
à  revenir  contre  ces  deux  traniadions^. 
ils  auroient  les  qualifications  de  Nova- 
teurs, de  brouillons,  de  gens  inquiets. 
Le  Curé  forme  cette  demande ,  &  veut 
refiufcitcr  des  diflPerends  éteinis&  anéan- 
tis par  f^s'  PrédeccfTeurs  j  de  quels  noms 
doit-il  être  décoré  ?  Il  dira  fans  doute 
iju'en  fait  de  Dixmes  £k  caufe  eft  plu» 
favorable.  Mais  on  lui  répondra ,  que 
k  différend  eft  ici  entre  une  Abbaye  qui 
plaide  pour  fon  patrimoine ,  &  pour  une 
portion  que  %paavreté  rend  abîokiment 
néceflaire  à  fa  fubfîftance  ;  &  d'autre 
part ,  un  Curé  qui  tâche  d'augmenter 
les  25*00  liv,  de  revenu  dont  il  jouit,  par 
Tufurpition  de  80  liv*  de  rente  ^ont  il 
cft  chargé» 

Monfitur  LE  ROVX,  Raj^ortcur^ 
M^  BRUN  ET,  Avocat. 

Beb(rier.,  Proc. 
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CHAPITRE  XIII. 

Contenant  piujieurs  queftions  entre 
les  gros  Dècimateurs  &  les  Cmez. 

N^  '•  T  T  N  Habitant  n'a  jamais  payé 
\J  laDixmc,  Ungrospécima- 
teur  foutient  que  l'héritage  eft  fiiué  dans 
)cs  limites  de  fa  Dixme  »  il  agit  contre  le 
Pàroiffien ,  &  prétend  que  les  Arrêts 
ont  juge  qia'ttn  Laïc  y  encore  qu'il  fût 
en  pofleflîo»  de  ne  point  payer  la  Dix- 
me ,  néanmoins  ri  la  devoit  :  mais  à  quî 
la  doît-îl  9  eft^ce  ati  gros  Décimateur , 
ou  bien  fi  c'eft  au  Curé  f  Celui-ci  fou- 
tient que  c'eft  à  lui  ,  qu'il  a  le  droit 
commun  de  prendre  la  Dixme  dans  fa 
Paroifle  ;  que  comme  les  novales  lur 
appârtienne^nt  fans  contredit  y  quand  un 
gfos  Décimateur  auroit  prefcrit  les  Dix- 
mes  dans  une  Paroiffe  y  il  n^a  pas  pref- 
'^rîtles  novales,  fuivant  la  maxime  tan^ 
titm  prxfcripUim  quantum  foJJ^jfum  ,  Pr^^ 
bus ,  qu.  29 ,  regaliéi  rP.  8,  r/^p.  cum  cen^ 
tingat  de  dccimif  \  Cétp,  cum  in  tua  e{H 
dem  ,  ubi  Jnmoeentius  quartHs ,  cjinadeci» 
ma  collecta  ex  vicim  fitndls  nm  fro^ 
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bat  in  aliis.  Le  Curé  Qppofe  donc  auç 
autres  Décimateurs  qu'ils  ne  peuvent 
avoir  prefcrit  dsns  les  lieux  où  ils  n'ont 
point  levé  la  Dixme ,  &  que  la  preftation 
ne  leur  ayant  jamais  été  faite  de  celle  qui 
fait  le  fujet  de  la  contefïation ,  ils  ne  doi*^ 
vent  pas  la  lever,  qu'il  s'agii^depoflcf- 
foire ,  &  que  le  Curé  a  toujours  eu  la  pof- 
feflîon  de  droit  ;  il  ajoute  qu'il  faut  rcgar-' 
der  cette  Dixme  comme  une  novale  ,, 
n'ayant  jamais  été  payée  à  perfonne. 

2.  Le  gros  Décimateur  oppofe  qu'il  a 
le  droit  décimal ,  que  le  Curé  ne  lui  con- 
tefte  pas  î  c'eft  le  droit  décimal  qu'il  sb 
dans  un  territoire circon(crit& limité,  & 
que  celui  qui  eft  fondé  dans  un  droit  uni- 
verfel  Ôc  général  d'un  territoire ,  eft  fon- 
dé dans  le  même  droit  dans  toutes  les 
parties  du  territoire  ,  ce  qui  eft  établi- 
par  Pontanus  fur  l'art.  3  3  de  la  Coutume 
dcBlois;  ceDofteurautorife  fa  propo- 
fition  par  des  textes  de  Droit  &  l'autorité- 
dès  DodeurSk 

Dumoulin  fur  l'art.  6j  de  l'ancienne* 
Coutume  de  Faris,  gl.^2,  i/i  v,  Frano- 
aîeu,  n^.  <> ,  pro^  refolutio?7c  concluda  éjtêcd 
h^^bens  territoriiim  limttatum  in  certo  jute 
Jihi  competcitu ,  in  ilh  territêrh ,  cflfitnda»- 
tus  in  jure  commimi  in  ee  de  m  jure  in  q^iaUr- 
bu  parte  fui^erritorii.' 
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Que  toutes  les  Dixmes  d'un  territoire 
appartenant  au  gros  Décimateur  »  il  eft 
tonde  fur  chaque  partie  de  fon  territoire  ,- 
ce  font  des  Dixmes  qui  font  levées  dans 
le  territoire  de  ce  gros  Décimateur,  par 
eonféquent  il  ell  feul  fondé  de  les  de^ 
mander. 

5.  Cependant  \e  Curé  lui  réplique 
qu^îl  a  un  titre  Se  une  polTeffion ,  ou4>ien 
qu'il  n*a  qu'une  fimple  poiTeffion  ;  qu'il 
hut  po£er  un  principe  ,  que  le  Curé  t: 
les  Dixmes  de  droit  commun  dans  fa 
ParoifTe ,  qu'il  n*a  befoin  que  de  fon 
clocher  pour  les  percevoir. 

Tous  les  autres  Décimateurs  n^y  vien- 
nent que  par  privilège  ou  par  poffef- 
iion  ,  le  privilège  ne  s'étend  pas  au3r 
chofes  futures  ,  s'il  n'eft  foTmellcment  x 
CDcprimé  >  parce  que  le  privilège  étant 
une  loi  contre  le  Droit  commun,  il 
doit  être  clair  ,  &  efl  limité  au  tems 
pxéfcnt,     * 

A  regard  de  la  poffeflion  elle  ne 
peut  pas  avoir  lieu ,  il  eft  vrai  que  fi  c'é- 
toit  par  une  alluvion ,  qu'une  Campagne 
eût  été  fuhraergée  pendant  quarante  ou 
cinquante  ou  cent  ans,  que  les  terres^. 
euflent  été  en  non-valeur  ,  tout  le  tems- 
de  cette  inondation  n'eft  point  compté 
on  faveur  du  Curé  j,  c'eft  ici  le  car 
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qu'on  peut  dire  mn  vaUmi  agere  non 
currit  fr^fcriptio ,  tout  ce  teins  eft  dif* 
trait  de  la  prefcription  ;  mais  s'il  y 
âvoit  eu  quelqu'empêchetnem  ,  &  que 
la  Dixme  n'eût  été  payée  pendant  qua- 
rante pu  cinquante  ans ,  elle  feroit  due 
au  Curé ,  comme  iî  c'étolt  une  novale  ^ 
c'eft  la  force  du  Droit  commun  qui  pro- 
duit tct  effet. 

Mais  ce  o'eft  point  une  grofle  Dix- 
me ancienne  qui  foit  revendiquée  par 
le  gros  Décimateur ,  qui  tient  plus  lieu 
de  novale  que  de  grolTe  Dixme  an-* 
cienne. 

Un  gros  Décimateur  eft  pris  folidaire- 
ment  pour  contribuer  à  la  portion  con- 
grue du  Curé  d'Urvillé  i  aux  livres 
&  ornemens  de  la  Paroifle ,  &  aux 
réparations  du  Choeur  ;  c'étoit  le  fieur 
Aubery,  AbbéGommandatairedei'Ab- 
baye  d'Hombliercs  en  Picardie ,  qui  fit 
affigner  le  Chapitre  de  Notre  -  Dame 
de  Noyon  ,  pour  contribuer  à  toutes 
ces  charges  pour  un  tiers ,  &  cependant 
qu'il  lui  fut  permis  de  faifîr;  Ordon- 
nance portant  cette  pcrmiflîon  ;  oa  ne 
pouvoit  le  faire  fans  une  Ordonnance  du 
Juge. 

Ce  Chapitre  fe  défendit ,  &  dit  qu'il 
étoit  exempt  de  contribution  à  toutes 
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CCS  charges  fuivant  fes  titres  ,  &  il  de- 
mandoit  vingt -neuf  années  de  reflitu- 
tion  de  fruits  ;  mais  Tafiàire  ayant  été 
bien  examinée  9  on  pgea  que  les  Dixmes 
étoient  le  fonds  le  plus  naturel  des  reve- 
nus des  ParoifTes ,  &  qu'originairement 
ily  en  avoit  une  partie  pour  ces  charges , 
fuivant  la  partition  faite  par  les  Conciles  5 
les  Papes ,  &  Us  Ufages  j  il  y  eut  Sen- 
tence confirmée  par  l'Arrêt  fiùvant  qui 
finit  ce  Chapitre. 
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A  R  R  E  S  T 

JPour  la  contribmion  à  la  portion 
congrue  du  Curé  d'Urvillé ,  aux 
réparations  du  Chœur  &  Cancclj 
aux  ornemens  ^  linges  j  Sec. 

Du  p  May    173  O» 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roî 
dé  France  &  de  Navarre  :  Au  pre- 
mier notre  Huiflîcr  ou  Sergent  fur  ce 
requis  ;  fçavoir  faifons ,  que  comme  de 
la  Sentence  donnée  par  nos  amez  & 
féâttx  les  (jens  tenans  les  Requêtes  de 
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notre  Palais  à  Paris ,  Conlcillerseti  lio»- 
tre  Cour  de  Parlement ,  &  Comniiffai- 
res  aufdites  Requêtes,  le  17  Août  1701  ;. 
entre  Meifire  Anne-  François  -  Robert 
Aubery,  AbbéCommandatairedel'Ab- 
baye  de  Notre-Dame  d'Homblieres ,  de 
l'Ordre  de  S.  Benoît,  DiocefcdeNoyony 
Demandeur  aux  fins  de  trois  Requê^ 
tes  ;  la  première  y  préfentée  au  Lieute- 
nant Généralde  Vermandois  à  Saint 
Quentin,  le  16  Août-i^Sd,  renvoyée 
aufdites  Requêtes  de  notre  Palais ,  <Sc 
retenue  en  icelles  par  Sentence  du  20 
Février  i5S7.Et  les  deuxautres^  préfen^ 
tées  aufdites  Requêtes  de  notre  Palais  ^ 
les  7  May  audit  an  i  ($87  ,  &  2$  Avril 
r(5é8  M  pJ^m'ieî  e  ,*à  ce  qa^illUi  fût  ptYt(ïA$ 
de  faire  affigner  pardevant  ledit  Lieu- 
tenant Général  de  Vérmandoîs  à  Saint 
Quentin,  lefdits  du  Chapitre  de  TE- 
glife  de  Notre-Dame  de  Noyon ,  pour 
fe  voir  condamner  à  payer  le  gros  du- 
Curé  d'Urvillé  ,'  fournir  Se  fatisfaire  au 
furplus  pour  la  part  dont  ils  jouiflbient 
des  Dix  mes;  cependant  pour  fureté-qu'il 
lui  fût  permis  de  faire  faifî'r  le  droit  de 
Dixme  es  mains  du  Fermier  ;  TExploit 
du  22  dudit  mois  d'Août  1686  de  faific 
&  arrêt  fait  à  la  requête  dudit  Sieur 
AJbbc  Aubery  ,  en.  vertu  de  FOrdon^î 
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nance  étant  au  bas  de  ladite  Requête, 
pour  iûreté  du  tiers  du  gros  dudit  Cu- 
f é  ,  &  fournir  aux  réparations  du 
Chœur  &  Cancel ,  aux  orncmens  ,  lin- 
ges  &  livres  de  l'Eglife  rfUr ville ,  en- 
tre les  mains  de  Que^uin  Ducaufoy  La* 
bourcur,  demeurant  à  UrviDé ,  de  tous 
&  chacune  les  deniers  &  autres  généra» 
Icment  quelconques  qu'il  devoit  &  de- 
vroit ,  êc  auroit  et  après  ,  appartenant 
aufdits  du  Chapitre  de  Noyoa,  avec 
défenfes  de  vuider  fes  mains,  jufqu'à  ce 
qu'autrement  en  ait  été  ordonné,  &  pour 
lui  voir  faire  plus  amples  défenfes ,  faire 
J&  déclaration  ,  &  être  condamiié  de 
vuider  fe»  mains.  Affignation  pardevant 
le  Lieutenant  Général  de  Saint  Quen- 
tin; l'Exploit  de  renvoi  4e  ladite  de- 
mande aufdites  Requêtes  de  notre  Pa- 
lais .  à  la  requête  defdits  du  Chapitre 
de  Noyon  du  ip  Décembre  1686,  Sen- 
tence de  rétention  en  iceHes  du  20  Fé- 
vrier 1 687.  La  deuxième  defdites  Re- 
quêtes dudit  jour  7  May  1 687 /ten- 
dante à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour 
en  prononçant  fur  les  fins  &  conclu- 
fions  dfeia  première  Requête  ,  que  lef- 
dits  Sieurs  du  Chapitre  de  Noyorl 
fuflent  condamnez  à  lui  payer  les'  parts 
^  portions  du  gros  quHlavoitété  ohlu- 


^J^tf      Traité  des  Di^meiS 

gé  de  payer  audit  Curé  >  enfcmble  et 
qu'il  avoit  fourni,   tant  pour  les  ré- 
pirations du  Cbœur  Se  Cancel  de  la^ 
dite  Eglife  ,  que  pour  les  Livres ,  lin- 
ges ,  ornemens  &  autres  -chofes  nécef- 
faires ,  &  ce ,  à  râî(bn  de  par  chacune 
des  dix  -  huit  années  qu'il  étoit  Abbé 
de  ladite  Abbaye,  (î  mieux  n'aim^jent 
fouflrir  Tévaluatiort  en  être  faite  en  la 
manière  su^coutumée  ,  ce  qu'ils  (eroient 
tenus  d'opter  dans  la  huitaine  ;  Se  pour 
en  faciliter  le  payement  qu'il  fut  or- 
donné ,  que  fans  avoir  égard  à  la  Re- 
quête defdits  du  Chapitre  du  2i  Fé- 
vrier ,  les  deniers  faifis  lui  feroîent  bail- 
lez &  délivrez  ,    à  ce  faire  ledit  Du- 
cauroy  contraint,  quoifaifant,  déchar- 
gé, &  en  outre  que  lefdits  du  Chapi- 
tre fuflTent  condamnez  aux  dépens ,  Sc 
h  Sentence  qui  interviendroit  exécu- 
tée ,  nonobftant  oppoiîtions  ou  appella- 
tions quelconques  ,  &  (ans  y  préjudi- 
cier.     Et  la  troifîéme  dudit  jour  2g 
Avril  1 688  ,  à  ce  qu'il  plût  à  notredite 
Cour ,  en  augrnentant  &  expliquant  les 
conclufîons  prifes  par   fa  pTécedente 
Requête ,  que  lefdits  du  Chapitre  de 
Noyon  fuCent  condamnez  à  lui  payer 
la  valeur  du  tiers  de  neuf  muids  de  blèi 
Se  huit  muids  d'avoine  par  chacua  aa  9 
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depuis  le  premier  Janvier  ï66S  ,  qu'il 
avoit  payé  aux  Curez'  d'Urvillé  pour 
leur  gros  t  Se  ce  >  fuivant  l'extrait  ded 
gros  fruits  de  ladite  Ville  de  Saint  Quen- 
tin ,  &  la  fomrae  dç  fix  cens  livrer  pour 
le  tiers  de  celle  de  dix- huit  cens  livres  » 
employée  aux  réparations  du  Chocui^ 
&  Cancel  ,  ornemcns  &  Livres  de  la-» 
dite  Paroiflc  d'Urvtllé ,  à  raifon  décent 
livres  par  an  ,  iî  mieux  n'aimoiem  que 
l'évaluation  en  fût  faite  ;  &  au  furpJus 
que  les  concluions  qu'il  avoit  prifes 
fuirent  adjugées  avec  dépens  d'une  part; 
6c  lefdtts  Doyen ,  Chanoines  &  Cha- 

Sicre  de  ladite  EgHfe  Cathédrale  de 
fotre-Darae  dudit  Noyon ,  Défendeurs 
d'autre  part  ;  Se  entre  lefdits  du  Cha- 
pitre de  Notre-Dame  de  Noyon ,  De- 
mandeurs en  Requête  par  eux  pcéfen- 
tée  aufdites  Requêtes  de  notre  Palais , 
le  18  Décembre  i6p5  ,  tendante  à  ce 
qtfaâe  leur  fût  donné    de   ce   qu'ils 
cmployoient  »  &  ajoutoient  le  contenu 
en.  ladite  Requête ,  &  tout  ce  qu'ils 
avaient  dit  au  rrocès ,  ce  faifant ,  qu'ils 
fuffent  maintenus  &gardez<^ans  l'exemp- 
tion  de   la  contribution  aux   répara- 
tions ,  tant  pour  lé  pafle ,  qu'à  l'ave- 
nir ,  fi  mieux  n'aimoit  ledit  Sr.,  Abbé  leur , 
payer  la  Dixme  de  quarante  feptiers  de 


^ 
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terre  dépeodant  de  la  t  erme  de  Lam« 
bay  ,  qui  ctoient  dans  le  canton  da 
^lixinage  dudit  Chapitre  ;  comme  aufli 
iqu^ils  feroient  exempts  de  lui  payer  la 
pixme  fur  les  cent  quarante  feptiers  de 
terre,  étant  dans  le  canton  des  Dixmes 
dudit  ficuT  Abbé ,  fulvant  &  au  défir  de 
leurs  titres  ;  qu'il  paycroit  ving-neuf 
^innées  de  la  reflitution  defdits  droits , 
&  pareillement  de  ceux  de  quarante 
feptiers ,  à  quoi  Jefdits  du  Chapitre  con- 
cluoient>  &  aux  dépens,  d'une  part; 
&  ledit  fieur  Abbé  Aubery  ,  Défen- 
deur, d'autre  part;  &  entre  lefdits  fleurs 
du  Chapitre  de  Notre  -  Dame  dudit 
Noyon  ,  Demandetirs  en  deux  Requê- 
tes du  neuvième  jour  de  Juillet  170L , 
la  première  >  à  ce  qu'en  procédant  au 
Jugement  de  rinftance  &  leur  adjugeant 
les  fins  &  conclufians  qu'ils  y  avoient 
prifes  ,•  que  ledit  fleur  Abbé  Aubery 
fût  condamné  en  tous  les  dépens  de  l'Inf- 
tance ,  même  en  ceux  faits  par  lefdits 
du  Chapitre  ,  tant  contre  le  Subftitut 
de  notre  Procureur  Général  au  Bailliage 
dudit  Saint  Quentin ,  que  contre  le  Pro- 
moteur de  rOfficialité  dudit  Noyon  , 
pour  raifon  des  réparations  du  Choeur 
&  Cancel  de  ladite  Eglife  d'Urvillé , 
fans  préjudice  de  leurs  autres  droits  Se 


aâîors  ;  &  laxleuxiéme ,  à  ce  que  la  Sen- 
tence qui  interviendroit  entre  le  ficur 
le  Preux,  Curé,  &  ledit  fîeur  Abbé  Au- 
bery  fût  déclarée  commune  avec  le- 
dit fieur  le  Preux  ;  ce  faifant  ,  qu'il 
fut  débouté  des  demandçç  formées 
fous  fonnom  par  ledit  fieur  Abbé  Au- 
bery,  par  fes  Requêtes  des  2a  Avril  & 
2Q  Juin  1701  ,  contre  leldits  du  Cha- 
pirre  ,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  contre 
ledit  fieur  Abbé  Aubery  &  autres  qu'il 
a  vi  fer  oit  bon  être  ;  qu'afte  leur  fût 
donné  de  ce  ^ils  prenoient  le  fait  Sc 
caufc  de  Jean  -  François  Becquet  leur 
Fermier  »  fur  la  faifie  faite  en  leurs 
mains,  fous  le  nom  &  à  la  requête  du- 
4it  le  Preux ,  pour  raîfon  des  répara- 
tions dont  étoit  queftion  ;  ce  faifant, 
&  attendu  que  lefdits  du  Chapitre  n'é- 
toient  point  tenus  defdites  réparations  ; 
que  lefdites  faifies ,  enfemble  celles ,  fî 
aucunes  avoient  été  faites  fur  eux ,  èf 
inains  de  leurs  autres  Fermiers  &  dé- 
biteurs ,  fuflTent  déclarées  nulles  ,  inju- 
rleufes ,  tortionnaires  &  déraifunnables; 
que  pleine  &  entière  main-levéç  leur  en 
fût  faite  ,  &  que  ledit  le  Preux  fût 
condamné  en  leurs  dommages  &  inté- 
rêts ,  &  en  tous  les  dépens  ,  fans  pré- 
judice de  leur?  autres  droits  &  adion^  ^ 
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tfune  part  j  Se  led.  M^  Jacques  le  Preur^ 
Prêtre ,  Curé  d'UrviUé ,  &  ledit  fîcur 
Abbé  Aubery,  Défendeurs^  d autre. 
Par  laquelle  fur  conciulîons  de  notre 
Procureur  Général  9  faifant  droit  furies 
demandes  dudit  Aubery  ,  fans  s'arrêter 
eux  Requêtes  defdits  du  Chapitre  de 
FEglife  de  Notre-Dame  de  Noyon,  Icf- 
dits  du  Chapitre  condamnez  de  contri-* 
buer  pour  un  tiers  au  payement  du  gros 


dû  au  Ciné  ji'Urviîlé  >  enfemble  aux 

Ats  Çhœur^ 
ornèmèns  de  ladite  EglSe  ;  condamnez 


réparations  àts  Çhœu^fc  Cancel ,  ôc 


pareillement  de  rendre  &  payer  audit 
Aubery  le  tiers  des  fommes  par  lui  em- 
ployées aux  réparations  de  ladit^Eglifet 
ôc  le  tiers  des  grains  par  lui  payez  audit 
Curé  pour  ledit  gros  depuis  le  i(î  Août 
1 586 ,  jour  de  la  demande  dudit  Aube- 
ry faite  au  Siège  de  Saint  Quentin  ,  fui- 
vant  la  liquidation  qui  en  feroit  faite 
fur  les  extraits  des  gros  fruits  parde- 
vant  le  Confeiller  -  Rapporteur  aufdites 
Requêtes  \  en  lat  minière  accoutumée  , 
&  fur  le  furplus  de  la  demande  dudit 
Aubery  ,  enfemble  fur  la  demande  defc» 
dits  du  Chapitre  contre  ledit  Ctaré  d'Ur- 
vUlé  ,  les  Parties  mifes  hors  de  Cour  , 
dépens  de  ladite  Inftancè  compenfez 
entre  lefdits  du  Chapitre  &  ledit  Cu- 
ré. 
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té,  Lefdits  du  Chapitre  condamnez  aux 
dépens  envers  lecit  Aubery,   &  feroît 
ladite  Sentence  exécutée  nonobftant  op- . 
pofîtions  ou  appellations  quelconques,  & 
îkns  y  préjudicier. 

Eùt^té  appelle  àpotre  Cour  de  Par- 
lement en  laquelle  le  Procès  par  écrit  ati- 
roit  été  reçu  &  conclu  pour  juger  en  la 
manière  accoutumée,  par  Arrêt  du  21 
Mars  1702,  entre  lefdits  Doyen,  Cha- 
noines &  Chapitre  de  ladite  Eglilè  Ca- 
thédrale de  Noyon  ,  Appelans  de  ladite 
Sentence  rendjie  aufdites  Requêtes  de 
notre  Palais ,  le  17  Août  1 701,  d'une 
part;  Se  ledit  Meffire  Anne  -  François 
Robert  Aubery ,  Abbé  Commenda- 
taire  de  ladite  Abbaye  de  Notre-Dame 
d'HoiTiblieres,  Intimé,  d'autre  part,  fî 
bien  ou  mal  auroit  été  appelle,  les  dé- 
pens refpeftivement  requis  par  les  Par- 
ties ,  &  l'amende  pour  nous ,  &  au- 
roient  été  lefdites  Parties  appointées  à 
fournir  griefs  ,  réponfes ,  faire  produc- 
tion nouvelle,  &  contre  icelle  bailler 
contredits ,  le  tout  dans  le  tems  de  notre 
Ordonnance,  pour  leur  être  fait  droit, 
ainfi  que  de  raifon. 

Vu  icelui  Procès ,  griefs  du  2 1  Juillet 
1702,  fournis  par  lefdits  du  Chapitre 
contre  ladite  Sentence  dudit  jour  dix- 
Tome  IL  Q 


/ 
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fept  Août  1 70 1 ,  contenant  leurs  conclu-i' 
fions  à  ce  quM  plût   à  notredite  Cour 
mettre  l'appellation  &  ce  dont  a  voit  été 
appelle  au  néant  ;    cmendant   &  corri- 
geant ,  que  lefdits  du  Chapitre  fuflent 
déchargez    des  condamnations  portées 
par  ladite  Sentence,  avec  dépens,  tant 
des  caufes  principale,  que  d'appel.  .Re- 
quête du  quinzième  Janvier  1705  »  du- 
dit  Aubery ,  fervant  de  réponfes  aufdits 
griefs ,  aufli  Aiivant  en  exécution  &  pour 
Satisfaire  audit  Arrêt  de  Règlement ,  con- 
tenant âufii  fes  condufions  à  ce  qu^ilplùt 
à  notredite  Cour,  lui  donner  afte  de  ce 
que  pour  fatisfaire  audit  Arrêt  de  Rè- 
glement du  Procès  d'entre   les   Parties 
dudit  jour  vingt-unième  Mars  1702,  il 
employoit  pour  rcponfes  aux  griefs  que 
lefdits  du  Chapitre  avoîent  fournis  con- 
tre ladite  Sentence ,  ce  qu'il  avoit  dit  9 
(écrit  &  produit  en  caufe  principale,  & 
le  contenu  en  ladite  Requête,  &  ce  qui 
étoit  de  droit;  ce  faifant,  en  procédant 
au  Jugement  du  Procès  qu^il  fut  dit  qu'il 
avoit  été  bien  jugé  par  ladite  Sentence, 
mal  appelle  j  ordonner  que  lad.  Sentence 
fortiroit  fqn  plein  &  entier  effet,  con- 
damner lefdits  du  Chapitre  en  Famende 
&  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel.  Sal- 
yations  du  vingt- huitième  Février  1705» 


f 
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tlcfdits  du  Chapitre   contre  lefdites  ré- 
ponfes  à. griefs,  contenant  aufE  leurs 
conclufîons  à  ce  qu'il  plût  à  notred.  Cour, 
fans  s'arrêter  à  tout  ce  qui  étoit  contenu 
dans  la  Requête  dudit  (îeur  Abbé  Au- 
bery,  employée  pour  réponfes  à  griefs, 
fournis  par  lefdits  du  Chapitre,  les  con- 
cluiîotts par  eux  prifes  leur  fulîent  adju-* 
gées ,  avec  dépens.  Requête  dudit  fîeur 
Abbé  Aubery  du  26  Avril  1705,  em- 
ployée pour   réponfes  aufdites    Salva* 
tions ,  &  addition  de  réponfes  à  grîefe  , 
contenant  pareillement  Ces  conclufions 
à  ce  qu'il  pliit  à  notredite  Cour  lui  doj^- 
ner  aae  de  ce  que  pour  addition  de  ré- 
ponfes à  griefs ,  &  pour  réponfes  aux 
Salyations  defdits  du  Chapitre,  ûgnU 
fiées  le  vingt-huit  Février  1703  ,  il  em- 
ployoit  ladite  Requête ,  &  ce  qu'il  avoit 
écrit  &  produit  au  Procès  j  cefaifant , 
que  fes  fins  $c  conclufions  lui  fujQTent  ad- 
jugées, avec  dépens, -Produâion  nou- 
velle defdits  fieurs  du  Chapitre  par  Re- 
Suête  du  trois  May  1705 .  Requête  du- 
it  fieur  Abbé  Aubery  du  quatre  May 
1 703  ,  employée  pour  contredits ,  &  con- 
tenant auflî  produftion  nouvelle.  Requê- 
te defdits  fleurs  du  Chapitre  du  cinq  def- 
dits mois  ôc  an,  employée  pour  contre* 
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dits.  Tout  joint  &  diligemment  examiné: 
Notre  PI  TE  Cour  par  fon  Juge- 
ment &  Arrêt,  a  mis  &  met  l'appellation 
au  néant;  ordonne  que  la  Sentence  de 
laquelle  a  été  appelle  fortira  effet  ;  con- 
damne lefdits  Doyen  ,  Chanoines  Se 
Chapitre  de  TEglife  Cathédrale  de  No- 
tre-Dame deNoyon,  en  l'amende  de 
douze  livres ,  &  aux  dépens  de  la  caufe 
d'appel ,  la  taxe  d'iceux  à  notrcdite  Cour 
réfervée.Si  mandons  mettre  le  préfent 
Arrêt  à  exécution  félon  fa  forme  &  te- 
neur ,  de  ce  faire  donnons  pouvoir. 
Donné  à  Paris  en  Parlement  le  neuvième 
May,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trois, 
&  de  notre  Règne  le  foixante,  Colla- 
tionné.  Par  Jugement  &  Arrêt  de  notre- 
flitjç  Cour.  Signé ,  D  U  T I L  L  E  T. 


sS$è 
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CHAPITRE    XIV. 

De  la  répartition  &  du  régalement 

des  fommes  quil  faut  payer 

pour  la  Portim  congrue. 

N^  !•  X  T  O  U  S  allons  expliquer 
i^  dans  ce  Chapitre  partie 
des  charges  dont  les  Dixmes  font  tenues, 
foit  pour  un  Vicaire,  foit  pour  une  luc- 
cur/ale  ou  pour  d^autres  efpeces ,  &  non- 
feulemcnt  nous  établirons  à  notre  ordi- 
naire par  principes  que  nous  confirmerons 
par  les  moyens  de  droit  ;  mais  auflî  par 
des  Arrêts.. 

Par  la  Déclaration  du  ving-neuf  Jan- 
vier i(!)85,il  eft  ordonné  que  le  Vicaire 
perpétuel  &  le  Cure  à  Portion  con- 
p^ruë  auront  trois  cens  livres;  que  les 
Vicaires  qui  deflerviront  dans  les  Eglifes 
matrices  ou  fuccurlàles,  auront  la  fom- 
niede  cent  cinquante  livres ,  mais  s'il  en 
faut  deux  &  trois,  ils  auront  chacun  cent 
cipâquante  livres  ;  c'eft  en  conformité  de 
cette  Loi ,  sM  y  a  des  Procès ,  qu'il  faut 
les  régler. 

Qiij 
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/^-•Un  Curé  de  là  Paroiflè  de  Fay  & 
Guindrecourt  fon  annexe ,  demande  con- 
tre les  Chanoines  de  Toul  »  Décimateurs 
de  fa  Pairoiffc ,  la  Comme  de  cent  cincjuan- 
te  livres ,  pour  la  deflerte  delaruccurfaley 
il  fembloil  bien  fondé  dans  fes  conclu- 
fîons  relativement  à  la  Déclaration»  &il 
obtient  Sentence  contr'eux  au  Bailliage 
de  Çhdumont. 

2.  Appel  en  la  Coun  Les  Pères  Jefuîtes 
qui  étaient  auffî  Décimateurs  dans  la 
même  ParoiflTe,  ayant  appris  cette  con- 
damnation, fentirent  bien  qu'elle  tom- 
boit  fubfîdiairement  contr'eux  en  par- 
tie; c'eft  pourquoi  ne  voulant  pas  at- 
tendre IMvenement  d'un  Arrêt  pour  y 
faire  oppoifition,  ils  crurent  qu'ils  dé- 
voient intervenir  dans  VInftance,  & 
donnèrent  leur  Requête  par  laquelle  iU 
conclurent  à  ce  q.ie  fur  Tappelde  la  Sen- 
tence, l'appellation  &  ce,  le  Curé  fût 
débouté  de  fa  demande  j  le  moyen  étoit 
fort  fimple,  ils  firent  voir  qu  il  y  avoit 
un  préalable  avant  de  les  condamner  ^ 
qui  étoit  de  fçavoir  s*il  y  avoit  nécel- 
fîté  de  mettre  un  Vicaire  en  cette  fuc- 
curfale;  que  fuivant  la  même  Décla^ 
ration,  il  dépendoit  de  Meflîeurs  les 
Evêques  de  fçavoir  s'ils  dévoient  met- 
U*e  un  ou  plufîeurs  Vicaires  dans  les  Pa- 
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roiflês ,  &  s'il  y  avoit  raifon  de  le  faire  » 
c'eft  cette  autorité  fi  refpeftable  ,  qu'on 
devoit  confulter:  Il  y  eut  un  Arrêt  con- 
tradiftoirc  rendu  à  ^Audience  fur  les 
conclufions  de  Monfieur  Portail,  lors 
Avocat  Géncral,&  Préfident  à  Mortier  à 
préfent ,  par  lequel  faifant  droit  fur  rin* 
tervention ,  on  mit  l'appellation  &  ce  au 
néant,  fans  avoir  égard  à  la  Requête 
du  Curé ,  dont  il  fut  débouté ,  on  ïe 
condamne  aux  dépens ,  &  on  ajoute , 
fauf  à  la  Partie  de  fe  pourvoir  parde- 
vant  FEvêque  Diocefain ,  pour  avoir  un 
Vicaire ,  s'il  y  échet,  défenfes  au  con- 
traire. 

Il  paroît  par  cet  Arrêt  une  chofe 
très-naturelle ,  qu'il  faut  qu'il  y  ait  né- 
ceflîté  de  mettre  un  Vicaire  avant  que 
de  lui  donner  une  fomme ,  ce  qui  eft 
régulier;  l'Arrêt  fera  à  la  fin  du  Cha-. 
pitre. 

f3*  Cen'cft  pas  te  tout  qu'il  y  ait  né-' 
cefiîté  d'avqir  un  Vicaire ,  &  que  l'Evê- 
que  juge  cet  étabitiTemenl:  néceflaire  ,  il 
faut  que  ce  Jugement  de  l'Evêque  foit 
rendu  juridiquement  &  les  gros  Décima- 
teurs  appeliez. 

M,  l'Evêque  de  Gapfaifent  fa  vifîte, 
avoit  établi  un  Vicaire  dans  la  Paroifle 
de  Vitrolle;le  Prieur  de  VitroUe  n'ayant 
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point étc appelle, le  Grand  Confeil  p^ 
Arrêt  du  21  Février  lyijr,  fur  lescon- 
clufions  de  M.  de  Saint-Pôrt ,  jugea  que 
rétablillèment  de  ce  Vicaire  ayant  été  fait 
fansappeller  le  Gros  Décimateur,  etoit 
informe,  &  condamna  la  Communauté  à 
payer  rhonoraire  du  Vicaire  qu'elle  a  voit 
fdit  induëment  ét^lir. 

Par  un  autre  Arrct  du  Grand  Confeil 
du  douze  Juin  i  7JO  ,  rendu  far  les  con- 
clufions  de  Monfieur  Bignon ,  il  a  été  jugé 
que  le  Commandeur  d'Oifemont  ne  pou- 
voitêtre  contrainte  payer  la  porcion  con- 
grue d'un  Vicaire  établi  dans  un  Hameau 
de  cette  Paroifle  par  Monfieur  rÈveque 
d'Amiens, qui  dans  le  cours  de  fa  vifi- 
te ,  avoiit  jugé  cet  établiffement  nécct 
faire. 

Une  autre  efpece  s^eft  prefentée  à 
juger  au  même  Tribunal  dans  la  même 
année  lyjo.  Le  fieur  Boery,  Curé 
d'Ajain,  Diocefe  de  Limoges,  préten- 
doit  que  dans  fa  Paroifle  il  y  avoit  euua 
Vicariat,  &quelamifere  des  tems  avoit 
empêché  depuis  long-tems  que  ce  pofte 
ne  fût  rempli  ;  il  le  remplit  &  demanda 
aux-  Dames  Religieufes  d^  Bleflac ,  Or- 
dre de  Font-Evraud ,  la  portion  con- 
,q;ruë  du  Vicaire,  ce  Curé  prouvoit  par 
les  regiflresdes  Baptêmes,  qu'en  i6Si 


I 
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êc  1 682  ,  il  y  avoit  eu  un  fieur  Lamy  Vi- 
caire ,  mais  il  ne  prouvoit  rien  depuis. 
Mais  toit  que  \t  Grand  Confeil  ait  penfé 
qu'une  pollèlïïon  û  courte  &  depuis  fî 
long-tems  interrompue ,  n'ait  été  caui'ée 
que  par  une  tentative  d'ctabliflement 
qui  n'a  pas  réufli  :  foit  qu'il  ait  jugé  qu'un 
rétabliffement  de  Vicaire  après  une  dif- 
continuation  û  longue  dût  être  fujet  aux 
mêmes  formalitez  qu'un  nouvel  établille- 
ment ,  le  Curé  a  été  débouté  de  la  de- 
mande par  Arrêt  du  mois  de  Septembre 
1730,  fauf  à  recourir  à  M.  TEvêque  de 
Limoges  pour  ftatuer ,  les  Gros  Déci- 
mateurs  appeliez,  fur  la  néceilîté  de  ce 
Vicaire.  ] 

5- Pendant  qae  nous  traitons  cette 
matière  ,  il  y  a  plufieurs  obfervations  à 
y  faire:  i°.  Qyand  ily  a  une  Cu- 
re vacante  de  fait  par  la  mort  du  Ti- 
tulaire, ou  de  droit ,  s'il  efï  interdit  de 
fes fondions,  le  Deffervant  principal  au- 
ra la  fomme  de  trois  cens  livres  ,  &  fî 
l'Ordinaire  le  trouve  jufte  ,  il  efl  en  (a 
difpofîtion  fuivant  l'article  2  de  la  Dé- 
claration de  1710^  d'augmenter  la  fom- 
me de  trois  cens  livres  ;  on  iùppofe 
qu'il  le  doit  faire ,  arbitrio  boni  viri  ; 
il  n'efl  point  dit  s'il  fera  logé;  mais  il 
ne  peut  pas  déplacer  l'ancien  Titulaire  , 

Qv 
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encore  qu'il  loit  interdit,  cette  fiifper^ 
fion  ne  regarde  que  fes  fonéUons,  elle 
xït  lui  pte  pas  le  revenu  de  la  Cure ,  il 
cft  vrai  qu'il  doit  l'honoraire  du  Defler- 
vant. 

4,  Mais  dans  cet  honoraire  le  cafiiely 
eft-il  compris  f  C'eft  une  queftion  qui  m'a 
étcçroporée  pkifieurs  fois,  la;  Loi  n'en 
parle  point,  &  dans  les  chofes  pénales,, 
bien  loin  d'en  faire  extentioa,  U  feut  au 
contraire  diminuer  la  peine  ,  celui  qui  eft 
Titulaire  doit  vivre ,  e'eft  une  pénitence 
a  laquelle  il  doit  être  fournis ,  principale* 
Hient,  s'il  y  aquel(|qedébauche  prouvée 
contre  kii. 

D'ailleurs^y  ions  fes  Villes  murées  > 
c'eft  le  cafuel  qui  en  fait  le  principal 
revenu  r  &  Suivant  la  Note  de  Dumou- 
lin furie  chapitre  5  de Clerico arrêtante auù 
delpiliîato ,  rancien  Titulaire  eft  préferable 
à  tout  autre. 

S'il  y  avoit  un  Vicaire  depuis  foiig^ 
tems  (fcnfi  une  Paroiile,  ildoit  avoic  cent 
cinquantelivrea»foît  pour  ta  deflertc  de 
l'BgKfe  matrice  r  Çoit  pour  la  fiiccurfàle, 
s'il  y  en  aune;  mais  s^il  n'y  avoit  point 
de  Vicaire,  c^effà  FOrdinaîreàymettre 
tel",  noîi^re  de  Prêtiea  ejui  liroiît  cécef^ 
Êiires^ 

Sir  y  a  cinq  cens  Cominttnîaas  ^c'e^ 
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on  nombre  fufliffnt  pour  y  mctfre  un 
Vicaire,  Que  s'il  y  avoit  d^s  chemins 
fâcheux  &  des  écarts  éloignez,  c'efl  le 
cas  danslequel  on  commet  quelqu'un  pour 
drefler  un  Procès -verbal  de  Fctat  des 
lieux,  &  en  fuite  l'Evêque  (e  détermine 
par  le  nombre  des  perfonn^s  Se  k  qualité 
des  lieux,  il  doit  tenir  la  balance  jufte^ 
&  fe  régler  toujours  par  la  néeelïîté  oa 
Putitité  évidente  &  le  bien  public,  fans 
acception  de  perfonnes* 

y.  Il  y  a  quelquefois  de  Gros  Décima* 
teurs  qui  ontinterêt  dans  la  chofe ,  &  l'on 
veut  tes  favorifer ,  comme  je  Fai  vu ,  dans^ 
quelques  Ordonnances  des  Evêques  qui 
veulent  obliger  leurs  Chapitres,  ce  qu| 
fl'eft  point  permis  ;.  &  il  y  a  lieu  après  les 
formalitez  faites  contr'eux  d'interjetter 
appel  comme  d*abus  du  déni  de  Juftice , 
qui  eft  le  plus  grand  des  moyens  d^abus  , 
d'autant  qu'on  ne  peut  plus  avoir  recour» 
au  même  Tribunal  à  caufe  qu'il  fe  rend 
partial.  ."       ' 

Dans  les  Tribunaux  fécuUers  on  y  fait 
Juftice,  Le  fieur  Abbé  Guiran»  Prieur 
de  Notre-Dame  de  Beziers-lcs-Guillau* 
'fne,  dépendant  de  TAbbaye  de  Saint 
Eufebe,  Congrégation  de  Clugny,fitL 
aflîgner  M.  de  Villeneuve  de  Vence, 
Evêque  aommé  de^Iandeve,  qui  avok 

Qvî 
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un  trait  de  Dixmes  dans  la  Paroiflè  de 
Guillaume ,  &  il  refufoit  de  contribuer  à 
la  portion  congrue  >  aux  ornemens  &  ré- 
parations. 

Par  Arrêt  cantradiéloire  du  21  Février 
l5po,  cet  Evêque  a  été  condamné  à 
contribuer  à  la  portion  congrue  &  orne- 
mens ,  pour  telle  part  &  portion  qu'il  eft 
3!)écimateur>  &  il  eft  condamné  aux  dé- 
pens à  cet  égard  >  fauf  fan  recours  contre 
l'Econome.* 

Et  à  l'égard  des  réparaticKis,  le  Con- 
feil  ordonne  que  Procès-verbal  ea  fera 
dreflc  par  Experts ,  dont  les  Parties  con* 
viendront  pardevaat  leJugeRoyal  d*En- 
trevaux-lès-Glandeve>dépens  à  cet  égard 
réfervez;  ce  (ont  les  trois  charges  dont 
les  I>f  cimateurs  font  tenus  quelaportion 
coiigruë;  les  ornemens  &  les  réparations» 
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A  RR  E  S  T,  • 

Qui  déboute  le  Curé  de  Fay  & 
de  Guindrecourt  fon  annexe ,  de 
fa  demande  de  cent  cinquante 
livres ,  pour  la  Defferte  par  lui 
faite  dudit  Guindrecourt» 

Du    ip  Juillet  1700» 
Extrait  des  Regijîres  de  Parlementa 

EN  T  R  E  \tSr  Doyen  y  Chanoines 
&  Chapitre  de  rÉglife  Cathédra- 
le de  Toul  y  Appejans  de  la  Sentencc- 
contr'eux  rendue  au  Bailliage  &  Siège 
Préifîdial  de  Chaumont,  le  trente- un  Juil- 
let I  (îpp ,  en  ce  que  par  icelle ,  ils  font 
condamnez  de  payer  à  Maître  Jean- 
Baptifte  Jaujon,  Prêtre,  Curé  de  la 
ParoifTe  de  Fay  &  de  Guindrecourt ,. 
fon  annexe^  la  fomme  de  cent  cinquan- . 
te  livres  ,  pour  la  Defferte  par  lui  faite 
dudit  Guindrecourt j  (cm  annexe,  par 
chacun  an  ,  de  auartier  en  quartier  & 
f^  avance  1  à  commencer  du  joiur  de 
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fon  option ,  ôc  ce  pour  telles  partsr  & 
portions,  que  lefdits  Appelans  font 
Décim^eurs  du  lieu  de  Fay  &  de  Guin- 
drecourt ,  qui  eft  de  moitié  aufdite» 
Dixmes,  Se  en  ce  qu'ils  ont  aufli  été 
condamnez  aux  dépens  ^  &  de  tout  ce 
qui  s'en  eiî  enfuivi  j  d'une  part  j  &  Mef- 
ûce  Jean-Baptifte  Jaujon,  Prêtre,  Curé 
ëe  Fay  &  de  GuindrecoUrt,  fon  annexe^ 
Intimé,  d^autre  part;  Et  encore,  ledit 
Jaujon,  Demandeur  en  Requête  dudou* 
ztéme  du  prefent  mois  de  Juillet,  à  ce 
qu'en  plaidant  la  Caufe  é^entre  les  Par- 
ties fur  ledit  appel,  étant  la  deuxième 
au  Rôle  de  Champagne,  H  fut  or- 
donné que  les  Parties  viendroient  pa- 
reillement plaider  fur  ladite  Requête 
tendante  en  ce  qu'en  prononçant  fiir 
ledit  appel ,  rappellation  fût  mife  au 
néant,  avec  amende  Se  dépens,  &  ou  la 
Cour  feroit  difficulté  de  confirmer  ladite 
Sentence,  ri  fit  adjuçé  au  Demandeur 
telle  autre  (bn'tre  qu'elle  aviferoit  con- 
venable pour  fa  rétribution  d'ans  l'E^fi- 
fe  de  Guincirecourt,  fon  annexe,  Se  les 
AppdanS:  condaninez  aux  dépens  d'une 
partv  S:  ledit  Chapitre,.  Défendeur 
cTautrer  Se  encore,  entre  le^  Petes^  Je- 
fuite»  du  ColTegfe  deReimy^  RîeuryJii 
de  Notre  *  I^anxe  ^  Wafly  p 
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Codécimateurs  avec  lefdits  du  Chapitre 
de  ladite  Paroiffc  de  Fay ,  &  de  Guin^ 
•  drecourt  ,  fou  annexe  >  Demandeurs^ 
en  Requête  par  eux  prefentée  à  ladite 
Cour  le  feiziéme  dudit  mois  de  Juil- 
let,  à  ce  qu'ils  fufïènt  reçus  Parties  in* 
tervenantes  en  la  caufe  d'appel  d'entre 
lefdits  du  Chapitre  de  Toul,  Appelans,. 
d'une  part,  &  ledit  iîeur  Jaujon ,  Cu- 
ré de  Fay  &  de  Guindrecourt  fon  an- 
nexe, Intimé  d'autre.  Afte  de  ce  que 
pour  moyens  d'intervention  ils  em- 
pLoyoient  le  contenu  en  leur  Requête^ 
feifant  droit  fur  leur  intervention  1  Ôc  en? 
infirmant  ladite  Sentence  dont  eft  appela 
ledit  Jaujon,  Curé  de  Fay  Se  de  Guin- 
drecourt,  fût  débouté  de  fa  demande,, 
pour  raift)n  des  cent  cinquante  livres  > 
pour  fil  deflèrte  de  Gaindrecourt ,  fo» 
annexe,  &  le  condamner  aux  dépensai 
d'une  part'  SC  lefdits  fleurs  du  Cha-^ 
pitre  3c  ledit  Jaujon ,  Défendeurs  d^iau*- 
trepart:  Après  que  Kouffelet,  Avocat 
des  Appelans  Se  des  Jefuïtes,  Se  Coré*,, 
Avocat  de  Tlntimé,  ont  été  ouis  pen- 
dant deux  Audiences î  enfemble,. Portait 
pour  le  Procureur  General  du  R©if:  Lj^ 
CotTR^Feçoîtles  Jefîiites  de  ReimvT,  Par- 
ties irKer venantes ,  frî^nt  droit  ftrfeur 

miervcmioAi  eoim&le  Gàr  Tapf  eS  ^Ç^z 
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s'arrêter  à  la  Requête  de  la  Partie  de 
Coré,  a  mis  &  met  l'appellation  &  ce 
dont  a  été  appelle  au  néant  ;  émendant  >  ^ 
déboute  la  Partie  de  Coré  de  fa  deman- 
de, &  la  condamne  aux  dépens,  fauf 
à  elle  à  fe  pourvoir  pardevant  l'Evê^ 
que  Diocefain  pour  rétabliflement  d'un 
Vicaire  ,  s'il  y  échet ,  défenfes  des  Par- 
ties de  Rouflelet  au  conti  aire.  Fait  en 
Parlement  le  dix -neuvième  Juillet  rail 
fèpt  cent.  CoUationné.  Signé,  DU 
TILLET, 

Le  30  Juillet  lyoOjfignifîé  à   M^*. 
Rabineau&  Coufîn,  Procureurs.  Signé, 

H  E  R  M  A  N  T. 


CHAPITRE     XV. 
De  la  Dixme  des  Bois. 

N^  I.  T  A  Dixme  des  Bois  ne  laifïe 
jLj  pas  d'être  agitée  différem- 
ment ^  elle  dépend  de  Tutage  &  de  la 
pofTeflîon;  il  y  a  eu  une  complainte  for- 
mée pardevant  les  premiers  Juges  de  Nor- 
mandie, renvoyée  aux  Requêtes  du  Palais 
par  M»  Panier,  Maître  des  Recfuctes,  qui 
avoit  acquis  k  Terre  de  BoiHèt-Iielper- 
vanche. 
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Louis  Sauvage  qui  étoit  en  droit  cje 
couper  foixantc  arpens  de  Bois  qui  lui 
*  ^voient  été  Vendus  par  Monfieur  Panier  > 
ayant  été  afiîgné  pour  en  payer  la  Dix.- 
jne,  le  Curé  fe  reflraignoit  à  la  fom- 
nie  de  trois  cens  livres ,  pour  fon  droit 
de  Dixmcsj  Monfieur  Panier  fe  contenta 
pour  Ces  moyens  de  dire  ,que  cette  Dix- 
me  étoit  înfolite,  qu'il  n*y  avoit  que  le 
froment,  feigle,  orge  &  avoine  qui 
étoietit  véritablement  grofles Dixmes,  & 
le  vin;  que  tout  le  refle  étoit  Dixmes  în- 
folites ,  Se  fît  iur  ce  fujet  de  grands  raifon- 

nemens,  Taftàire  ayant  été  appointée  en 
droit, 

2.  récrivis  au  Procès ,  Se  comme  il 
faut  convenir  de  bonne  foi  des  principes, 
&  ne  faire  aucune  procédure  qui  ne  foit 
jufle  &  véritable  fuivant  les  règles  ^  le 
Curé  dît  qu'il  en  convenoit;  mais  que 
depuis  trente ,  quarante  &  cinquante  ans, 
même  de  tems  imrhémorial,  il  étoit  en 
po/Teiïion  par  lui  &  ks  prédécefleurs  ,  de 
dixmer  les  Bois  fur  laTerre  deLefper* 
vanche. 

Je  foutenoîs  que  Monfieur  Panier  vou- 
loit  éviter  un  éclairciflement  fur  les 
lieux.  Comme  le  fait  de  Dixme  des  Bois 
étoit  de  notoriété  publique  &  éviden- 
te j,  j'avois  feit  articuler  que   le   Cure 
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ctoit  en  pofleifion  ,  qu'en  cas  de  âénî  il 
demandoit  à  en  faire  preuve ,  tant  par 
titres ,  que  par  témoins ,  qu'il  et  oit  en  " 
polfeilion  depuis  trente  &  quarante  ans» 

6  de  tems  immémorial,  fauf  audit  fieur 
Panier  à  faire  preuve  aa  contraire ,  û 

bon  lui  fembloit.  Que  s'il  avoit  acheté 
la  Terre  avec  fes  droits ,  prérogatives  & 
privilèges ,  il  l'avoit  au(fi  achetée  avec  fes 
charges ,  que  celle  de  la  Dixme  y  étoit  in- 
hérente. 

Que  la  Cour  étant  informée  du  mérite 
de  la  conteftation ,  elle  rendroit  la  Jus- 
tice qui  étoit  due  à  ce  Curé.  Il  a  obte* 
nu  plufieurs  Sentences  par  défaut'  & 
efluyé  toutes  les  traverfes  en  pareil  cas. 
On  peut  dire  qu'il  y  auroit  un  rctran- 
chehîcnt  à  faire  aux  Requêtes,  d'un  grand 
abus  en  fouifrant  plufieurs  Sentences, 
rOrdonnance  n'en  permettant  qu'une; 
c'eft  une  tolérance  d'approbation  qui 
n'eft  pas  jufle ,  l'une  des  plus  eflentiel- 
les  marques  de  la  Juftice,-  eft  de  la  faire 
promptement.  Me  fera-t'il  permis  de 
dire  à  ce  fujet ,  ce  que  j'ai  vu  Se  enten- 
du d'une  Dame,  qui  après  que  fa  Caufe 
eut  été  plaidée ,  &  qu'elle  l'eut  gagnée , 
elle  fe  leva ,  &  fît  à  Meflîeurs  fes  Juges 
une  çjande  révérence ,  en  leur  difant  : 
Meilleurs ,  vpilà  le  vingi-neuviéme  Ar* 
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rêt  que  fai  obtenu  avec  dépens,  &  je 
fuis  ruinée;  ce  fléau  doit  être  réprimé 
avec  féverité ,  &  des  chicaneurs  con- 
damnez d'office  pour  leur  indue  vexa- 
tion. 

3  •  La  demande  de  la  Dixme  des  bols 
peut  être  infolite  dans  un  lieu  qu'elle 
ne  l'eft  pas  dans  un  autre  ;  plus  les  per- 
fonnes  honorent  le  Seigneur  dans  fes 
M  iniftres,  plus  ils  doivent  être  attachez  à 
tur  donner  la  Dixme  des  bois  >  il  y  a  rai- 
fon  pour  cela;  la  terre  eft  fouvent  char- 
gée d'une  grande  quantité  de  bois  qui  ex- 
cédent de  beaucoup  les  terres  laboura- 
bles ,  il  y  a  même  une  grande  préfomp- 
tion  qu'elles  avoient  été  autrefois  en  ter- 
res labourables ,  principalement  fî  la 
Dixme  étoit  infolite  à  l'égard  de  quel- 
ques bois ,  ôc  qu'elle  fût  folite  à  Pégard 
de  quelques  autres;  c'efl  comme  à  l'é- 
gard des  prez  ,  y  ayant  des  lieux  parti- 
culiers fur  lefquels  les  herbes  &  foin  fe  dix- 
ment,  &  d'autres  fur  lefquels  le  foin  ne 
fe  dixme  point  dans  la  même  Paroiflè; 
ce  font,  comme  l'on  voit  ^  des  caufes  dif- 
férentes, il  faut  donc  prouver  que  la 
Dixme  eft  infolite  fur  un  lieu  de  certaine 
nature  de  fruits  ou  de  bois  ;  que  fî  elle 
y  efl  infolite  ,  elle  ne  fè  paye  point;  ce 
qù  fdit   confufion  à   l'çgard   de   ceux 
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qui  ne  diftinguent  pas  entre  les  prez  qm 
ont  été  terres  labourables,  &  les  prez  qui 
ont  toujours  été  prez. 

4.  La  Dixme  des  bois  eftaflez  d^ufage 
en  Normandie ,  elle  y  a  été  approuvée  & 
autorifée  parTEdit  du  Roi  Henry  IV. du 
mois -de  Décembre  i5o6>  vérifié  au  Par- 
lement de  Normandie ,  le  27  Août  1 607, 

6  à  la.Table  de  Marbre  de  la  même  Pro- 
vince, le  neuf  Janvier  1608;  cette  Loi 
comme  l'on  voit ,  eft  pofterieure  à  la  Phi- 

iippine. 

Les  motifs  de  cet  Edit  font  expli- 
quez dans  la  préface;  que  le  Clergé  de 
France  étant  aflemblé  dans  la  Ville  de 
Paris,  il  auroit  fait  remontrer,  que  par  Tar- 
ticle  74.  de  leur  cahier,  de  tout  tems 
&  anciennement,  les  Prélats  de  Nor- 
mandie avoient  pris  la  Dixme  des  bois 
taillis  &  de  haute- futaye  dans  leur  Pro- 
vince, &  q'-i'il  y  avoiteu  desfurféaàccs 
jufqu  à  ce  qu'on  eût  fait  apparoir  des 
titres, en  vertu  defquels  ils  prétendoient 
jouir  de  la  Dixme  des  bois,  à  quoi 
ayant  fatisfait ,  ils  auroient  requis  Hen- 
ry IV.  de  laiiTer  jouir  ceux  qui  en  é- 
toient  en  pofleflîon ,  ce  que  le  Roi  leur 
auroit  accorde ,  &  qu'ils  en  jouiflent 
comme  ils  avoient  fait  auparavant;  & 
à  cet  eflFet,il  veut  que  tousempêchemens 
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foîent  levez ,  Bai'nage  le  rapporte  j  nous 
en  avons  fait  mefition ,  livre  2  >  chapitre 
a  ,  nombre  8  de  ce  Traité  »  tome  pre- 
mier. 

y.  Cet  Edit  ayant  applani  toutes  les 
difficultez  ,  ayant  été  autorifé  par  le  Par- 
lement de  Rouen ,  forme  un  droit  cer- 
tain en  faveur  des  £cclefîafliques  de  la 
Province. 

Defcendant  de  la  thefe  dans  Tefpece  : 
Je  reprefentois  que  le  Detnandeur  vou- 
loit  conferver  fes  droits  à  fes  (ucceflTeurs  , 
comme  il  les  avoit  reçus  de  fes  prédécèt- 
feurs;d*autant  que  chaqueflénéfîcier  étant 
l'époux  de  fon  Eglife ,  en  doit  conferver 
la.  dot. 

Le  premier  titre  qu'il  rapportoît ,  étoit 
décifîf ,  l'un  des  Auteurs  de  Monficur 
Panier  étant  pourfuivi  par  le  Procureur 
du  Roi  pour  le  tiers  &  danger,  crut 
tfavoir  pas  un  meilleur  moyen  pour  s'en 
affranchir,  qu'en  difant  qu'il  payoit  la 
Dixme  de  fes  bois;  en  effet,  il  fut  dé- 
chargé de  ce  droit  par  la  Sentence  ;  ce 
font  donc  deux  chofes  contraires  que  le 
payement  du  tiers  &:  danger  ,  qui  fuppo- 
fc  qu'il  n'eft  point  dû  de  Dixme ,  &i  H 
elle  eft  payée ,  elle  éteint  le  droit  du  tiers 
&  danger. 
Dans  cette  Sentence  il  y  a  une  fe-; 
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conde  preuve  qui  établit  le  droit  du  Cu- 
ré ,  c*eft  quHl  y-  eft  énoncé  qu'elle  a  été 
payée  dans  tous  les  tems»  elle  efl  du 
trente  Septembre  1 600.  Ce  titre  qui  vient 
des  Seigneurs  de  Lefpervanche ,  dans  une 
exception  qu'ils  propofôient,  &  qui  a  fait 
leur  décharge,  eft  d'autant  plus  confi- 
derable,  qu'il  eft  public  &  rendu  à  la 
réquiiîtion  des  fleurs  de  Lefpervanche , 
que  la  caufe  en  étoit  continue  ôc  utile  9  & 
que  fî  c'étoit*une  charge  d'un  côté,  elle 
produifoit  une  liberté  de  l'autre. 

6.  Il  rapportoit  plufieurs  autres  titres, 
cntr'autres  un  traité  avec  un  Sacriftabde 
l'Abbaye  d'Yvry  ,quicedoit  au  Cwélc» 
Dixmes  qu'il  avoitfur  les  bois  de  Lefper- 
vanche. 

De  tems  en  tems  des  contèftations^'c- 
tant  formées  entre  des  Seigneurs  de  Lef- 
pervanche &  les  Curez ,  il  y  eut  autre 
Sentcnceen  t66S  ,  qui  ordonna  que  les 
Religieux  d'Yvry  feroient  aflîgnez,  les 
£eurs  de  Lefpervanche  difoient  avoir 
payé  la  Dixme  à  ladite  Abbaye ,  mais  on 
avoit  juftifîé que  dès  l'année  I(j2p,ilsen 
avoient  fait  la  ceffion  au  Curé  ;  il  y  e^t 
Sentence  qui  ordonna  que  le  Curié  de 
Boiflèt  feroit  payé  par  provifion  de  k 
Dixme  des  bois. 

y.Decesaâî^  civiles  naiireat£>tt« 
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vent  des  Procès  criminels  ;  les  fieurs  de 
Mefieres ,  perc  &  fils ,  Seigneurs  de  Lef- 

Î»ervanche ,  accompagnez  d'autres  per- 
bnnes ,  firent  plufîeurs  violences  au  Curé 
de  BoifTet,  il  y  eut  Sentence  le  deux  Fé- 
vrier 1672,  par  laquelle  on  ordonna 
une  preuve ,  &  enfin  >  après  plufieurs  pro- 
cédures les  Parties  firent  un  compromis 
fuivi  d'une  tranfaftionpar  laquelle  les  Ar- 
bitres ayant  vu  &  examiné  jufqu'au  fcru- 
pule  les  titres  des  Parties  qui  y  font  énon-  ^ 
cez,  enfemble  plufieurs  baux  des  Dixmes 
de  bois,&d*autres  titre$,Sentences&  com- 
pofitions  fur  icelles ,  qui  prouvaient  tou- 
jours la  preftation  delà  Dixme ,  on  termi- 
na cette  aflTaire  à  l'avantage  du  Curé.  Le 
fieur  Curé  de  Boiflèt  ayant  fait  voir  par 
Tes  contredits ,  une  ipoûefRon  de  plus  de 
iîx- vingt  ans ,  par  des  Sentences ,  tran- 
(aftions  &  acquiefcement ,  l'affaire  prête 
à  juger ,  Monfieur  Panier  s'eft  accom- 
modé. Ce  qui  prouve  que  la  Dixme  fe 
paye  des  bois ,  quand  Tufage  &  la  po/Ief- 
fîon  en  font  bien  établis  par  quarante  an- 
nées de  poilèfiîon. 


i 
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CHAPITRE   XVL 

D^  r opinion  des  Commentateurs  des 
Coutumes^    &  Auteurs  fur  les 

Dixmes  EcclejiaJliqueS'  &  inféo-^ 
dées. 


N.  I.  15  Obrius  fuHa  Coutume  de 
Jj  Berry,  titre  des  Coutumes  pré- 
dlales,  article  1 1 ,  traite  la  queftion,  de 
fçavoir ,  fî  l*inféodationde  iaDixme  étant 
valablement  faite ,  celui  qui  en  jouit  peut 
en  difpoier  ;  le  texte  de  l'article  dit,  que 
le  Laïc  peut  difpofer  des  Dixraes  profa- 
nes qui  ne  font  au  patrimoine  de  TE- 
glife ,  qu'il  les  peut  vendre,  aliéner  &  hy- 
potequer ,  tout  ainfi  que  les  autres  choies 
profanes. 

Sur  cet  article,  Boërius  explique  le 
ientiment  des  Ultramontains  ,  dans  le- 
quel il  donne ,  approuvant  les  maxime* 
qu'ils  ont  établies ,  que  TEglife  ayant 
favorifé  les  laïcs  de  cette  inféodation  » 
qu'ils  ne  peuvent  les  vendre,  ni  les  don- 
ner que  par  l'autorité  de  FEvêque; 
d'autres  font  d'un  fentiment  contraire  fur 
le  chsifitiQ  prohibemus  de  decimis,  Boërius 

eft 


cft  d*avis ,  que  i'autprité  de  TEvêque  elt 

Mais  ce  ientlment  Ôc  ceux  des  autres^ 
Dcdeurs  qui  ont  vécu  dans  cette  opi*-. 
nîon  fur  ie  chap.  ip  de  deçims^  n#  fk>tit 
point  fuîvîs.  '  ) 

2.  Coquftle  fur  la  Coutume  4^  Ni*, 
vernois ,  dit  danç  fa  pr?éfece  furies  Dix- 
mes, qu'en  France  les  Dixmes  infiéodees 
relèvent  d'autres  Seigneurs  »  qu'elles^, 
ont  deux  caufes  dans  leur  origine,  l'une^ 
des  Rotriains,  l'autre  deil4;pii^i^  de% 
Fidèles.  Nous  avons  cobibattu  ce^i^ 
.  première  opinion ,  &  nul  Auteur  n'x 
jamais  pu  faire  voir  la  filiation  de  cç^ 
Dixmesdes Romains,  être  venue  jufqu'^ 
nous  fucceflivement,  c'eft  deviner»  à{ 
cet  Auteur  ne  rapporte  aucun.Ynpnu- 
ment  pour  faire  voir  que  l'origine  de| 
Dixmes  vient  des  Ronniins  ;  le  çroira-tr 
on  fans  rapporter  aucunes  preuves/  N'a-r 
vons^nouî:  pas  mis  en  évidence  les  Con- 
ciles, ôc  les  autres  autorités  qui:nou| 
ont  appris  que  c'ëtoit  la  pieté  &;  la  ch^ 
grité  des  Fidèles  qui  en  étoient  les;  pr^ 
inieresfaurces?  On  peut  même. dire  yef 
ritablcment  ,  qu'il  n',y  a  point  d'autrefs 

i)rincipes,  &  que  fi  les  Romains  ont  pris 
e  dixième  pour  tribuit ,  la  cotiveiia^rce  de 
Ja  quotité  ne.  formé  pas  la. quotité  d'»» 
TmeJI.  R 


\ 


0^      Trakê  dis  Dixmes  > 

autre  droU  ,'  autrem«m  le  terrage  ,  le 
complan  au  dixième  des  fruits  ktok  une 
Dixmt ,  c'eft  une  eit-ear  des  ^s  grof» 
fieres.  ,  :    ^  ^ 

jf7  Vidatifrte  pimnirt' VoiimteleBiiocfl» 
qu'on  a  propofées  pour  combattre  ottict 
ccnfure  trop  forte  de  M.  du  Per ray*  ] 
^  Cet  Auteur  fur  l'art.  7  du  titre  det 
Dixmes  allegUe  l'autorité  des  Canoniiles 
fbr  l'ufage  desDixmes  inféodées;  fuivant 
eux  elles  éçoient  tenues  de  l'Ëglife,  &  de# 
>  Toient  en  être  mouvantes.  Son  featsment 

eft  au  contraire  qu'elles  font  tenues  des 
Seigneurs  lays  9  lefquels  par  degrez  les 
reconnoi(Ieii^t  d'autres  Seigneurs  jufqu'i^ 
k  fource  des  Fiefs  &  des  Jxiftices  qui 
font  eiHre'les  mains  du  Roy* 
'  ^.  M.  de  Marca  dans  rhiftojre  de 
Searn  ,  prétend  éublir  l'origine  des 
Dixmes  inféodées  au  tems  de  Charler 
magne  ,  ou  de  Louis  le  Débonnaire  $ 
a  nu  que  l'aflurent,  à  ce  qu'il  dit,  les 
Evêqoes  des  Provinces  de  Rheims 
&  de  R<9uea  en  leur  cahier  préfenté  a 
îxcfoisj  Roi  de  Germanie  ,en  Tan  8  j8  ^ 
liv.  I ,  chap.  a8  de  l'hiftoire  de  Beanut 
de  M.  de  raarca,  n.  13. 

Dans  les  notes  fur  ce  nombre  ^  oa 
rapporte  une  autne  autorité  dans  ces 
urmes\»  in  ^afimlu  Carck  Calvin  tu.  2J  t 


i)  veut  *rie  CMrlcs  JMwrtf} ,  pcre  dç  Pe« 

t0r ,  prîifii^  iif^^  ffw;(*/  Mravc9non  R^tr 
4ç  Pmcifes  rcs  Efçl^fiarjm  êk  m  jt^a^ 
r^H  êf  divisé  »  BsfiçmM  ênnah  um.  ^  ,> 
4m*9  741.  Siramtmii^  m  mnii  ad  hunp 

Ce  même  Aufmf ,  ifcy»  i?,  chap,  20  ^^ 

ll«  3  ,  dit  que  <5iiftw ,  Fnme  de  jâea^n  , 
^cordà  up  pri  vHegiç  C!pofidgrabk  à  TE. 
gtefe>  &  ^dk  que  r^liéimoR  d'un  Fief 
4éciîml  w  pou vfi^t  êtw  fiûte  en  Beam 
Csifï^  raw^c>ri«5  des  Vicomtes,  quan^* 
l'Eglife  en  faîfoit  racqwifitioD ,  d'autant 
ijiae  le  Seigneur  perdoit  un  Vaflal  qui 
ne  fe  trouvoit  plus  aux  es^pedidom  de 
la  guerre. 

Mais  il  tombe  dans  le  même  efprk  que 
Boërius ,  difrntque  les  Dixmos  inféodeeg 
^tpient  en  cetenis-U,  &  font  encore  te- 
nues de  rEgUfe  en  quel<|ue  efpece  de 
Etef ,  puilque  les  Laïcs  payent  aux  Evê- 
ques  des  droits  pour  reconnoiflance 
que  les  Laïcs  leur  font  de  ies  tenir  par 
k  bienfait  de  l'Eglife. 

Ce  fentiment  eu  aWblument  contraire 
à  nos  ufoges,&  il  n'ea  eft  pa3  reftéle 
moindre  Ji^eftige  dans  le  Royaume  que 
nous  reconnoiffions  à  prient. 

f7  C^e  i^iqvie,  ^e  kit  ici  ÏJ^^ 

Rij 
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tcur  >  de  M.  4t  Abréayrfeft  pas  Jufté  r 
Dans  les  1  ^  &  I  ^**J  fiéeies^oôtes  les^çkv-î 
nations  des  Dijtmes  que-  les  Seîgneui# 
Sùfoient  a%ix   Ëglifes  V  s^ôicnt   belbkl» 
d'être  confirmée»  par  le  Suferai».  Dè# 
que  ces  Dixmes  Aôieiit  un  fief^àûinoyw^ 
duquel  le  Suferains'acquercit  un  VaflalV 
le  Yaflal  pouvoît  bien  abandonner  le 
fief,  mais  il  ne  pouroîc  l'éteindre  en  le 
donnant  aux  Egliiès.  Ainiî  ce  n'eft  pas 
dire  que  les  Dîxmes  étoient  tenues  en^ 
fief  des  Ëvéques  ,  e'cfl:  feulement  dire 
que  les  Dixmes  inféodées  étoient  tenues 
en  fief  des  Seigneurs  Sufcrains,  3 
,  4*  Tous  les  anciens  Auteurs  ont  foi  vî 
fer  vilement  les  Canoniftes^^Rebufl^  dans 
fon  traité  des  Dixmes ,  veut  qu'elle  foit 
payée  des  Dixmes  prédialcs  &  perfon- 
nellesy  &  tombe  en  plufieurs  erreurs, 
&  dans  le  chap.  i  o  de  (on  traité ,  n^  j  j , 
il  dit  hardiment  que  les  Juges  Royaux  ne 
peuvent  pas  connoître  des  Dixmes  in- 
féodées, voici  fes  propres  termes  :  ex 
(ftnhus  infertm  quoi  me  cHnif  neç  hedie 
judices  Régit  vel  aliifeculares  de  decims . 
ttiam    ùtfeudHtis   cognofcere   poffùni  j  fid 
Judices  tantvm  Ecclefia/Hci  :  ce  qui  cft 
fi  exhorbitant  &  fi  contraire  à  notre  tifa- 
ge  &  à  no«  moeurs,  que  ce  font  autant 
de  pièges  aux  jeunes  gens  qui  voudroiçnt 
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prendre  des  principes  dans  cet  Auteur 
pour  (è  conduire  dans  la  matière  déci- 
.male  ;  cependant  il  en  a  fait  un  traité 
exprès  de  14»  quçllipns^  &  s'eft  attaché 
^cooime  les  Ultramontains  à  fuivre  le 
Droit  Çânpn  «dont  nous  ne  prenons  que 
ce  qui  eft  bon  ^  &  nous  rejettons  toutes 
les  Uixmea  perfonnelles ,  celles  qui  fon^ 
infolites  ;.noùs  fuivons  les  ipfeodations  9 
nous  ne  croyons  point  les  Dixmes  £c« 
clefiaftîques  comme  eux  de  Droit  di- 
^vin ,  &  leur  fpîritualité  eft  expliquée  t 
j)ar  rapport  aux  Bénéfices. 
.  S-  ^ue  fi  les  Canonifles  s'étqîent  atta- 
jchez.à  Ja  pureté  &  à  la  (àintetédes  pré- 
ceptes moraux  des  Jui&>  &:  qa'ils  euâen|: 
renoncé,  comme  les  Lévites  étoient  obli«- 
gez  de  le  faire,  à  tous  les  autres  biens 
[qui  avoîent  été  diftribuez  aux  onze  Tri- 
bus, ce  feroit  fatisfaire  à  la  pureté  de  la 
îiol  ;  mais  vouloir  poiTcder  feols  le^ 
pixmes ,  &  avoir  encore  part  aux  au- 
tres, biens  patrimoniaux  des  Laïcs»  ce 
n'eft  pas  fuivre  la  Loi  t  c'cft  y  contreve- 
Pl'ït  âc  deflrer  plus  de  bien  qu'il  ne  leur 
jefi;  permis ,  foit  fuivant  la  Loi  des  Juifs , 
foit  fuivant  la  Loi  de  grace,il  faut  opter, 
pu  bien  il  faut  vivre  fuiyant  nos  u(ages  ; 
il  y  auroit  trop  à  réformer  fi  on  vouloit 
fuivre  les  moeurs  des  anciens,  par  rap^ 

K  Jij 
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port  au  Droit  Canoit.  Si  nous  fai/bns  la 
critiqué  de  tts^  Auteurs ,  trous  ne  voulons 
pÀs  leur  dtet  le  f^rhc  ic  la  recompenfe 
tf e  leur  travail  #  mais  remettre  les  cho- 
fes  en  conformité  de  nos  Arrêts  6c  dt 
Aos  Ordonnances.  Nous  allons  fuivre 
itotre  defTein  dt  examiner  un  autre  Com« 
tnentateur  de  Coutume  »  nous  avons 
fait  mention  de  ceux  de  Paris,  de  Nof- 
inandie  4c  de  Bretagne  »  ce  (ont  les  prin- 
cipaux qui  en  ont  traité. 

(5.  Ce  n'eft  point  Tuiâge  que  la  de^ 
mande  des  Dixmes  fe  lafTe  pardevant  les 
Juges  Prefidiaut ,  d'autant  que  ce  ne 
font  pas  des  cas  PrefidSaux.  Un  Corn- 
irtientateor  de  k  Coutume  de  Poitou  en  % 
parlé  improprement  fur  f  article  lOO  de 
tctte  Coutume*  C'eft  lé  Bailliage  ft 
les  Ju^s  Royaux  qui  en  font  compe- 
tens*  C'ell  auffi  mal  raifonner  de  dire 
teu'on  eft  exempt  des  menues  Dîxmcs ,  il 
tant  fe  défendre  par  la  Coutume ,  Se  di^ 
Vjù'elfes  font  infôHtes ,  &  fî  elles  étoient 
folites  &  locales,  ce  feroit  le  cas  où  Pon 
|>ourroic  dîfe  qu'on  en  eft  exempt  cû 
payant  utie  fomme  fuivant  la  compofi* 
,  tion,  ou  fi  c*étoicnt  des  R.  R.  qui  au- 
roient  ui)e  exemption ,.  ou  des  Laïcs  qui 
âurpient  des  Dixmés  inféodées ,  tant 
grofles ,  que  menues ,  mais  qui  n'aurok 


lieu  qu'à  l'égard  de  çeax  «[ui.  en  feroicnt 
afftanchi*  aképM  dato  \  mais  ces  compo- 
fKions  en  argeatoe  pafliitf  .fKrtW  coq Jr« 
le  Cwé  fucceilsut. 


CHAPITRE   XV II. 

Z)«  arrérages  âti  Dîxmes. 

N<».  I.  T    ES    Dîxnae*    a'ari(eragenj 
.  i-i  point ,  <^eft  on  tribut  dû  à 

l'EgUfe.  dont  il  n'eft  pas  permis  de  de- 
mander les  arrérages ,  non  plus  que  de» 
autre»  tributs  temporels;  mîus  quelqu« 
préfomption  qu'il  y  ait,  qo'il  n'en  ait 
jamais  été  payé,  néanmoins  quand  le 
débiteur  mcttroit  en  fait  qu'il  doit  par 
chacun  an ,  une .  ou  plufjeurs  nieiures 
de  grain,  &  qe'il  veut  payer  à  propor- 
tion la  redevance  &  quotité,  lui  ierar 
t-il  permis  de  le  prouver  ?  En  devrai,-!» 
ks  arrérages ,  s'il  n'y  a  aucun  commen- 
cement de  preuve  par  écrit?  Cette  quef- 
tion  s'eft  préfent&  dans  la  Séne'chauf- 
fec  d'Angers  ,  entre  M^  Bartheleœi 
Gautier ,  Prêtre  ,  Curé  de  Notre-Dam* 
de  Chemillé,  Dioccfe  d'Angers, d'une 
part  i  &  Pierre  JuUiot ,  juari  de  Peœoir 

R  iii  j 


5  P?      T^aUé  dit  Dixmés^ 

felle  Pcrrînc  Gibbot,  prenant  le  fait  êc 
xàufe  de  François  &  Eftienne  les  Ga- 
feaux  >  Femniers  du  lieu  de  la  Gauflèrie  > 
fitué  en  ladite  Paroiâe:  Ils  difoiem  qae 

,  ledit  lieu  étoit  exempt  au  moyen  d'une 
riïine  de  bled  par  chacun  an  »  qu'ils 
avotent  payée  de  tems  immémo^^  ^uT- 
dits  Curez  &à  fes  Prédéceflcurs. 

2.  Le  Curé  iniiiloit  au  contraire»  ôc 
foutenoit  que  cette  Métairie  n'a  voit  ja- 
mais été  affranchie  de  Dixme  >  qu'il  en 
devoit  payer  les  arrérages  »  que  la  Dix- 
me étoit  due  in  (^numumverjdis  Do* 
r/timi ,  qu'il  avoit  été  jugé  que  non-feii- 
lement  les  Particuliers  n'en  étoient  pas 
exempts,  miis  jnême  que  les  Commu- 
nautez  Ecclefiaftiques  qui  n'avoient  pas 

-  de  Privilèges,  étoient  obligées  de  les  ac* 
quitter,  &  qu'on  ne  préfumoit  point  ces 
abonnemens ,  que  les  Dixmes  Se  pré- 
mices étoient  dues  de  Droit  commun 
aux  Curez;  celui-ci  en  avoit  demandé 
eiàq  années  d'arrérages.  Sur  ces  contet 
rations  le  Curé  obtient  Sentence  en  la 
Sénéchauflee  d'Angers ,  par  laquelle  les  * 
Défendeurs  font'  condamnez  de  payer 
cinq  années  au  Demandeur  de  Dixmes 
de  prémices  p^r  eux  prifes  fur  ledit  Heu 
&  appartenantes  au  Demandeur  ,  dont 
les  Défendeurs  &  lefdits  les  Gafeaux  fe- 


Livre  s.Chdp.  ij.        jpj 

l'oient  leur  déclantîon.  Se  continuer,  à  Ta- 
venir  ;  ttH  Semence  çft  du  vingt  «  fept 
Février  i6op.  -  , 

:  3*  Appel  de  la  Sentence  «  elle  a  été 
confirmée  par  Arrêt  du  p  Mai  1612. 

'  Quand  on  dit  que  les  Dixn.es  n'arré- 
ragent point»  on  fuppofe  qu'elles  font 
payées  chaque  anpéei^m^is  ^uand  on 
d^çie  de  les  devoir,  &  qu'un  Curé  ,en 
demande  piufieurs  annéê^  ,0%)  peut  y 
cpndamnèr  le  Laboureur  ou  le  Proprie-» 
t^ire  qui  prend  fon  fait  &  çaufe,  d'autant 
Que, la  Di^me  eft  une. espèce  d,c  provi- 
lu?tn  qu'on  préfume  4  voirie  payée  par 
cj^aquQ  année»  quapd  le:  droit,  n'eil 
point  contefté,  &  qu on  n'^Uegue  point, 
d-ex(?inption;,la  Sentence  &  T Arrêt  fe* 
ron(  à  la  fin  de  ce  Chapitre* 

'  Ljcs  Ultramontains  ne  font  pa$^de  ce 
fentiment;  encore  qu'elles  foient  payées . 
tous  les  ans,  fi  elles  ne  ,1'avoient  pas 
été,  non 'feulement  4e  Fermier,  mais, 
encore  celui  qui  auroit  acquis  la  terre 
y  feroit  obligé.   C'eft  Panorme  fur  le 
Chapitre  Pafiqralis  y  qui  eil    de  cettc^ 
opinion,  n^  j.  Il  fait  la  queflion  en 
ces  termes  :  Secundà  qudra  éjuod  (i  vctf» 
dkur  ipfe  ager  ex  ^uo  multii   tempori^,, 
bus  retroa^is    décima   non  fuit  foliua  , 
àumqtiid  emptor  fojpt  cenvcniri  fro  dtz 
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fimis  j  &  efi  tpidfiiê  f^chra  &  €^idùt^ 
m  t  tii^Unfii  &  Jm^  Ani^  têntnt  hie- 
^uod/ici  quaft  if  fa  resjt$  êbligata  pr^ 
éHtre  dtchumm  tranfii  <  ad,  qiumaimiiue 
fojjifforem\  .  '.  Il  dit  eftfuile  i  ^od  jof^ 
j^to  efi  MigatA  ffimî^litet  &  nm  p^- 
fwta. 

4.»  Il  dte  tft  Laî  tmperM^réi  y  ff.  dê^ 
fuh.^Milùt  Mfi  t$iaf  de  decimis,  ce  ne 
font  pas  ées'ttttes  que  l'on-puiffc  op- 
pofer  iotvaht  nos  ftiocurs.  Il  n'y  a  qtie 
lis  Decitnes  qili  fuivent  ce$  maximes  $ 
les  RôceveiJrs  peuvent  s^àdreflèr  ou  à 
ràftcieA  )p(^l€ifettf ,  ëu  fur  k  choie  :  fça**  * 
voh:>  for  I^&nSieri  pôScfetir  pouf  tout^ 
cfc  qui  èft  àh ,  tàn  ^th  chofe  pour  deux 
aimées  après  la  mort  du  Tkulai^  $  âà 
à  l'égard  de^  Réfîgnàtaires  pour  troift 
aftrrées»  en  htfktkt  néanmoim  apparat 
desdilig:eiices  faites  par  iceuxReceveurs.. 

Les  Dixmes  n^arreragent  donc  point 
quand  la  preftation  éh  eft  pr^nûîre  > 
BiûxSi  quand  on  fo  reftrfe  &  qu'on  allfs 
gtie  une  exemption;  c'eft  m  argument 
qu'êlfè  n'ieft  point  payée  y  Se  qu^oû  ea 
peut  demafidèr  jdufievtf s  années,.  ' 

*  Qde'fï  on  avoit  fak  nh  abottnemefH 
rfes.  DixTfeeten  efpcce^cc>mme  de  quatre 
oa  dnq  feptiers  de  bled,  ou  autre  quo^ 
tîcé»  pourrok^oû  es   demandât  fl» 


N 
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fleurs  années  f  Je  crc»  ipic  fi  It  Fermier  « 
pf enoit  des  quittances  ^  .on  en  pourroit  ' 
demander  plufieurs  années^  d'autant  que  > 
cela  fuppoferoit  une  convention  par 
écrit. 

l&$às  s'il  n'y  avok  aucun  Afte  &  que 
cette  redevance  fe  payât  tons  les  ans  9  - 
îK  n'y  a  point  d'arrérages  à  demander  ,  < 
Si  il  Caiidroit  avoii!  fait  des  dibgenfces» 
pïour  y  conclure. 


SENTENCE 

J)e  la   SéncehauiTée  d'Angers  ;» 
.  confirmée  pu  Arrêt  de  }a  Cour 
:  de  Parlemem^  pont  arrérages  d« 

A  Tons  eeux  épî  ces  préfentes  Let- 
tres Verront  >  Louis  de  Rohan> 
Prtiice  de  Gutemené  >  Pair  de  France  » 
€ùti(é\kt  an  Roy  trotte  8îre ,  en  fea 
Cohfeils  tf  Etat  èc  Privé ,  &  Sénéchal 
tf  Aftjou  :  Salut  >  comme  Procès  étoit 
1x16  &  pendant  pardevant  nous»  entre 
M**  Barthefemi  Gautier ,  Prêtre  >  Curé 

Rvj 
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«te  Notre  -  Ûamc^  GhemilJé,  Deman- 
deur d'une  part ,  &  Pierre  Jullioc ,  tnar> 
ck  DamoifeUe  Perrine  Gibbot  ^  prenant 
la  gararuie  Se  cau(e  pour  Prançois  Se 
Etienne  iesGafeaiïx»  Métayers  du  Ifea 
&  Métatrie  de  la  GauiFerie^  Défendeur 
d'autre  part.   Ledit  Demandeur  difoît 
€p^k  caaie&  comme  Cuvé  de  ladite  Cure 
de'Notre^^Dsme  de  Ctvsmillé,  lui  létoient 
dues  les  Dixmes  Se  prémices  dudit  Uea 
&  Métairie  de  la  Gauflerie ,  fîtuée  ca 
laTfite  ParoJffe  deKbtrë^ame  de  Clie- 
xnilléf^pofledée  &  exploitée  pair  lefdits^ 
Gafea#is,  J\létàyer8vlefi|ue11es  Dixmes^ 
a  prémices, ne  lui. aûroient  auçune;ment 
été  payées  depuis  fes  provifîony  dudit 
Bénéfice^  i^elqués  fommaiions  8c  de« 
n^ndcs  que  ledit  l^^maodeur  leur  eût 
pu  £[ûre;  lefquels  au  lieu  .df  feipe:.âc 
obéir ,  auroient  évoqué  lefc^ts  Julliot  Se 
Gibboc,  dç£f9c|s  ^Is.  prétendfisnt  avoir 
ledit  tieu.&  Métairie  Caa\s  aucune  charge^ 
4e  payer  Dixmes  ni  prémices,  comme 
porté  étoit  par  leur  bail»  ^^  laquelle, 
évocation  Se  SjUmviatiim  lefdits^  u^^u^ 
4eur&  ^uroiept  vo^^u  ctéfiendre  &  meltre^ 
en  avant   ledit  lien  &   Métaii:ie  êiseï 
exempt  de  toutes-  Dixmçs&.prémices  aa 
moyen  d'une  mine  de  bled  qu'ils  difcôent 
payer  chacun  an  audk  Demandeur!  oc* 
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cndon  que  ledit  Demandeur  auroit  taif 
appeUer  pardevant   Nous  lefdits  Mé» 
taycrs ,  pour  fe  voir  condamner  payer 
les  arrérages  defdites  Dixmes  &  pié* 
Biices ,  depuis  tefdites  prcvifions»  &  iceU 
les  fervir  &  continuer  tant  &  fi  long*^ 
Kms  qu'Us  auroicnt  été  &  feroient  Mé* 
tayers  de  ladite  Mëtatrie^tu  moyen  de 
quoi  &  par  plus  amples  faits  6c  meyens' 
déduits  par  le  Demandeurs ,  concluoit  a^ 
ce  que  lefdits  les  Gafeaux»  MétajerS  ^ 
fufTent  condamnez  lu»  payer  les  arrera-^ 
ges  de  cifiq  années  de  Dixmes  Sc  fhrémi^i 
ces  dus,  à  caufe  &  pour  ratfon  du  lieu  de 
la  GaufTerie,  &  finies  au  jour  &  Fête  de 
Notre  Dame.  Angevine  dernière,  non-^' 
obftam  ladite  rente  d^une  mine  de  bled  y 
&   icelle  fervhr  &  continuer  tant  &  fi  - 
loDg-tems  qu*ils  fcroiem  Seigneursdé- 
tempteurs  &  pofleflfeurs  dudit  lieu  y  Se 
en  Ses  dommages  ôc  intérêt»  procédant 
du  défaut  dudit  payement  »  &  aux  dé* 
pens  de  l*Xnflance ,  ou  que  de  telles  au-^ 
Ctes  fins  &  conclufions  que  de  raifon 
lui  fuflè^t  &ites  &  adjugées  par  le  Dé^ 
fendeur  qui  fe  difoit  être  Seigneur  & 
pofTeiTeuf  dudit  Ren  &  Métairie  de  ia> 
Gauflerîe ,  laquelle  étoit  exempte  &  d^ 
chargée  du  payement  de  toutes  Dix^ 
mes  &  pi:àEmce&*  au  poyead'one  mio^ 
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ds  bled  qu'il  de  yak  Se  payoit  chtcuit 
an  à  caufe  d'icetle  aux  Curez  dudit 
Gbemilié  par  forme  de  gros  de  Dixmé 
abonnée  audit  liombre  y  &  requerable 
confime  les  PredecefTcurs  dudit  Demam 
deur  YéiçÀtnt  toujours  atié  quérir  fur 
ledit  lieu  pour  toutes  Dixmes  &  prëmî- 
ors ,  lefouols  CQ  auroient  auiE  baillé  ac- 
qiiU  &  le  tecevoieot  comme  gros  à  eux 
du  >  à  caufe  de  ladite  Métairie ,  comme  à 
içmblables  Se  plufîeurs  autres  Keux,  fi- 
tuez  en  ladite  Paroiâe,  proches  &  con^' 
g^  ladite  Métairie  »  qui  ne  payoiem  au* 
citees^^  Dixflfies  audit  Demandeur  ,  au 
X96yeû  .  de  .  quelques  gros  qu'ils  kâ 
payaient  cbacim  an^  joint  que  ledit  Dé* 
fehdeur  étoit  en  pofiefnon  publique  Se 
réelle  de  ne  payer  autre  droit,  à  caufe 
de  ladite  Métairie  y  cent  ans  étoient  Se 
pkiSo  Se  que  ledit  Demandeur  ne  juf&. 
fioit  lecUt  devoir  de  Dixmes  par  aucuns 
titres ,  auili  que  de  tout  tems  immémorial 
nes'étoitleré  fiir  ledit  lieu  aucunes  Dix- 
mes en  ^peccsy  &  n'étoit  (êulemexn 
payée  ladite  mine  de  bled  de  gros  ^  Xm» 
quelle  payent  avec  autres  redevances  » 
comme  deux  feptiers  de  bled  feigle  an 
&eur  Comte  de  Chemillé ,  une  aocre 
mine  de  bled  ao  Receveur  des- amiiver» 
£ùres  de  S. Léonard  dudit  CfayenùUé»  dt 
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H^iitts  devoirs  ;  rcftoit  fort  peu  de  fruits 
w  Mftître  »  lecUt  Uca  étant  eomporé  de 
peu  dlieiîtages}  par  teiqoels  moyens  Se 
autres  plus  aknj[>l(Bmem  dédoiis  par  ledit 
Défendeur  ,  conclut  à  ce  que  li^dit  De^ 
xnalkleur  fàt  débouté  de  fa  demande  ^ 
tint  par  fin  de  non-rèce^ôîr,  qu'autre^ 
i^ent,  duement^  ôoc'otkdsmné  at»  dé<^ 
ptfmySé  pf enèit  la  té^e  à  fin  de  gafan*^ 
t«ge  é^(diw9iééay;^ti  :  Sur  toutes  lei^ 
quelles  fins  ^  catic4â(ièn$  aâr ôiètit  ie& 
^tes  Partiel  étéiappotfitées  à  écrift  Sc- 
pioéâte  îéé  Hgïéi:^  die  délai  ;  <âc  partant- 
c|we  fçavtfi^ir  feifëi^ ,  qtie-  *Hl"pâi^  1^ 
TÀàe  d'appoiittenietti  ék  ârm  k>4€mw 
Si  produire ,  eli^edié  irtrè»  lesr  Parties  ^ 
ît  4  Août  itfo^i  iéuré  ai^ertiflèmens  Scf 
cjùittances  des  1^  Septetrifcfe,  &c*  Eé> 
totit  çonfîderë  ^hpêa:  notre  Sentence  Ôc  Ju-* 
gefn^nt  j,  avoi^  condaThné  ôe  Condam^* 
tfàûs  ledit  iFuUiot  d:  Gibbot  ett  ï^acquit 
detîîts  les  Qafeauic  >   Mététyers  duditT' 
liett  &  Mët^îé  de  la  Gauflerier^aye# 
audit  Gautier  Demandeur ,  )er  Dixme»^ 
Se  prémices  par  eux  prifes  &  recueillies ,» 
eu  &it  prendre  Se  recueillir  fur  ledit  Ueur 
&  appartenances  audh  Demandeur  >  ar* 
rerages  de  cinq  années  j  Se  à  cette  fin  en 
faire  déclaration  eux  &  lefdits  les  Ga^ 
ièaux^  leurs  Métayers  >&  encore  payer 


^ 
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&  fervîr  &  continuer  audit  Demandear 
audit  nom  &  à  Tes  SucceiTeurs  ladite^ 
Dixme  &  prémices ,  tant  &  iî  ipog-cems^ 
qu'iceqx  Julliot  &  Gibbot  feront  Sieurs 
poiIeiTeurs  &  dëtempteurs  dudit  lieu 
4e  la  Gaufferie  »  &  outre  es  dépens  du-, 
dit  Procès  envers,  ledit  Demandeur»  tels 
que  de  raifoA  %  <&  en  dix-  (q1^  d'amende 
vé:  s  la  CoMr  >  la  t^e  4erd^  dépens  Se 
exécution  des  Pré/er^es  à  ilQils  ref^rvée, 
ei)  mandant  .^uprenciîer  §e/gent  RoyaV 
(m  ce  requis  9  ,n^<^re  «es^Fréfemcs  à 
Cïjcecutipff ,  aiftiî  qu'il  ^pp^r|fepdr^ ,  de 
ce:  &iiîc  d^9a«^,aufdi($r^$eir|^s  doa« 
mw»8  pç^yiwrf>  Popoé^à  Angers,  &  mis. 
^\  Qreife>î|>ar  n^^s  Fraiiçois  l^aCaier , . 
Cpnieiller  du  Roy  »  Lieutenant  General 
de  Moniieur  le  Sénéchal  d'Anjou ,  fous 
lefcel  Royal  &  feing  dç  i^otre  Greffier, 
le  27  Février  1^09,  Signé»  P.  liftchat, 
René  Louet,  de^Bouuaq»  Bauk ,  Pi*. 
ï^^M  >  de  Goubis  ^  Memard ,   Davy» 

0  Avril  Itec  le  Layer»  Rapporteur:  «%iir^ 

^  <Sautier  Greffier. 


'I 
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A   R   R    E   S   T 

DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT^ 

Cohfirmatif  d'icelle  Sentence. 

I 
"       J 

Du  ^  Atm  1612. 

LO  U I  s,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préftstes  Lettres  verront  : 
Salut  ;  fçavoir  faifôns,  que  cpmme  de 
)a  Sentence  donnée  par  notre  Séne'chal 
d'AnjoU  ou  fon  Lieutenant ,  le  27  Fé- 
vrier i6op,€ntre  M^  Barthelemî  Gau- 
t*er ,  Prêtre  ,  Curé  de  la  Paroifle  de 
Notre-Dame  de  Chemilié, Demandeur^ 
d'une  part >  &  Pierre  Julliot,  mari  de 
Demoifeile  Perine  Gibbot,  prenant  la 
caufe  pour  François  de  Etienne  les  Ga- 
feaux ,  M  étayers  du  lieu  de  la  Gaufferic  ^ 
Défendeur ,  d'autre  part  »  par  laquelle 
lefdits  Julliot  &  Gibbot  aur  oient  été  con- 
damnez payer  audit  Gautier  en  l'acquit. 
defditsGafeaux,  les  Dixmes  &  prémices 
par  eux  prifes ,  &  recueillies  fur  ledit 
lieu  de  la  GauiXerie  &  appartenances^  der 
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puis  ciiK^  années  ^  quMs  baillerolent  par 
déclaration ,  &  contîniier  a  ravenir  tant 
&  fi  longMcmçnt  qu'ils  feroient  détemp- 
teurs  dudît  lieu  dr  la  Oauflerie*,&  es  dé- 
pens* £ût  été  fdLt  ledit  JulUot  efdits 
noms ,  appelle  trt  notre  Cow  de  Parle*- 
ment  »  en  laquelle  le  Procès  par  écrit 
canda  Se  reçu  poor  j^ger  entre  kfdîtes 
Parties ,  fi  bien  ou  mal  auroît  été  appel- 
lé  j  les  dépens  rerpeâivemem  refervez  » 
&  Tamendepour  nous ,  joints  les  grieft 
hors  le  Procès ,  prétendus  moyens  <le 
nullité  &  produâioQ  nouvelle  des  Ap- 
pèlam  >  aufquek  grîcfs  f  Imîmé  pour« 
roit  répondre  »  <Sc  contre  kdite  produc* 
tîon  nouvelle,  bailler  cônu-cdits.  VÛ 
ledit  Procès  5  griefs  ^    réponfes,  drc# 
NOTKEDITB  CôifR  pur  iba  Joge^ 
inent  &  Arrêt,  a  mis  êc  met  FappeUa* 
tioa  au  néant ,  f^s  amende  ;  ordonne 
que  la  Sentence ,  dont  a  été  appelle , 
fortîta  à  cflfet ,  condamne  l'Appelantes 
dépens  de  la  caufe  d'appçl ,  faits  depuis 
ledit  Arrêt  du  15^  de  Férrier,  fans  dé- 
pens de  ladite  caufe  d'appel  faits  avant 
fedit  Arrêt  ;  la  taxe  adjugée  pardevers 
elle  tefervée,   &c.  Donné  à  Paris  eo 
notre  Parlement,  le  neaviéme  gourde 
May  mil  fix  cent  douze ,   &  de  notre 
Règne  le  deuxième»  Par  Jugement  & 


Afféi  de  laGour.  Signé ,  DU  TIJLi* 
LëT.  Et  fcellé  de  cire  jaune. 


lOMMMMhAMai^MI^ 


CHAPITRE  XVIII. 

5/  e^ej!  au  Juge  Ecclefiaftique  on 
;  Séculier  i^ui  appartient  hxécutioH 
J  ,des  Ùéçlaratsons  des  Portions  con- 
-  grues  &  àes  Articles  21  &  ±% 
.  ae  l'Edit  de  U  Jurifdiâiton  Eccle^ 
'    Jiaftiiptf  jit  \6$$. 

^o.  lé  T  L  n'y  a  que  la  Loi  de  Dieé 

-  X  <}uî  (<M  immuable  9  celtes  ûç9 
Sommes  |>euvem  à  k  vérité  être  &ite» 
'^vec  grande  méditation ,  mais  leur  exe« 
k;utioii  p«^  avoir  des  dilRcnhez ,  n'ayant 
pas  prévu  tous  les  cas  yé^és  font  fujectet 
-i  divers  changemetis^  înterprétaôoûs, 
^jt  les^  Procèd  qu'elles  ^evroiêm  -  avoio 
éteints  ic  aâbdpis  r^Aaiâent  par  la  fab-» 
iilité  de  ceux  qui  manient  les  ajfl&ires  ^ 
ibit  pour  leur  donner  de  Teictention , 
loit  poûi*  en  diminuer  la  force  &  ladiH* 
réë;  mais  il  ne  faut  jamais  s'écarter  d» 
firincipes  de  la  Loi. 
J^foos  avons  joiot  ,WJi  Dédaraikod^ 
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<ies  Portions  congrues  dans  ce  Chaf^ 
tre  deux  articles  de  VEdit  de  i  dpy , 
comme  des  appendix  &  dépendances  de 
l'exécution  de  ces  Loix^  ^n  eSkti  la 
portion  congrue  a  une  grande  connexité 
avec  les  articles  21  icsil  »,.d'autant  que 
celui  qui  a  les  Dixmes  étant  redevable 
de  la  portion  congrue  au  Curé»  à  caufe 
qu'il  en  jouit,  il  eft  en  ipéaie-tems  tenu 
des  réparations  ^u  Choeur',  des  orne- 
itiens  èc  livres ,  qu'on  auroh  dû  mettre 
éans  les  Déclarations  des  portions  con« 
grues  ;  mais  on  n'a  pénfé  par  ces  Loix , 
qu'à  donner  aux.  Portionnairrs  une  fub- 
iiftance  exempte  des  charges  aufqaelles 
Ibnt  fujéues  les  Dixm#s  /  lesquelles  oti 
«  rapportées  fur  les  i»rt^ies  2 1  &  2a  de 
cet  Edit.  Nous  avons  cru  qu'il  feroit  i 
propos  d'expliquer  ce  dernier  ,  à  caufe 
^  la  connexité  &  dépendance  qu'il  a 
avec  le  précèdent. 

s  2.  Quand  une  Loi  cft  fait^i  fonejcer 
cution  e(t  néceâfaire ,  celle  des  portion^ 
congrues  en  acomn^is  le  loin  aux  £vé« 
ques  &.aux  Bailiifs  Se  Sénéchaux,  c'eft 
Û  diftinâioa  des  pouvoir^  qi|i  leur  font 
dqtoez  qu'il  faut  examiner,  l'un  rcgar^ 
k  fpiritwel ,  l'^utr^  le  temporel 

A  l'égard  du  premier,  q«ii  touche  la 
J[arird4Ûio&i  v^lont^ire    des   £vêqv|pst 
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n  y.ia  deux  cas  dans  la  Déclaration  de 
1686»  l'un  regarde  le  nombre  des  Ec-^ 
clefiâftiques  'qui  y  doivent  fèrvîr  :  L*au- 
torité  des  Prélats  fur  cet  article,  n'eft 
point  boroée  &  limi|éç  à  un  >  deux  Se 
ttois  Vkniri^  qm  idiHvent  fervir,  dao^ 
xme  PacoifTe  fouf  les  ordres  d»  Curé , 
U  en  peut  ordonner  un  noiqbrc  fuififant 
pour'  àdmieiftrer  les  Peuples ,  cela  fe 
doit  faire  avec  prudence,  par  rapport 
an  Peuple  ,  s'il  eft  npmbfeux  ,  s'il  y  a 
des  chemins  difficile^t  û  c'eft  l'ufage  4^ 
la  coutume  qu'il  y  en  :  ait  plulîeurs.  ^  ,.  . 
•  Le  fécond  cas,  c'eft  que  le iVIiniftere 
ne  doit  jamais  manquer  dans  une  Ëglife  $ 
à  caufe  des  Fei3ples;  la  Déclaration  dit» 
que  s'il  y  a  dei  Paroifl[es  dans  lefquelles 
le  Curé  venoit  à  mourir  ou  était  interdit  » 
il  eft  au  pouvoir  de  l'Ordinaire  d'en  nom- 
mer un  autre  en  fa  place,  qui  aura  par 
préférence  fa  fubfiftance ,  qui  eft  de  trois 
cens  Rvres,  qui  a  été  augmentée  par  la 
Déclaration  de  1710»  fuivant  les  cir- 
conftances  qui  feront  jugées  raifonna* 
bles  par  les  Prélats  qui  en  ont  le  droit. 

j;.  Mais  eu -ce  là  à  quoi  fe  borne  le 
pouvoir  des  Evêques  f  II  efl  très  -  diffi- 
cile de  comprendre  dans  une  Loi ,  celui 
qu'ils  ont,  qui  eft  d'une  t^ès  grande 
étendue:  Nous  en  allons  rap^  orter  deux. 
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autres  ces»  dans  kiijuelis  M^'^exiereénriefir 
autorité.         ^  ?    .    : 

Si  une  Paroide  a  «im  Peuple  tupp  «sooip» 
Idt^ux^  H[|nî  ne  purfle  çomenir^tlans  l'& 

té  -d'en  dîfti-aîfé'^f^e  ^it  ^mtiMMe ,  ÂW 
Tant  h^fëriï^  |^efe»itè-p^^^iî«[1)iîte  34^ 
et  rEét^*  dé  4à'  Jwifaiaion  Ecdçfiafiî 
^ae,  Veft  à  â'EvêqUt  à  en  imt  l'ércc^ 
rion  :  Ce  Minière  noi^veau  doit  avoir 
ùl  ftdbfiftance.'  Lcs'  Capit^laires  de  nos 
Roi^&^e  Cenfcile  <te  Trente,  indiquent 

2ue  c'pft  TEglife  matrice  qui  ia  doit 
>urhir  ,  cependant  par  une  Jurifpru- 
dencc  nouvelle  ,  c'eft  à  l'Ordinaire  k 
Pindiquer,  ce  qu'il  £ut  fur  partie  def 
IXixmes  enclavées  dans  le  territoire  io 
Fétenduë  de  cette  nouvelle  Cure  :  Ces 
Dixnies  bien  fouvent  apparciennent  à 
^'autres  Décirhateurs  qu'au  Curé,  Se 
<l'cft  fur  leurs  Dixmes  qu^ils  alignent  ta 
fubfiilaRce  du  nouveau  Curé,  ^fqu'à 
concurrence  de  la  fomme  de  trois^  cens 
livres  ,  fuivant  Teftimation  qui  ca  fera 
faite  aux  dépens  des  gros  DéctmatearS  ^ 
qui  en  étant  les  débiteurs ,  c'efl:  à  leurs 
frais  qu'elle  doit  être  faite, 

^  Mais  c'eft  aux  Evêques  à  prènclfe 
ie  (oin  que  les  Ëglifes  ne  ibient  pas  èÂ^ 
gécs  fans  dot j  Qpos'nous  wntttMrmi» 
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feulement  de  rapporter  deux  autoritez* 
Le  quatrième  Concile  d'Orléans  tcnii 
c»  ^41,  Caoon  33 ,  tome  $  des  Conci- 
les ,.  Col.  3  87.  Si  quis  in  Mgro  fuo  aut  ha" 

04riços  <pA  ihidem  Jua  tfficui  m^Uant  ^ 
utfafTMÙs  loçis  rwermùa  c^ndigna  trir 
huatm\ 

Ce  qui  eil  dit  des  Evéchez  â^m  ie$ 
Conciles,  peut  être  pris  po\^  cicemplè 
à  l'égard  des  Paroifles,  Scïfy  ayao^t  plus 
de  Çondles ,  c  eft  ^x  Evêques  à  avpiir 
foin  que  les  Pafteurs  qui  militent  ibus 
leurs  bannières  a3Fcnt  leur  fiibfiftance# 

Il  y  en  a  \m\  i>e^u  monument  4ans  le 
Concile  de  Brogw^  tn  J78  *  Cao.  /^ 
coL  897  ;  il  fait  voir  avcîc  quflle  chari- 
té, &  en  même  teias  avec  quelle  pru« 
dence  les  Evêquos  autorifoient  les  fon- 
dations fans  demander  autre  chofe  des 
Fondateurs ,  fi  ce  n'eâ  que  les  Eglife» 
qu'on  vouloit  établir  fuffent  décorées  & 
ornées  avec  une  dot  fuffifànte.  Ce 
Canon  mérite  fa  place  •  comme  un  tnor 
dele  de  la  pieté  des  Fidèles ,  &  en  même 
tems  de  la  moderationiâes  Evéques  &  de 
leur  fermeté  pour  ne  rien  faire  que  di? 
conforme  aux,  Canons  :  PW«û  ut  quQ^ 
ums  éé  AHqH0  fiéUliuifi,  ad  c^nftsrandof 
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EccUfias  Epifiopi  invitantur  ^  mk  qnoB 
ex  débité  munus  aliqhcd  a  fundatore  re* 
^titrant,  .  •  Hoc  tamutn  umtjfidfîfuc  Epif* 
cùporum  mtminerw  ut  non  f  nus  dcdiat 
'Ecclefîam  aut  Bafilkamf  nifi  nmta  d^tm 
iafiHex  &  oifeyuium'  iffinsfiT  d^natio" 
ftem  Cbarndte  confirmât atn  acâimat.  Nant 
h  oh  h  vis  efi-  ifia  temeritas  ^  fi  fine  lumW 
nariis ,  rel  fine  fujientatione  eorum  qtà 
ibidiTn  fejrvitHri  fum  >  tansjuam  domus  fri* 
vatay  ira  confère tur  Eccle/ia*       - 

C^iétoîtdonc  aux  Conciles  &  aux  Eve» 
ques  à  pourvoir  aux  Eglifès  tfune  dot 
Âiffifame ,  ôc  des  chofes  néceifaires  pour 
leur  confecration  &  leur  entretien. 

j*.  Que  fi  les  Evêqucs  apportoient  les 
précautions  néceflàircs  pour  réreftion 
des  Egllfes,  leur  cntretieii  Ôc  confer- 
yation  n'eft  pas  moins  recommandée 
à  leur  vigilance,  c'eft  l'un  des  motifs 
de  leurs  vifites  ;  les  Princes  leur  ont 
laiflé  le  foin  particulièrement  de  veiller 
à:  l'entretien  des  Eçlifes  ,  ornemens  , 
Croix,  Calices,  Livres  Se  autres  chofes; 
fi  les  Fabriques  n*ont  pas  des  revenus 
fiiffifans  pour  y  fatisfeire  9  ce  font  les 
Evêques,  dans  le  cours  de  leurs  vifites, 
qui  feront  des  ordonnances  pou^  les  ré- 
parations des  Eglifes  &  ornemens.  Oa 
s*cn  rapporte  à  eux  ou  aux  JPfocê«'  ver-^ 

baux 


(  • 
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baux  de  leurs  Archidiacres ,  dont  ils  or- 
donnent l'exécution  ,  c'eft  le  partage  des 
Evêques ,  &  s'il  y  avoit  queilion  pour 
le  nombre  des  Miniflres,  les  Jugemens 
&  Arrêts  leur  en  renvoyent  la  €onnoit 
fance  ,  &  leur  avis  eft  reçu  ,  quoique 
l'oa en. interjette  appel,  comme  d^abus, 
ce  font  des  Juges  néceflaires  dans  ces 
efpcces ,  dans  lefquelles  feu  Monfieur  lé 
Préfident  Talon,  Avocat  General,  di- 
foit  que  l'appel  n'en  étoit  pas  receva- 
ble  ,  ce  qui  mérite  réflexion  ,  l'appel 
étant  du  droit  des  gens  quand  on  fouffre 
un  grand  préjudice. 

6.  Après  avoir  vu  les  di(pofîtion$ 
écrites  dans  les  Edits  &  Déclarations 
qui  regardent  les  Evêques  &  leur  Ju- 
rifdiftioH  fpirituelle ,  il  faut  à  préfent 
examiner  le  pouvoir  des  Juges  féculiers 
fur  ces  matières.  On  attribue  aux  Bail- 
ïife  &  Sénéchaux  l'exécution  des  Décla- 
rations des  portions  congrues ,  &  comme 
c'eft  une  provifion  alimentaire,  elles  don- 
nent la  faculté  aux  Juges  de  donner  aux 
Curés  ou  Vicaires  perpétuels,  en  confe- 
quence  de  leur  option ,  la  permilîîon  de 
faire  faifir  les  Dixmes  fur  celui  des  Dé- 
cimateurs qu'ils. voudront  choifir,  en  at- 
tachant à  leur  Requête  lafte  d'option 
qu'ils  auront  fait  fignifier  aux  gros  Dé-. 
lomt  II.  <        S 


\ 
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cimateurs  ,  ce  qui  s^entend  toujours  fur 
l'Ordonnance  du  Juge  ;  elle  eil  provi- 
foire  9  &  ne  peut  être  arrêtée  par  un  ap- 
pel ,  &  on  ne  doit  pas  donner  des  défen- 
fes  contre  ces  Jugemens  provifoires. 

S'il  s'agit  donc  de  la  portion  congrue, 
fr  plufieurs  Décimateurs  ou  un  feul  eft 
attaqué  ,  ôç  qu'il  y  ait  entr'eux  des  con- 
teftàtions  cour  la  répartition  &  le  réga- 
lement  àfaire,  &  pour  fçavoir  la  por- 
tion dont  ils  font  tenus,  c'eft  le  Jugcfé- 
culier  feul  qui  en  eft  compétent,  auffi 
bien  que  du  pofreflbire  des  Dixmes, 

Quelques  Curés  ont  prétendu  contre 
le  texte  de  la  Loi ,  qu'ils  dévoient  avoir 
les  menues  Dixmcs  ,  mais  elle  eft  fî claire 
&  fi  précife,  qu'elle  dit  en  termes  for- 
inels  ,  qu'ils  n'auront  que  les  Dixmes 
novales  des  terres  qui  auront  été  défri- 
chées depuis  leur  option  ;  ce  terme  eft 
prohibitif  &  négatif  ,  qui  exclut  de 
toutes  autres  Dixmes,  que  des  novales 
fur  les  terres  nouvellement  défrichées  ; 
à  l'égard  des  fondations  ,  c'eft  au  Curé  à 
portion  congrue  à  prouver  qu'elles  ont 
été  faites  par  donation  entre-vîfe,  ou  à 
caufe  de  mort  ,  d'autant  que  le  Por- 
tionnaire  fait  foiî  fondement  fur  cette 
fondation  ,  &  il  la  faut  prouver;  c'eft 
donc  le  Baillif  ou  Sénéchal  qui  peut 
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connoître  de  Texecution  des  portions 
congrues  quand  il  y  a  des  Procès  qui  fç 
peuvent  prefenter. 

7.  Les  Dixmes  étant  le  fond  le  plus 
jiaturel  de  la  fubfiftance  des  Curés ,  il 
.Feft  au/fi  en  même  tems  des  charges  » 
c'eft  le  même  principe  des  portions  con- 
grues ,  comme  des  réparations  du  Ckœur 
jSc  des  orneniens»  Croix,  Calices  &au- 
-très  charges  des  Paroifles  ;  fi  les  Fabri- 
ques ne  font  pas  fufHfantes  pour  foutenir 
jdes  dernières  charges  ,  on' enjoint  aux 
JBaillifs  &  Sénéchaux ,  leurs  Lieutenans 
Généraux  &  autres   Juges  reiTortiilàns 
nuëment  aux  Parlemens  d'y  tenir  la  mairi 
Si  les  Eglifes  font  fituées  dans  leur  reflbrt , 
même  par  (àifie  &  adjudication  defdites 
Dixmes  »  ce  qui  doit  néanmoins   être 
précédé  des  Ordonnances  que  les  Ar- 
chevêques &  Evêques  pourront  rendre 
pour  réparations  defd.  Eglifes  &  achats 
jd'ornemens  dans  le  cours  deleurs  vifitesj, 
JBc  que  les  Décimateurs  pourront  y  être 
contraints  folidairement  >  fauf  les  recours 
jdes  uns  contre  les  autres. 

Cette  Loi  eft  fondée  fur  les  mêmes 
principes  que  celles  des  portions^  con- 
grues pour  le  privilège  des  réparations 
^  ornemens.  Les  Conciles.,  les  Capitu- 

iaires  &  les  ConflitQttons  Canoniques 

S*»     * 


4 1  i       Traité  des  Dixmes  > 

font  remplies   de  pareilles  difpofîtîons 
auffi  bien  que  nos  Ordonnances^ 

8.  L'un  6c  l'autre  Droit  nous  en  four- 
niflent  la  règle ,  celui  qui  a  le  Bénéfice  en 
doit  avoir  les  charges  ,  qui  fentit  cemmo' 
dufn  dehetfentire  onus ,  les  titres  de  Ec' 
clejiis  ddificandis  &  de  confecrattone  Eccle* 
ftA  velaharis  ,  5c^  autres  femblables,  ea 
comprennent  l_es  difpofitions  :  Les  Bé- 
néfices &  les  fruits  font  de  droit  public 
&  facré ,  un  chacun  a  intérêt  à  leur  côn- 
fervation ,  mais  principalement  les  Prin- 
ces, comme  Protefteurs  des  faints  Ca-' 
Dons  ,  font  obligés  d'y  veiller  ,  &  leurs 
Magîftratis  pouf  l'exécution. 

Ceux  qui  prendront  garde  à  ces  difle- 
rences  des  ordres  du  Rôi ,  'verront  que 
l'équilibre  des  deuxPuiiïànccs  fe  trouve 
parfaitement  bien  difpofé ,  en  laiflant  le 
choix  des  Ecclefiaftiques  propres  pour  le 
miniflere ,  auffi  bien  que  leur  nombre  3c, 
leur  dot,  aux  Ordinaire^.  En  le  déga- 
geant du  temporel ,  affurant  la  confer- 
vation  des  Eglifes,  de  leurs  décorations , 
des  Croix ,  Calices  i  ornemens  Se  Livres 
néceffaires  pour  l'Office  Divin  ,  tontes 
chofes  qui  doivent  être  fous  les  yeux 
desPrélats&  aufquelles  ils  doivent  s'em- 
ployer comme  de  fidèles  Economes  âc 
Inlpefteurs  nécefïàires. 
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Que  s'il  y  a  des  çonteftations  entre 
des  Décimateurs  &  des  Portionnaires  , 
c'eft  pour  des  fruits  ,  pour  un  temporel  » 
un  poirefToire ,  toutes  chofes  de  la  com- 
pétence du  Juge  féculier,  il  en  eft  de 
même  pour  l'exécution  desDéclarations, 
s'il  y  a  des  complaintes  entre  ceux  qui 
prétendent  au  titre  ou  aux  droits  qui 
viennent  en  conféquence,  ce  font  les 
Juges  Laïcs  qui  en  doivent  connoître. 

Que  fi  l'Ordinaire  dans  le  cours  de  fa 
vifite  ordonnoit  que  les  Habitans  fiflent 
faire  Jes  réparations ,  cela  eft  de  fa  com- 
pétence ;  mais  s'il  ordonnoit  que  dans 
un  tems  ils  les  fiflent ,  finon  qu'il  y  po'ur- 
voiroit  lui-même ,  il  y  auroit  abus,  p^rce 
qu'il  s'agit  de  temporalité ,  &  que  c'eft 
de  1^  fçule  compétence  &  connoiflance 
des  Juges  Laïcs  ;  cela  a  été  jugé  pour 
4es  Religieux  contre  un  Evêque  ,  c'eft 
la  même  règle  pour  les  autres  Êglifes.  '- 

9.  Ce  que  nous  avons  dit  au  n.  7  mé- 
fîte  quelque  éclairciflèment ,  fi  au  lieu 
d'entretien  d'une  Eglife  ou  d'un  Presby- 
tère il  y  avoit  une  reconftruftion  à  faire  » 
on  eft  hors  les  cas  prévus  par  les  Décla- 
rations, mais  il  y  en  a  d'autres  qui  im« 
f  pfent  lanéceffité  aux  Habitans  de  faire 
rebâtir  la  Nef  ou  l'Eglife  à  neuf.  Le 
Roi  qui  a  foin  de  faire  réparer  <Sc  entre- 

Siij 
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tenir  les  Keux ,  doit  à  plus  forte  raifon  en 
Conlerver  la  durée.  SWs  font  totalement 
en  ruine  de  vetufté ,  par  le  feu  du  Ciel , 
ou  autres  accidens  :  On  demande  fi  ce 
feront  les  Habitans  qui  en  feront  tenus* 

Cependant  c'eft  une  Jurifprudencé 
différente,  d'autant  que  s^il  ne  s'agit  que 
d'entretien,  ce  font  les  Paroiflîens  qui 
y  demeurent  &  y  font  domiciliez  qui  y 
doivent  contribuer. 

On  ne  s'en  prend  point  aux  Proprié- 
taires des  maifons  &  héritages  de  la  Pa- 
roiffe ,  d'autant  ^ue  ceux  qui  font  admi- 
ïiiflrez  par  les  Curez  ,  recevant  tous  les 
fecôurs  fpirituels  de  jour  en  jour ,  doi- 
vent fournir  à  tout  ce  qui  eft  néceflairc 
pouf  Tentretien ,  la  Loi  eft  écrite  pour 
cet  effet  ,  dans  Tart.  22.  de  l'Edit  de 

Mais  quand  II  s'agît  d'une  réédifîca- 
tion  &  reconflruftion  totale  à  fundamen^ 
tîfy  impofera-t-Qn  cette  fervitude  à  des 
Paroiffîens  qui  font  aujourd'hui  dans  une 
Paroifle  pour  leur  commodité ,  &  vont 
cnfuite  dans  une  autre  par  la  même  rai- 
fon ?  Il  faut  chercher  les  principes  d'é^ 
quité  &  de  jufticë  ,  &  la  rendre  avec  tou- 
te la  pureté  Se  égalité  qu'elle  eft  due  à 
un  chacun.' 

10»  Cette  queftion.  Cq  prédente  tràs^ 
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fouvent ,  les  corps  matériels  naiflènc  » 
ont  leurs  progrès  &  leur  fin  »  riena'eft 
fiable  &  permanent ,  c'eft  une  viciflîtude 
perpétuelle  ,  &  dan^  ces  divers  change- 
mens  il  faut  trouver  des  règles  &  des 
principes  ;  voyons  quelle  peut  être  la  dif- 
férence qui  eft  entre  l'entretien  des  bâti- 
mens  des  Presbytères  des  Curez  &  ies 
Eglifes  ,  &  la  reconftruftion  qui  eu  à 
faire  :  Il  femble  que  ce  font  ceux  qui  ea 
profitent  qui  doivent  être  chargez  de 
cette  dépeafe,  &  que  ce  font  les  ParoiC- 
fîens,  dont  le  corps  ne  meqrt point,  qui 
doivent  les  rétablir  à.fundamcms  ;  qu'il 
n'eft  parlé  que  d'eux  dans  l'article  22  » 
&  qu'étant  fournis  par  la  Loi  à  l'entre- 
tien ,  ils  font  pareillement  obligez  à  la 
réédification. 

Leur  raifon  me  femble  fans  réponfe  , 
quand  ils  difent  que  ce  font  les  Proprié- 
taires qui  ont  des  fonds  dans  la  Paroifle 
qui  doivent  rétablir  les  Nefs  élfundamen- 
tis  y  Se  les  Presbytères  quand  ils  font 
détruits  abfolument  ;  la.  raifon  de;  diffé- 
rence, c'èft  que  l'obligation  de  l'entre- 
tien de  ces  lieux  eft  temporelle  &  perfon* 
nelle  pour  les  Paroiffiens. 

Mais  quand  il  s'agit  de  bâtir  à  neuf 
june  Eglife  Se  un  Presbytère  ,  c'eft  une 
chofe    ad  per^ema/n.  rci  memméun  »  Se 

Siiij 
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comme  ceux  qui  ont  des  fonds  &  Do- 
maines dans  l'étendue  d'une  Paroifle, 
ne  changent  pas  auffi  fouvent  que  les 
Paroifliens,  &  que  c'eftune  chofe réelle 
&  perpétuelle  ,  les  Propriétaires  en  font 
tenus  ,  ce  qui  eft  dufage,  &  on  en  fait 
le  régalement  ,  &  la  répartition  à  pro- 
portion des  revenus,  &c'eft  par  l'avis 
des  Intendans ,  &  fous  leurs  yeux  que 
cela  fe  paffe.  Il  peut  y  avoir  dans  les 
grandes  Villes  quelque  changement ,  la 
raifon  eft  pour  empêcher  que  les  Habi- 
tans  ne  s'engagent  dans  desdépenfesqai 
les  empêchent  de  fournir  auP\oi  lesfub-; 
fides  qu'ils  doivent  payer* 


CHAPITRE  XIX. 

'Des  Dixmes  fotites  &  injolites  3 

grojjes  &  menues^ 

•N^  I  •  T  E  bled  confifte  en  quatre  e(- 
X^  peces  feulement  »  froment  » 
(èîgle ,  orge ,  &  avoine,  la  Dixme  en  eft 
ordinaire  &  due  parles  Laïcs  &  les  Ec- 
clefîaftiqucs  ;  les  premiers  ne  la  peuvent 
prefcrire  par  quelque  tems  que  ce  foit , 
Us  ont  une  incapacité  perfonnelle  qui  1^ 
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en  rend  incapables  ,  ce  n'eft  pas  tant  par 
k  nature  &  qualité  du  froment ,  feigle  , 
&c,  qui  font  chofes  pures  temporelles  r 
matérielles  &  oppoféesà  la  rpiritualité  , 
mais  c'eft  à  caufe  du  Droit  décimal  qui 
cil  incorporel  ,&  qui  a  quelque  impref- 
fion  de  1  ancien  Teftament ,  d'autant  que 
les  autres  biens  de  lEglife  ,  quoique 
confacrez  au  Seigneur  ,  font  plus  facile» 
à  iliftraire  de  fon  Domaine, que  les  Dix- 
mes  qui  font  Ecclefiafliques  &  qui  l'é- 
toient  dans  leur  principe  &  leur  origine  t 
&  il  feroit  jufte  de  la  leur  donner  & 
promptement  de  toutes  chofcsqui  croit 
îent  fur  la  terre ,  fans  qu'il  y  en  eût  au- 
cune qui  fut  ou  dût  être  plus  infolite  que 
Fautre. 

a.  Mais  <romme  les  Ecclefiafliques 
font  fortis  de  leur  fpherc  ,  &  que  fan$ 
avoir-  égard  au  précepte  de  l'ancienne 
Loi,  qu'ils  ne  fe  font  pas  contentez  des 
Dixmes  ,  qu'ils  ont  reçu  des  Domaines 
&  des  biens  de  toute  nature,  dont  ils  ont 
fait  leur  patrimoine  ,  il  ne  faut  pas  s'é- 
tonner files  Princes  qui  ont  vu  que  l'E- 
glife  devenoit  trop  riche  ,  ont  mféodé 
Tes  Dixmes  en  changeant  leur  nature  & 
leur  qualité  de  fpiritualité  qui  leur  étoit 
donnée  par  lesEcelefiaftiques^ils  en  ont 
fait  des  biens  temporels  &  prophanes  ^ 

S  Y 
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fufcepdbles  de  toutes  dirpofiâons ,  com« 
Ole  de  vente,  dcoation^  échangea  au- 
tres convefidoas  y  comme  des  autres 
qualités  féodales ,  dont  elles  ont  reçu 
fimpreifion  ,  laquelle  >  comme  noua 
avons  prouvé  ,  eft  indélébile ,  à  moins 
que  la  liippreiSon  féodale  n^en  Toit  ôtée 
par  le  confentement  des  Supérieurs  » 
encore  que  quelques  Doâeurs  ayent 
inutilement  tâché  d'en  Ëûre  voir  le  coa^ 
traire  par  la  réunion. 

pKEjaiERE  Question» 

Vu  bled  noir  ,  fi  r'^  i^^ffif  Dixmitl 

5 .  Les  quatre  e(peces  de  bled  que  nous 
venons  de  propofcr  ,  font  -  elles  ièules 
Pixmes  ordinaires  î  Le  bled  farazin  fe» 
la-t-il  compté  entre  les  menues  ou  en- 
tre les  groffes  Dixmes  ?  Ceiix  qui  fou- 
tiennent  que  le  bled  (àrazin  eft  Dixme 
menue ,  &  même  infolite  ;  que  c'eft  une 
efpece  différente  des  autres  quilbntpro- 
près  pour  la  nourriture  de  l'homme  ; 
que  le  Wed  farazin  n'eft  pas  univerfel* 
fement  (èmé  ni  recueilli  dans  tout  le 
Royaume ,  quMn'y  en  a  qu'en  quelques 
lieux  où  il  vient  bien;  que  le  Labon* 
rcur  qui  cherche  £c>n  utilité  >  n'a  garda 
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d^en  femer  dans  les  bonnes  terres ,  que 
ce  fcroit  en  altérer  Je  fonds  ,  &  que  le 
pca  qa'on  en  peut  faire ,  ne  doit'  p;^  être 
confideré  comme  groflè  Dix  me  j  que 
c'eft  une  qualité  &  efpece  de  bled  plus 
propre  à  donner  aux  Cochons  &  Vo- 
lailles ,  &  que  c'eft  dégrader  de  bonnes 
terres ,  que  d^en  changer  la  fuperficie  & 
la  charger  de  cette  femencej  qu'il  y  a 
même  des  lieux  où  elle  eft  infolite>  ôc 
d'autres  où  elle  eft  cenfée  entre  les  me- 
nues  Dixmes,  comme  chofe  nouvelle  y 
&  qui  n'ayant  pas  été  reçue  de  tout 
tems ,  oa  ne  doit  pas  faire  d'extention 
de  la. qualité  du  bled  ordinaire  >  à  celui 
dû  bled  noir  avec  lequel  il  n'a  jamais  eu? 
cours,  pour  lui  donner  la  qualité  ôc  lana* 
turedebled. 

^  Néanmoins  dans  les  lieux  où  la 
tçrre  eft  propre  à  produire  du  bled  noir  , 
les  Décimateurs  la  prennent  ,  &  quand 
elle  leur  a  été  conteftée  ,  elle  leur  a  été 
adjugée,  &  n'a  point  été  regardée  cpm- 
me  Dixme  in(blite  ;  mais  il  faut  conii'^ 
derer  que  c'étoit  Tufàge  &  la  coutume 
des  lieux  ,  d'autant  qu'un  u(age  contraire 
pourroit  produire  un  autre  effet  ,  maf# 
ceflant  la  fingularité  de  l'urage,  elle  ed 
due  ,  &  la  converfion  étant  faite  ,  le 
ï)roit  décimai  doit  s'étendre  iûr  cette 
nature  de  Dixme.  S  vj^ 
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La  queftion  s'en  eft  préfentée  en  Noi> 
niandie  où  les  Terres  en  font  enfemen- 
cées  :  Ces  Habitans  ont  le  cœur  au  tra- 
vail ,  qm  nan  laboratnon  manducat  y  cha* 
cun  doit  remplir  fon  miniflere  &  fon 
état ,  &  quand  Ja  terre  a  été  convertie 
eh  bled  noir  j  &  que  les  Décimateurs  ea 
ont  pris  la  I>ixme,  la  conteflation  qui 
leur  en  a  été  feite^n'apas  empêché  que 
ks  Juges  n'ayent  condamné  les  Labou- 
reurs de  payer  la  Dixme  ;  ce  qui  a  été 
jugé  par  trois  Arrêts  rapportez  par  B4& 
fiage  fiy  l'article  3  de  la  Coutume  de 
Normandie ,.  &  que  cette  Dixnpie  doit 
être  comptée  entre  les  groflesr  &  qu'- 
elle n'étoit  point  infolite ,  en-  difant  qu'- 
elle eft  fujette  à  la  grofle ,  il  femble  que  . 
celui  qui  a  les  menues  Dixmes  ea  foitex- 
ctusv 

* 

^  II  rapporte  trois  Arrêts^,  Tun  du  27 
Novembre  1621 ,  entre  M^.  Jean  Lau- 
ttiôrki^y  Prêtre,  Curé  de  Coulavré,& 
la  Dame  Prieure  du  Prieuré  Blanc ,  près 
Mortain.  La  Dixme  des  làrazijas  fuit  ad- 
jugée à  ladite  Prieure. 
:.  :  Le  fecoftd  du  :2  Mar^s  1 62.^  y  entre 
les  Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre  de 
Coutancesi&  le  Curéde  Saint  Vigor^Iez-  ^ 
Monts,  les  deux  tiers  au  Chapitre  ,  Se 
l'autre  tiers  auCuJjéx  c'ctoit  à  px)fia'- 


r" 
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tîon  de  la  Dixme  dont  ils  étoient  gro^ 
Décimateurs. 

.  Le  tfoifiéme  du  20  Juillet  1638  ^ 
entre  le  Curé  de  Saluirs  &  Alexandre 
Mignot  ,  aufquels  la  Dixnie  inféodée 
appartcnoit,  &  celle  des  bleds  noirs  leur 
fut  adjugée.  Tous  ces  Arrêts  font  fon^ 
dez  ,  à  ce  que  dit  cet  Auteur ,  fur  c  e  que 
1^  facazin  efl  un  bled  dont  on  fait  duv 
pain  y.  Se  qu'il  s'en  faifoit  quantité  dans 
les  champs  où  la  gro/ïe  Dixme  Jfe  re- 
cueilloit. 

Cet  Auteur  ne  dît  pas  pourquoi  les 
Curez  prétendoient  cette  Dixme  i  on 
voit  bien  que  c'étoit  comme  une  grofTe 
Dixme  j  &  que  les  Curez  vouloient  l'a- 
voir comme  novale,  d'autant  que  c'étoit 
une  nouvelle  femence  jiettée  dans  la  terre 
pour  k  comjuodité  &  utilité  du  Labou-* 
leur^ 

Ce  Commentateur  rend  une  bonne 
xaifon  pour  dire  qu'elle  n'étoit  pas  in-* 
folite  ;  mais  ce  changement  de  femence 
fciioit  comme  une  novale  ,  d'autant  que 
c'étoit.  renouveller  la  fuperficie  pouR 
produire  de  nouveaux  fruits  :.  cependant 
on  ne  peut  pas  dire  q^ie  ce.fct  uneno«* 
vale,  d'autpnt  que  la  Terre  ayant  déj^^. 
ét^  cultivée/  la  description  ni  la  défini- 
tion des  aovales  ne  fe  pouvuit  rcncoa- 
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tcer  dans  cette  eipece  ,  la  terre  étant 
valeur. 

r  5*.  J'eftime  donc  que  le  point  de  la 
déciiîon  a'étoit  pas  de  dire  que  le  bled 
farazin  faifoit  du  pain ,  d'autant  que  les 
novaks  s'étendent  fur  des  Dixmes  de 
h\tà  de  toute  nature  »  quand  un  boit 
ou  autre  e  pece  de  terrein  eft  défriché 
.&  la  terre  déchirée  par  les  Laboureurs 
qui  l'enfemencent;  mais  le  point  de  droit 
eft  qu'il  fe  fait  une  fubrogation  de  la 
Dixme  de  bled,  à  celle  de  bled  noir» 
iùivant  le  chapitre  C^mmUfum  »  de  di^ 
çimixt  aux  Décrétâtes  ,  c'eft  la  vertu  & 
la  force  du  droit  décimal. 

Il  y  a  un  quatrième  Arrêt  ,  qui  eft 
dans  nos  Livres  j  rendu  au  Parlement 
de  Rouen ,  le  1 8  Août  165 1 ,  entre  M^ 
Jacques  Durand,  Dofteur  en  la  Facul* 
té  de  Théologie  ,  &  les  Religieux  du 
Mont-Saint-Michel  au  Cotentin  ,  .qui 
prétendoient  être  fondez  au  droit  tfa* 
voir  la  Dixme  de  bled  farazin  à  projjpr* 
tion  des  grofles  Dixmes  ,  5c  comme  ib 
avoient  les  deux  tiers  des  groflfes  Dix- 
mes, ils  avoient  conclu  aux  deux  tiers 
de  celles  de  farazin  ;  ils  étoient  Appc- 
lans  d'une  Sentence  du  20  Novembre 
j62J  ,  par  laquelle  délivrance  avoît* 
été  faite  des  Dixmes  «idit  Durand  par 


pfX)vifîon,à  la  caution  defiiites  Dixmes* 
Le  Parlement  de  Rouen  fur  Tappel  > 
ak  mis  &  met  l'appellation  ,  &  ce  dontl 
a  été  appelle  auc  néant,  en  éinendant& 
eoTrigeant  le  Jugement,  a  maintenu  & 
Htaintient  lefdits  Religieux  en  la  pofTet 
£on  (Se  jouiflànce  de  la  Dixme  des  bleds 
noirs,  autrement  dits  farazins,  fuivant 
la  part  qu^ils  ont  accoutumé  de  prendre 
en  la  Dixme  de  la  Paroiflfe,  &  condam- 
ne ledit  Durand  à  la  refiitutionde  ladite 
Dixme  perçue  ,  ou  empêchée  de  perce- 
voir depuis  ladite  Sentence  de  provilîon^ 
£ins  dépens  entre  les  Parties,  Se  payera 
bdit  Durand'  le  rapport.  Fait  à  Rouen 
en  ladite  Cour  de  Parlement  ,  le  i8 
Août  1(5 ji.   S/g»/,  Defchamps. 

On  tire  quelques  conféquences  de  ces 
Arrêts  ,  que  ce  n'eft  point  une  Dixme 
infolite  ;  en  (ècond  lieu  ,  qu'elle  n*eft 
point  une  novale  ;  ^n  troifiéme  lieu> 
îju'clte  eft  donnée  au  Décimateurà  pro- 
portion des  Dixmes  qu'il  prenoit;mais 
on  ne  dit  pas  encore  par  ces  Arrêts,  fî 
le  gros  Décimateur  les  prenoii  comme 
menues  Dixmes. 

>  (J,  Cette  queflion  incidente  étant  à 
•juger  entre' les  gros  Dccimateurs  &  un 
Curé  qui  a  en  partage  pour  lui  les  me* 
lUies  Dixmes, foivant  uo  abandon  ^Ixà 
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a  été  fait  des  novales  &  menues  Drxmes  5 
on  demande  s'il  a  droit  de  prendre  le* 
Meds  faraziris ,  comme  menues  Dixmes» 
Une  première  raifon ,  fi  le  Curé  cft 
exclu  des  novales,  il  doit  l'être  des  me* 
nues  Dixmes,  d'autant  que  c'eft  la  con- 
verfion  de  la  terre  qui  tranfmet  le  droit 
au  gros  Décinwteur,  cen'elt  pas  indivi- 
duellement à  la  grofle  Dixmedes  bleds 
que  fon  droit  eft  limité  3  s'il  a  un  droit 
décimal  fur  la  moitié,  le  tiers  ou  les  trois 
quarts  >  c'eft  la  quotité  de  la  Dixme  ,  & 
fon  droit  décimal  qui  eft  la  caufe  de  la 
perception  des  Dixmes.  Ce  font  les  fruits 
que  la  Terre  produit  qui  lui  doivent  la 
Dixme  ,il  a  fon  intention  fondée  (lir  tous 
l^s  fruits  qui  croiffent  tous  les  ans  pour 
la  quotité  dans  laquelle  il  eft  fondé.  Il 
ajoute  que  le  bled  noir  n'^eft  point  une 
menue  Dixmft ,  qu'il  fuffit  qu'on  en  peut 
faire  du  pain.^        '•""• 

Le  Curé  à  qui  les  menues  Dixmes  ont 
été  cédées  y  fe  récric  fm*  fon  ancien  droit , 
qu'il  eft  le  Curé  ,  &  qu'en  cette  qualité 
il  a  toutes  les  Dixmes  de  Droit  commun  ; 
qu'il  eft  réduit  à  fort  peu  de  Dixmes.  j 
qu-'ondoit  convenir  que  dans  tout  le 
Royaume  ,  il  n'y  a  que  les  quatre  tfpà^ 
ce»  de  graitis  qu'on  peut  mettre  parmi  les 
groifes  Dixmes  ordinaires  ^  que  cela  fe 
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doit  régler  par  l'ufage  de  la  Paroîfle  & 
<lu  Pays  ;  que  comme  il  y  en  a  un  fort  pe- 
tit nombre  d'enfemencées  &  qu'on  ne 
compte  que  quatre  efpeces  de  bled  pour 
^re  grofles  Dixmes ,  que  tout  le  refte  eft 
•menue  Dixme  j  que  dans  le  doute  n'y 
ayant  que  le»  quatre  efpeces  de  grain* 
•qu'on  regarde  comme  grofles  Dixmes , 
le  furplus  doit  être  rangé  fous  le  nom  de 
menues  Dixmes. 

Il  faut  pour  décider  cette  queflion  , 
qui  paroît  de  conféquence  ,  examiner 
.  Tufage  de  la  Paroifle  &  des  lieux  circbrt- 
voifinSjh'y  ayant  point  de  matière  oh 
Ton  varie  plus,  n'y  ayant  que  peu  de 
'principes  certain»  entre  lelquels  tacoui- 
turae  Se  Pufage  font  les  principes ,  fur  les- 
quels il  faut  fe  régler  ;  je  n^ai  vu  aucun 
Arrêt  fur  ce  fujet. 

7.  Mais  fens  quitter  la  matière  des 
grofles  Dixmes  ,  celle  du  vin  eft  fans  con- 
teftation  en  plufieursProvinccs  duRoyao- 
me;  cependant  il  y  en  at  deux  dans  let 
quelles  il  y  a  plufleursVîgnoWes;celtes  dU 
Nivejnois  &  du  Duché  de  Bourgognei 
dans  lefquelles  on  a  douté  fl  elles  et  oient 
folites  ou  infolites  ,  tant  ofi  s'eft  attaché 
au  droit  de  dixmer  les  quatre  efpeces  de 
bled  ,  <romme  Dixmes  ordinaires  &  groC- 
fes  Dixtnes,  &  qu'on  a  voulu  excepter  la 
Dixme  des  vins  comme  iufolite» 
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11  y  a  eu  un  grand  Procès  entre  It 
JDame  de  Corberon  &  le  Curé  de  U 
même  Paroiflè,  la  première  préteadoit 
avoir  les  deux  tiers  des  Dixmes  inféodées 
dans  la  Paroiilè ,  le  Curé  l'autre  tiers  f 
contre  les  Habitans  de  la  même  Paroiflê , 
&  le  nommé  Petit- Jean.  La  conte0atioa 
avoit  commencé  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais 9  ôc  par  Sentence  du  1 8  Septembre 
1 704. ,  Petit-Jean  avoit  été  condamné 
.depayerlaDixmede  vin. 

La  demande  en  avoit  été  portée  auxRe- 

quêtes  du  Palais  contre  Petit-Jean ,  il  a 

foutenu  que  la  Dixme  de  vin  étoît  info- 

1  ]ite  dans  la  Bourgogne  ;  comme  ik  pro* 

Jofitiohfe  détruifoit  parla  notoriété  pu- 
lique  jl  a  paffé  à  une  autre ,  en  foutenanC 
que  la  Dixme  de  vin  étoit  inufitée  ;  on  a 
montré  que  Tufage  étoit  contraire  :  En- 
ûtx  réduit  à  l'extrémité ,  il  a  propofé  qu'il 
avoit  prefcrit ,  d'autant  que  c'étoit  une 
.Dixme  inféodée  fujetteà  preicription  ; 
Jes  moyens  dont  il  s'eft  fervi  n'ayant  pat 
:parujuftes,  MefHeurs  des  Requêtes  du 
Palais  l'ont  condamné  >  conune  il  a  ét^ 
obfervé» 

Frtmer  Grief* 

S.  Petit- Jean  a  cru  qu'étant  affiilé  des 
Habitans  de  la  Paroiflê  ^  fa  prétention 


dsvîendrpit  meilleure  ;  ils  font  intervc-- 
BUS  fous  le  nom  de  la  Communauté,  8c 
ont  adhéré  à  fes  conctuiions* 

Les  Habitans  n'ont  point  contefté  la 
Uixme  des  gros  bleds  quixroiffent  dans 
la  Paroiflè ,  ils  prétendoient  feulement 
que  la  Dixme  de  vin  t&  infolite  dans  la 
Bourgogne. 

.  Tout  le  monde  convient  que  dans  la 
Province  de  Bourgogne  la  Dixme  de  vin 
eft  plus  commune  &  ordinaire  que  cel- 
le des  grains  &  bleds,  &  que l'abondan-» 
ce  qui  en  égale  la  bonté  ,  perfuade 
aflez  que  la  Dixme  n'en  eft  pas  infolite, 
autrement  TEglife  en  fouf&iroit  une^cr* 
te  confiderable,fî  les  Décimatcurs  étoicnt 
privez  de  la  Dixme  fur  ce  fruit ,  qui  cou* 
vre  la  meilleure  &  la  plus  grande  partie 
dès  terres,  de  cette  Province. 

L^Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  pour 
fe  Chapitre  deLangres^eft  unpréjugé>  il 
eft  gros  Décimateur  dans  la  Paroidè  de 
Gevrey^  il  demandait  aux  Habitans  la 
Dixme  fiir  les  anciens  Meix  (  leMeix  eft 
un  Clos  (pii  avoifihe  la-maifoa;)  les  Ha« 
bitans  ne  foutcnoientpas  que  la  Dixme 
de  vin  fût  inufité  ôrinfolite ,  ils  difoîent 
&ulement  (ju'ik  la  payoient  à  ime  cesi; 
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taine  qaotité,ilsne  conteftoient  pas^qu'ils 
ne  la  duflent  far  les  Mei)c ,  mais  ils  fe 
défendoient  de  la  payer  fur  des  Meix , 
qui  ne  contenoient  qu^un  demi  joarnel. 
La  Sentence  des  Requêtes  de  Dijon  9 
portoit  que  la  quotité  de  la  Dixme  de- 
meureroit  réglée  fuivant  Tufage  &  une 
tranfadion  de  i  .J75' ,  que  les  anciens 
Meix  demeureroient  aflfranchis  jufqu'àla 
concurrence  d'un  demi  journel,  &  con- 
damnoit  les  Habitans  qui  avolent  des 
Meix  excédant  cette  quantité. 

Appel  de  la  Sentence  en  ce  qu'elle 
cxeniptoit  les  Habitans  ae  la  Dixme  jus- 
qu'à un  demi  journel;  &par  Arrêt  da 
^o  Février  1 68  r ,  Tappellation  du  Cha- 
pitre de  Langres ,  &  ce  dont  étoit  appel , 
fut  mis  au  néant  ;  émendant ,  il  eft  maien 
tenu  au  droit  de  Dixme  de  vin  dans  les 
Meix  joignans  &  non  joignans  les  mai- 
Tons ,  avec  reûitution  de  fruits,  La  feule 
Teftriftiôn  de  l'Arrêt  »  ell  qu'on  déclare 
les  Meix  plantez  en  légumes  ,  dans  let 
quels  il  y  avoît  quelques  treilles,  exemp- 
tez dtr  droit  de  Dixmes^ 
'  p.  Il  y  a  un  autre  Arrêt  du  Parlement 
de  Dijon  1  entre  les  Décimatéurs  de  Cor- 
fcn^oux  ,  Mazerotte  &  Porcy  »  &  ht 
Habitans  de  la  Paroiffe  :  parrArrêtdii 
a  Mai  16^}  i  jugé  quç  les  Meix  joi- 


Livre  3.  Chap*  ip;      42^ 

gnans  les  maifons  t  étoient  fujets  à  la 
Dixme,  tant  en  grains, 'qu'en  vins,  & 
pour  ceux  qui  étoient  joignaas  les  mai^ 
fons  ,  on  les  déclare  exempts  jufqu'à 
concurrence  de  quatre  ouvrées  ,  y  com- 
pris la  terre  employée  pour  Jardins. 
Côrjengoux  n^eft  qu'à  trois  quarts  de 
lieues  de  Corberon. 

Il  y  a  un  trôifîéme  Arrêt  rendu  en 
la  Cour,  le  29  Mai  1700,  pour  le  Curé 
de  fainte  Colombe ,  la  Dame  de  Coni- 
•gan  di(putoit  fur  la  quotité ,  elle  réïteroit 
fcs  offres  de  payer  detix  pannerçes  de 
raifins  pour  le  droit  de  Dix  mes  fur  les 
vignes  du  hameau  de  Montombles ,  fauf 
-au  Curé  à  fe  pourvoir  pour  faire  un  rè- 
glement par  cet  Arrêt  qui  confirmoit  la 
Dixmê. 

Les  Habitans  rapportoient  un  Arrêt , 
auquel  on  répondoit  qu'il  étoit  folitaire. 

Second  Grief  des  jippelanr* 

zo.  Ces  Habitans  faifoient  un  argu* 
ment  qui  avoit  une  grande  apparence  » 
ils  difoie^t  que  non-feulement  par  rap- 
port à  leur  Meix  ,  ils  ne  dévoient  point 
la  Dixme  à  la  Dame  de  Corberon,qu'eUe 
prétendoit  inféodée,  &  qu'elle  n'avoit 
point  de  titre  d'inféodation  ^  qu'elle  rap-^ 
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portoit  à  la  vciité ,  trois  titres  qui  étoîent 
des  terriers  dé  14P7  ,  15:41  &  i6(^^^ 
mais  qu'ils  ne  faffilbient  pas^qu'il  devoity 
avoir  des  aveux  Se  dénombremens  qui 
-font  les  feules  qualifications  aéced&ircf 
pour  prouver  Tinféodation. 

Réfonft. 

On  ne  conteftoit  pas  la  -Dixme  des 
-grains  à  l'Intimée  »  cependant  elle  n'a- 
"Voit  que  Tes  terriers  anciens  &  une  pof* 
ieflion  immémoriale  pour  établir  (on 
droit  décimal  ;  que  fî  ce  droit  eft  étabË 
fur  les  grains ,  il  n'efl  pas  moins  acquis 
-furies  vins  par  fubrogation  1  una  eadem- 
^ueres  non  débet  diverfo  jure  cenferi. 

Une  féconde  raifon,  c'eft  qu'il  leur 
eft  îndifïèrent  de  payer  la  Dixme  à  la 
•Dame  de  Corberon  ou  au  Curé  ;  que 
s'ils  ne  la  lui  payoient  pas  9  ils  fcroient 
obligez  de  la  payer  au  Curé,  n'y  ayant 
aucune  exemption  de  Dixmes  ;  que  ces 
terriefs  étoient  de  plus  de  deux  nédes  ; 
que  les  Habitans  Tavoientreconnue  pour 
X)écimatrice;  que  le  Curé  ne  s'en  plai- 
gnoit  pas  ;  que  Dumoulin  fur  le  chap. 
eau/i^am  ^  deprefcriptionibuSyd.'pTès  FeUnus  9 
'dit  9  hic  unetjiiffieere  famam  infettdarimeif 
ansc  CêncUiwn  Lauramnft  ^  tpeêd  yvmm 
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itat  ante  centumannês  ,  hodieveroncc  fa^ 
ma  requiritur  ijed  fujpeit  jrobare  tcntpus 
immémoriale  &  allegare  titulum  :  Que  Du- 
moulin fait  aflfez  comprendre,  que  quand 
un  Seigneur  prouve  une  pofleiÏÏon  im- 
mémoriale ,  il  allègue  le  titre ,  &  que  U 
poflèffion  le  fait  préfumer;  en  un  mot  ^ 
que  l'Appelant  étoit  non-recevable. 

La  Dame  de  Corberon  ajoutoit  qu'il 
étoit  inutile  de  lui  oppofer ,  que  la  Dix- 
me  inféodée  lui  afluroit  à  la  vérité  celle 
<tes  grains  ,  mais  non  pas  celle  fur  les 
vins;qu*elle  étoit  en  poifeilion  des  pré* 
mices ,  &  non  pas  du  vin  ;  cette  Dame 
répondoit ,  que  c'étoît  le  droit  décimal 
jgcneral  fur  tout  le  territoire  de  la  Paroiflc 
qu'on  devoit  cotifîderer. 

Que  il  les  terriers ,  il  y  a  deux  fîécles, 
n'énonçoient  que  des  grains ,  c'eft  qu'îl 
n'y  avoit  point  de  vins,&  comme  il  s'eft 
fait  depuis  une  converfion  ,  il  étoit  jufte 
qu'elle  trouvât  fon  indemnité  dans  la 
Dixme  du  vin ,  puifqu'elle  perdoit  celle 
des  grains ,  &  que  la  converfion  de  l'un 
à  l'autre  faifoit  une  fubrogation  en  fa  fa«^ 
veur. 

Troîfiéme  Crief  des  Ap^tlans. 

1  i.lls  prétendoîent que  le  Cureper- 
cevant  la  Dixme  Ecclefiaflique  ^  c'étoit 


■f 


45^      Traité  des  Dixmes  f 

une  exclufîon  centre  la  Dame  de  Corbc- 
ron ,  &  qu'elle  ne  pouvoit  pas  en  deman- 
der en  même  tems  une  inféodée ,  parce 
que  les  deux  Dixmes  étoient  incompati- 
bles. 

Réfonfu 

Les  Intimez  ne  prétendoient  pas  de- 
mander une  double  Dixme  fur  le  même 
héritage  ;  ils  la  deraandoient  par  indivis  j 
il  s*eft  pu  faire  que  les  deux  tiers  ayant 
été  inféodez  anciennement ,  &que  l'au- 
tre tiers  foit  demeuré  Dixme  Ecclefîafti- 
que  ;  mais  les  Habitans  n'étant  chargez 
que  de  la  quotité  d'une  Dixme ,  n'ont 
|>as  lieu  de  fe  plaindre ,  d'autant  qu'ils 
n'en  payent  qu'une ,  &  qu'ils  ne  font 
point  furchargez  d  un  double  droit  ;  que 
toute  la  Dixme  foit  Ecclefiaftique  ou 
inféodée  ,  c'efl  une  affaire  à  démêler 
entre  les  Décimateurs  qui  ne  regarde 
point  les  Habitans  ,  il  fuffit  qu'ils  ne 
îbient  point  furchargez,  &  qu'ils  payent 
à  l'un  ou  à  l'autre ,  ou  à  tous  les  deux  la 
même  quotité,  à  laquelle  ils  font  tenus  de 
tems  immémorial.  Ils  n'en  demeurèrent 
]pas4à,  leurs  griefs  fe  multiplioient  avec 
l'intérêt,  ils  en  faifoient^un  quatrième  qui 
Evoitfon  mérite  comme  les  autres. 

Qtuuricnu 


r 


Quatrième  Gptf, 

12.  Ils  difoient  qu'un  propriétaire 
d'héritage  peut  acquérir  l'exemption  de 
k  Dixme  par  prefcription  fur.un  Déci- 
mateur  de  Dixmes  inféodées ,  dautant 
qu'étant  biens  profanes ,  il  y  a  grande 
<lifFerence  avec  les  Dixmes  Ecclcfiafti- 
ques.  " 

Répmfe, 

Les  Intimez  pour  r^ponfe  avoient 
produit  l'Arrêt  de  Baillargeau  ,  & 
«voient  foutenu  que  la  Dixmç  étoit  im- 
prefcrjptible,  qu'elle  avoit  été  diftraitè 
.  de  l'flcclefiaftique  ;  Lakus  jus  Décima- 
rum  mille  tempère  pr^Jcrihit ,  ctm  ejiu  ptf. 
Jeffioni  jus  commune  rtjtjfat.  ' 

^  Les  Habitans  prétendoient  auiïï  que 
c  étoit  une  Dixme  infolite  que  Celle  de 
vin  dans  prelquc  toute  la  Bourgogne  • 
on  répondoit  que  c'étoit  vouloir  emba! 
raller  la  queftion  qui  étoit  toute  diffé- 
rente. " 

CinijHiéme  Grief, 

15.  Petit- Jean  lefl  us  vif  de  la  contef- 
tat|on    raettoiten  fait  que  les  terres  qu'il 
.  poffedott ,  avoient  toujouK  été  plantées 
leme  JI,  *2,    .• 
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en  vîgne ,  même  avant  les  terriers ,  qu'- 
elles n'avoient  jatnsôs  été  terres  labou- 
rables ,  &  qu'en  payant  le  cens ,  il  tcnoit 
lieu  de  la  Dixme;  qu'il  avoit  articulé  ce 
fait  aux  Requêtes  du  Palais ,  qu'îHe  réi« 
teroit  en  la  Cour,  &  qu'il  ofiroitd'en  fair* 
preuve. 

Les  Intimez  répondoîcnt  que  l'on  nV 
voit  pas  voulu  écouter  Petit- Jean  fur  ce 
fait  ;  qu'il  y  avoit  une  preuve  littérale 
du  contraire ,  d'ailleurs  c'étoit  vouloir 
prouver  un  fak  au-delà  de  200  ans  ;  ils 
montroient  que  les  vignes  de  Petit- Jean 
n'avoient  pas  été  vignes  de  tout  tems. 

La  Dame  de  Corberon  difoit  qu'elle 
étok  Dame  de  l'univcrfalité  du  territoire 
de  Corberon,  les  terriers  de  14^7» 
de  15*41  &  de  i^pp,  contiennent  les  re- 
connoiiTances  des  cens  des  terres  de  toi> 
tt  la  ParoiiTe;  s'il  étoit  vrai  que  les 
vignes  euflent  été  telles  de  tout  tems  Se 
Chargées  d'un  cens  au  lieu  de  la  Dixme, 
U  eft  certain  que  ces  Vignes  auroient  été 
exprimées  par  tenans  &  aboutiiTans  dans 
les  reconnoiiTances^parce  que  tous  les 
héritages  enclavez  ^ns  les  Seigneuries 
font  déclarez  dans  les  terriers ,  c'eft  à  ce 
ûijet  que  Fetit-Jçin  avoir  obtenu  un« 


Sentence  qui  ordonnoit  que  la  Dame  de 
Corberon  reprefenteroit  fes  terriers  pour 
^n  être  tire  des  extraits  j  &  cela  a  été  exe** 
cuté ,  &  on  n'a  point  prouvé  qu'çn  1 49*7 
^  ^S4^9  Tes  héritages  de  Petit- Jean 
fuflent  plantez  en  vignes  ;  que  de  deux 
milirois  cens  atticles ,  on  n'en  voyoitque 
cinq,  qui  concernoient  les  vignes,  encore 
n'étoit-ce  pas  fur  les  héritages  de  Petit- 
Jean  qu'elles  étoient  lors  du  premier  ter- 
rier »  Se  que  peu  à  peu  on  a  changé  la 
Aiperfîcie  de  la  terre  labourable  eit 
vignes»  ôc  comme  il  dépend  de  celui 
qui  la  cultive  d'en  changer  la  fuperficie  » 
Se  la  mettre  en  la  nature  qu'il  voudra  ^ 
quand  ce  changement  devient  confî« 
derable  &  qu'il  eft  dans  une  qualité  de 
fruits  décimables ,  la  Dixme  en  eft  dûç 
telle  qu'efi:  celle  du  vin« 

Petit- Jean  foutenoit  que  le  cens  cdm«* 
prenoit  la  Dixme  r  qu'il  n'avoit  point 
tait  de  déclaration  de  la  Dixme^  Se  qu'elle» 
ëtoit  exclufe  par  ce  moyen. 

Le  Seigneur  cenfîer  qui  reçoit  des  dév 
clarations  4e  cens  &  redevances  ne  perd 
pas  la  Dixme  pour  ne  l'avoir  pas  fait  în«: 
ferer  dans  l'aâe  ;  ce  n'eft  point  le  pro* 
priétaire  9  mais  les  fruits  qui  la  doivent  ; 
Se  elle  efl:  toujours  fous-entendue  3  daa« 
tant  qu'ils  la  payeat  (or  les  herîtagei 
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pour  lefqucls  on  a  donné  de*  déclarationf 
de  cens ,  fans  avoir  fait  mention  de  dix- 
ine  qui  k  prend  fujf  les  fruits  qui  y  ont 
crû.    '    /    _,    ^  «  ■- 

Sixième  Griefs 

•  î^.  Que  la  Dixme  eft  îhfolite ,  &  fju'* 
elle  n'a  pas  été  comprife  dans  ks  déclar 
rations  de  idpj^, 

L*Intîméeleur  i^épondoît  qu'en  prou- 
vant trop  ,  ils  ne  prouvbient  rien;  que 
.  les  Appelans  çdnvenoientqu^ilspayoient 
ia  dixme  de  30  à  35*  ouvrée»,  ou  de  4. 
journaux  ,  ce  qui  nVtoit  pas  contefté, 
elle  difoit  que  ces  ouvrées  étoient  corn- 
prifes  dans  letefricr  de  i5p9 ,  &  alors 
Î^etit-Jean  avoit tort  dédire,  que  le  Sei- 
gneur n'avoit  pénfé  à  la  Dixmê  de  vin, 
T&  qu'il  Ta  reconnue  pourline  Dixme  in- 
fqlite  ;  ou  s'il  elt  vrai  que  dans  le  terrier 
on  faffe  mention  de  ces  ouvrées ,  parce 
qu'elles  payent  la  Dixme  de  l'aveu  de 
~Petit-Jean,  c'efl:  une  démonftration  que 
rintimée  a  droit  de  la  percevoir  indé- 
'pendemment  du  défaut  d'expreflîon  dans 
•jCe  terrier.  *,  - 

•  5^ue  bien  fouvent  ojn  copie  les  terriers 
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Ttc^  uns  fur  les  autres  fens  y  avoir  beau- 
coup d'attention. 

L'on  ajoutait  encore  quelques  autres 
griefs ,  principalement ,  qu'il  n'y  a  voit, 
pas  la  30^.  partie  du  territoire  convertie 
en  vigne;  on  difoity  pourquoi  la  tren- 
tième partie  ne  payeroit-elle  pas?  Que 
l'article  4  de  la  Déclaration  de  165:7, 
n'a  voit  pas  véritablement  été  enregiftrée, 
mais  il  elle  ne  devoit  pas  fervîr  de  Loi , 
elle  devoit  au  moins  fer  vir  de  raifon, 

Par  un  autre  Mémoire  la  Daipe  de 
Corberon  faifoit  mention  de  fix  Arrêts 
rendus  au  Parlement  de  Dijon,  &  de 
"deux  en  celui  de  Pafis  qui  avoient  con- 
damné de  payer  la  Dixme  des  raifins  des 
anciens  Mcix: ,  ou  à  payer  la  Dixme  de 
tous  les  héritages  du  Village  dont  il  s'a- 
git ,  à  l'exception  feulement  des  verger» 
ou  potagers. 

Toutes  ces  queftions  ont  été  jugées 
par  Arrêt  -rendu  au  rapport  de  M',  de 
Rolinde,  le^... 

Deux  principaux  faits  iniportans  font 
à  examiner  ici:  Le  premier,  s'ileft  vrai 
que  la  Dixme  foit  infolite ,  il  ne  fau- 
droit  pas  être  furpris  fi  la  Dixme  de 
vin  fe  devrpit  payer  en  quelques  lieux, 
.  &  fi  elle  ne  devroit  pas  être  payée  en 
d'autres^  c'efl:  ce  qui  a  été  jugé  entre  le 

T  iij 
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Chapitre  de  Pccquigny  &  le  Chapitre 
d'Arras,  les  Habitans  de  J^ccquigny  & 
de  S.  Amand.  Les  Arrêts  en  font  rappor- 
tez au  premier  tome  de  ce  Traité.  Il  y  a 
deux  caufes  différentes  de  la  preftation 
on  ceflation  des  Dixmes  »  la  première  > 
que  la  converfîon  des  terres  labourables- 
çn  pré,  avoit  acquis  la  Dixmè  au  Décî* 
jnateur,  fi  c'étoii  Tufage  des  lieux;  la 
jraifon  de  ne  les  j>as  payer  $  c^eft  que 
les  herbes  des  prez  qui  rie  payent  point 
la  Dîxme ,  ne  la  doivent  point ,  &  il  ne 
faut  pas  s*étonner  fi  deux  principes  8c 
deux  caufes  différentes  produifent  de 
diflèrens  effets  j  des  prez  qui  ne  payent 
i)oint  de  Dixmes  de  toute  ^^ncienneté, 
n'en  payeront  point  ;  les  Dixmes  font  in- 
folites  fur  les  prez; 

Mais  fi  des  terres  labourables  convcr* 
fies  en  pré  payoient  ab  amisjuo  la  Dix- 
tae  fijr,  les  terfes  labourables ,  &  que 
ce  foit  Pufage ,  étant  converties  en  prez  > 
de  payer  la  Dixme,  elles  payeront  la 
Dixme  des  herbes,  les  caules  étant  dif- 
férentes produifent  differens  effets ,  ce 
n'efl  pas  contre  la  maxime  ,  que  una 
Mademque  tes  non  débet  diverfo  jure  cen- 
Jer'u 

La  féconde  chofe  i  eft  de  fçavoir  û  ^t% 
terriers  équipolent  à  des  foi  &  homma- 
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ges,  aveux  N&  dénombremens,  ce  qui 
dépend  principalement  des  circonflances 
d*un  Procès^ 


^ 


CHAPITRE  XX. 

addition  au  Chapitre  i  j" .  du  Livre  rr# 

de  ce  Traité  y  aufujet  de  la  Ferme 

des  Dixmes. 

• 

JJ^.  I .  T  A  faveur  des  Curez  à  por- 
I  J  don  congrue  eft  il  jufte ,  que 
Je  Roy  les  foulage  en  toutes  occafions^ 
néanmoins  des  Pàroiifîens  qui  n'ont  de 
vues  que  fur  ks  charges  qu'ils  fuppoT- 
tent,  &  fouvent  par  une  jaloufie  qu'ils 
ont  contr'eux ,  encore  qu'ils  duffentêtre 
•portez  pour  ceux  qui  leur  adminiftrent 
les  Sacremens,  s'y  trouvent  fort  oppofez; 
Il  y  avoit  eu  plufieurs  Procès ,  pour  fçt» 
voir  fi  les  Curez  qui  prenoient  des  Dix- 
mes  à  ferme ,  dévoient  la  taille ,  ils  en 
avoient  été  déchargez  par  Arrêt  du  Con» 
feil,  Se  Meilleurs  leslntendansy  tenoieat 
la  main. 

Le  Roy  voulant  arrêter  le  cours  des 
Procès ,  qui  eil  un  fléau  à  Kégard  de  ces^ 
Pafteurs  qui  n'ont  que  le  necejQTaire^ 

Tiiij 
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comme  la  Veuve  de  l'Evangile ,  adofW 
île.  une  Déclaration  le  i6  Novembre 
1723,  enregiftrée  en  la  Cour  des  Ay des 
le  3  Décembre  fuivant,  par  laquelle 
'îl  cft  ordonné  que  les  Gurez  à  portioa 
congrue  &  ceux  qui  jouiffent  des  Dix- 
mes  par  indivis  avec  d'autres  Décima- 
teurs ,  pourront  prendre  à  ferme  les  DiX'-; 
mes  fans  être  fujetsr  à  la  taille.  * 

a.  Cette  Déclaration  n'a  que  deux 
objets,  le  premier,,  que  les  Curez  à  por- 
tion congrue  pourront  prendre  les  Dix- 
mes  à  ferme,  encore  qu'ils  ne  jouiffeiît 
d'aucunes  Dixmes ,  on  n'en  dit  pas  la. 
caufe ,  elle  eft  ancienne,  c'eft  qu'elles 
leur  appartenoient  originairement,  ôc 
.parle  droit  .commun,  c'eft  uneconfo* 
îation  pour  eux,  &  quelque  douceur 
dans  le  petit  ménage  de  la  Campagne.. 

Outre  les  Portionnaires  y  les  autres 
,  Curez  qui  ont  des  Dixmes  par  indivis  y. 
pourront  prendre  la  ferme  des  Dixmes- 
des  autres  Décimateurs,  fans  payer  la- 
taille;  que  ce  foient  des  Dixmes  JEcclè- 
fiaftiques  on  inféodées  qui  foient  par  ia- 
divis  entre  les  Curez  &  les  autres  Déci- 
^mateurs ,  il  fuffit  qu'il  n'y  ait  aucune  dif- 
nnftion,m  féparation  de  cantons. 

,  Mais  d'autres  Décimateurs  Ecclefiaf- 
tiqueS}  ou  qui  ont  des  Dixmes  infé  jdées  p 
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fie  peuvent  pas  les  prendre  à  ferme  fans 
être  fujets  à  la  taille,  s'il  y  a  des  fépara- 
tions  de  cantons. 

Il  y  a  même  une^  difterence  à  faire 
entre  les  Curez  Portionnaires  ôc  les  Cu- 
rez Décimateurs  qui  les  ont  par  indivis; 
que  les  premiers  peuvent  prendre  des 
Dixmçs  à  ferme  de  quelque-nature  qu'- 
elles (oient  fans  craindre  d'être  à  la  tail- 
le,  <Sc  les  autres  font  limitez  aux  Dix- 
mes  ,  dont  ils  jouiffent  par  indivis  avec 
d^autres. 

3.  Que  fi  les  Portionnaires  avoicnt  re- 
tenu quelques  Dixmes  à  imputer  fur  leur 
portion  congrue ,  ils  peuvent  en  pren- 
dre à  ferme ,  foit  qu'ils  en  jouiffent  par 
indivis  ou  féparément ,  c'eft  la  qualité  de 
Curé  à  qui  les  Dixmes  appartiennent  de 
droit  commun ,  jointe  à  celle  de  Portion- 
nairc,  qui  leur  donne  cette  faculté ,  mais^ 
H$  ne  doiveat  pavS  prêter  leur  nom  à  quel- 
que particulier  pour  les  empêcher  de 
payer  la  taille. 

,  Que  fi  les  Curez  0écimateurs  ont  des 
jeantons  féparez ,  ils  ne  peuvent  affermer 
Jes  Dixmes  des  autres  Décimateuis  fans 
payer  la  taille.  La  Déclaration,  fera- a  ia> 
fia  dç  cett^  Addition, 
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DE^CLARATION 
DUROY> 

Qui  permet  aux  Curez  à  porrîoit 

congrue  >  de  prendre  à  ferme 

les  Dixmes*. 

Doméi  àVerraillale  1 6  Novembre  XJ2J^ 

LOUIS ,  par  la  grâce  Je  Dieu ,  Rojr 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous, 
ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront  ^ 
Salut^  Quoique  les  Rcglemens  rendus 
fur  h  fait  de  nos  tailles ,  ayent  borné  le 
privilège  des  Ecclefiaftiques  à  la  feule 
GultuR;  des  héritages  dépendans  de  leurs 
Bénéfices  ^  &  de  ceux  qui  leur  font  échus 
par  donation  ou  fucceflîon  en  Wgne  dî- 
reéte  qu'ils  peavent  faire  valoir  par  leur* 
main»,  JM^l^'^  concurrence  de  la  quan- 
tité des  terres  labourables  que  quatre 
charuës  peuvent  exploites  d'un  même 
Manoir ,  omre  les  prez ,  bois ,  vignes  ^ 
étangs,  Dixmes  de  autres  droits  qui  etr 
dépendent;  cependant  on  a  toujours  re« 

gardé  4yeç  beaucoup  deiaveur  les  Cuè 
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rez  à  portion  congrue  qui  prennent  à 
ferme  les  Dixmes  de  leurs  Paroifles, 
ainfi  que  les  Curez  gros  Décimateurs 
qui  n'ayant  que  des  portions  des  Dixmes 
de  leurs  Paroifles ,  prennent  à  ferme  les 
autres  portions  des  JDixmes ,  lorfque  ces 
portions  font  indivifcs:  Et  comme  la 
Jurifpriidencc  fur  cette  matière  ,  n'eft 
point  tellement  certaine  que  les  Curez 
qui  font  dans  l'un  <Sc  l'autre  de-  ces  cas  » 
ne  foient  fouvent  troublez  par  des  taxes 
d'office  que  font  fur  eux  les  Sieurs  Inten- 
dans  &  Commiflàires  départis  dans  nos 
Provinces ,  ou  par  les  impofitions  des 
CoUeéleurs ,  Nous  avons  réfolu  d'ex* 
pliquer  nos  intentions  d'une  manière  fi 
précife ,  qu'il  n'y  puifle  refter  le  moin- 
dre doute.  A  CES  C  au  ses,  de  l'avis 
de  notre  Confeil,  &  de  notre  certaine 
fcience  >  pleine  puiiTance  &  autorité 
Royale ,  Nous  avons  par  ces  Prefentcs 
fignées  de  notre  main  ^  dit ,  déclaré  & 
ordonné,  difons  >  déclarons  &  ordon» 
nons  ,  voulons  &  Nous  plaît ,  que  les 
Curez  à  portion  congrue,  enfcmblc  les 
Curez  Décimateurs  qui  ne  jouiflTent  que 
die  portions  indivifes  des  Dixmes  de  leurs 
Paroiffes,  puiflent  prendre  à  ferme  lef- 
dites  Dixmes  ou  les  autres  portions  in- 
divifcs (J*weUçs>  fans  que  pour  raifoâ 


^-ylk 
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dcfdi tes  ferrais  ,  ils  foient  cenfez  faille* 
Afte  dërbge;nt-^  leur  Privilège,  ni 
qu'ils  puillent,étre.in3çpfezà  la  taille. 
Si  donnons  £N.  M^^ndement, 
à  nos  amez  tSc  féaux  Confcillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  des  Aydes  à  Pari^> 
que  ces  Frefemes ils  ayentà  Caire  lire, 
publiée  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en. 
icelles  garder  ,  obferver  &  exécuter 
félon  leur  forme  &  teneur  ;  C  A  r  tçl 
eft  notre  plaiiîr  ^  en  témoin  de  quoi, 
Nous  avons  fait  mettre  neutre  Scel  à  cef- 
dites  Prefentes.  Donne'e  à  Verfailles 
le  feizieme  jour  de  Novembre,  l'an  de 
gracè  mil  Cept  cent  vingt-trois,  &  de  notce . 
Règne  le  neuvième.  Signé  ,  LOUIS: 
Etpir  le  repli,  Pcf  le  Roy,  Phelype  au x. 
Vu  au  Confeil,  Do du.n.  Et  fcelléc 
du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiflrées  en  îa  Cour  des  Aydes  y  oui 
&  ce  requérant  le  Procureur  General  du 
Roy ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
&  teneur ,  &  copies  coUationnées  d'icelUs 
feront  envoyées  es  Sièges  des  Elevions  du 
Rejfort  de  ladite  Conr ,  pour  yr  être  lues.,, 
publiées  &  regiftrées  yP^udiance  tenant  ; 
Enjoint  aux  Subfiituts  du  Procureur  G'^- 
neral  du  Roy ,  d^y  tenir  la  main  ,  &  de 
çmifyir  U  Cour  de  Uurs  diligences  au  mois^- 
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:  A  Taris  en  ladite  Cour  des  Aydes ,  les 
Chambres  ajfemblées ,  le  tro\fiéme  Déctm^ 
bremil  fcft  cent  vingt-trois.  Colhixonné. 
Signé,  koBERX^ 


«•*• 
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Des   Maximes  contenues   danr  ce" 

Iratte^ 

UN  Auteur  doit  avoir  des  princi- 
pes certains  pour  établir  Tes  pro- 
pofiiions,  &  quand  ils  font  répandus 
dans  le  corps  de  fon  Ouvrage ,  il  a 
(atisfait  à  (on  entreprife  &  à  fon  de- 
voir j.  fon  objet  étant  donc  d*avoir  bâti 
fur  des  fondemens  folides,  s'il  peut  ren- 
dre ces  chofes  encore  plus  prefentcs 
aux  yeux  &  à  Tefprit  des  Lefteurs,. 
fon  Traité  eft  encore  mieux  reçu  ;c*t{î 
ce  qui  m'a  perfuadé  que  jedevoisàla 
fin  de  cet  Ouvrage ,  réduire  en  maxi- 
mes tout  le  corps  de  ce  Traité,  ren- 
voyer aux  lieux  où  les  preuves  en  peu- 
vent être  prifes ,.  &  réunir  dans  un  point 
de  vue  ce.  qu*il  y  a  de  plus  eflentiel,^ 
ce  n'eft  pas  néanmoins  Tulage  ;  mais  ne* 
geut^on  pas  faire  de  nouvelles  d^cour 
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vertes  ?  N*avpns-nous  pas  dans  I*un  & 
l'autre  Droit  des  règles  qui  nous  indi- 
quent en  abrégé  les  vrais. principes  Se 
les  maximes  (ur  des  matières  fort  éten- 
dues? Ce  que  nous  allons  faire  .voir. 
Nous  ne  fç^urions  manquer  ay^nt  ce» 
mfonumfens  devant  nos  yeux  ,  qui  nous 
ouvrent  une  carrière  sûre  qui  nous  gui- 
dera jufqu*à  la  fin,  qui  eft  de  découvrir 
ce  qu^il  y  à  de  plus  véritable  &  de  plus- 
àfluré  dans  la  matière  décimale;  ce  qui 
fera  la  ciôtune  de  ce  Traité.  • 

Première  Maxime,^ 

Queles  Dixmes  ne  font  point  de  droit 
divin,  mais  de  droit  pofitif  Ecclefiaf 
tique  dans  la  nouvelle  Loi  >  &  que  les 
Canoniftes  fe  font  trompez.  Preuves^ 
livre  I.  chapitre  i^ 

*  Que  les  Dixmes  font  temporelles  i 
mais  que  le  droit  décimal,  fuivant  les 
Conciles  &  les  DoAeurs ,  efl  fpirituel; 
Par  cette  raifon  les  Laïcs  ont  une  inca- 
pacité radicale  pour  les  poffeder,  &  par 
copféquent  pour  les  prefcrire  étant  Êc-. 
clefîafliques.  li¥.  i .  chap.  2. 

IIL 
La  Oîxme  étaftt  une  offirandc  faûX%\ 
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Dieu,  fe  doit  donner  de  toutes  cho- 
ies décimables  &  fans  diminution ,  même 
avant  le  Cham^rt  ;  non  feulement  des 
Dixmes  Eccieôaûiques ,  mais  aufli  desv 
.inféodées;  s'il  y  a  voit  double  récolte 
en  un  an  y  il  faut  payer  la  Dixme  de  tout» 
liv.  2.  c.  15. 

IV. 

Que  la  Dixnïe  ordinaire  de  froment^ 
feigle ,  orge  <Sc  avoine ,  eft  toujours  foli- 
te,  aufS^bien  que  celle  de  vin,  fi  ce 
n'eftpour  celle-ci  dans  les  Courûmes  de 
Nivernois  &  Bourgogne,  où  il  y  a  éa 
des  doutes.  Que  toutes  les  autres  efpeces- 
font  infcvlites ,  fi  ce  n'eft  que  les  Décima- 
teurs  enfoient  en  poffeflîon  pendant  ^O 
ans«  liv.  X  chap..2.  &  chap.  6^ 

V. 

Que  la  D4xme  eft  due  des  fumumé^ 
raires ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  pofleP 
fion  immémoriale  contraire.  L  2.  c.  lo*^ 

VI. 

Que  les  novales  appartiennent  de 
droit  commun  aux  Curez.  1. 2«  c.  ^. 

VIL 

Que  la  Dixme  des  fruits  coupez  e» 
verd  n'eft  pas  dCië ,  fi  ce  n*eft  pas  Tu- 
fàge ,  fecus  ,  fi  c*eft  Tufage,  1. 2.  c.  3. 

vrii. 

5iue  lapixme  de  foin  tft  infolitc  par 


/ 
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Çà  nature,  mais  que  les  terres  laboufa^ 
blés  converties  en  foin ,  faiii-foin  ,  ou- 
autre  efpece,  doivenj^^  Dixme ,  fi  c'eft 
tufage.  Ir  2v  c.  4. 

La  Dîxmfe  de  fuite  eft  due  de  droit 
dans  ies  Coutumes  de  Berrjr,  Nivernois 
&  la  Marche,  &  fuivant  la  pofleffioa 
dans  ks  autres  lieux  où  les  Coutumes* 
n'en dUpofent  point. U  i. ci o.  1. 2.c*'j'. 

^  X. 

La  terre  convertie  en  labour  &  re- 
mîfe  en  bois.ou  en  pré,  s'il  n'y  a  pa» 
40  ans ,  ne  doit  point  la  Dixme ,  par  le 
retour  en  fon  premier  état.  1. 2.  c.  p. 

XL      . 

Si  on  convertit  la  troifiéme  ou  qua- 
trième partie  des  terres  labourables  d'une 
ParoifFe,  en  bois,  étang  &  pâturage, 
l'indemnité  en  eft  due.  Que  s'il  iCy^^ 
que  quelques  arpens  convertis  en  prez 
&  autres  chofes ,  dont  laDixmeeft  info- 
lîte«  il  n'eft  du  ni  indemnité  ,  ni  Dix- 
me ,  à  moins  que  ce  ne  foit  Tufage  di;s 
iJeux.l.  2«C.  12. 

XIL 

Les  terres  qui  pay oient  la  grofleDix- 
une  étant  converties  en  menues  Dix- 
mes ,  le  gros  Déciniateur  les  percevra 
fac  le  droit  de  fubrogation  i  c'eft.  Iç 
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droit  décimal  qui  opère  cet  effet.  1.2.c.i2r 

XIII, 
Il  y  a  quelque  difFerence  entre  Met 
fieurs  des  JEnquêtes  &  la  Grand'Gham- 
bre ,  les  premiers  fuivent  plus  le  Cha- 
pitre Commijjiim ,  de  decimis ,  Se  la  fu- 
jbrcîgation ,  &  les  autres  la  Philippine 
de  1303  ,  c'eft  Pufage  qu'il  faut  ftiivr« 
en  tous  ces  cas.  tr2.  c.  12. 

XIV. 
Les  vertes  Dixmes  font  re'elles ,  &ap^ 
p^ées  menues,àla  différence  des  grofTeç 
Dixmes.  1.2.  G.  7. 

XV. 
Les  jardins  &  potagers  ne  doivent 
point  la  Dixme  jufqu'à  urie  certaine 
quantité  de  terre  convenable  au  Laboi;^. 
reur.  Ibid. 

XVI. 

Jugé  qu\m  Seigneur  qui  n'avoit  j»- 
niaispayéla  Dixme  daris  fon  Parc,  n« 
la  payeroit  point.  1.  i.  c.  20. 

XVII. 

Les  menues  Dixmes- de  charnage  font 
mixtes,  en  partie  réelles  &  «n  partie 
perfonnelles.  1.  2.  c.^  7. 

XVIIL 

Les  Dixmes  de  lainage  &  charnage  ^ 
appartiennent  aux  Curez  de  la  ParoilTç 
où  les  troupeaux  couchent,  1. 3. <:.-5'.. 
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XIX. 

Le  Curé  doit  être  averti  de  renlevc*- 
ment  des  Dixmes ,  &  il  doit  s'imputer 
s'il  ne  les  a  pas  enlevées eniems  conve* 
«âble.l.2;c.i4* 

La  coutume  &  l'ufage  de  pay^  la 
Dixme,  pour  la  qualité  &  la  quptité^ 
quand  la  perfonne  eft  capable  »  eft  la 
feouffole  qui  règle  la  preftacion  des  Di^ 
ines.L2.c.2.&  8. 

XXI.  ^ 

C'eft  la  poffeffion  qui  règle  la  quoti- 
té des  grofles  &  des  menues  Dixmes.  L 

u.  c.  7» 

XXIL 

La  coutume  &  l'ufage  de  payer  oti 
pain  de  2 y  liv.  par  chaque  Laboureur, 
au  lieu  de  Dixme ,  &  2  f.  6  d.  pour  cha-^ 
que  paire  de  boeufs,  eft  abufive  &  in- 
iolite.  L  3 .  c.  8; 

XXIIL 

Il  faut  faire  des  monceaux  de  bled 
^aux  pour  la  Dixme ,  l'inégaUté  eft  fu- 
jette  à  furprife.  Ibid, 

XXIV. 

Orr  ne  peut  demander  des  arrérages 
de  Dixmes  à  la  gerb&,  c'eft  une  pro- 
vifion  alimentaire,  elles  n'arréragent 
point  >  non-plus  que  lès  tributs  >  s'ib 
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ne  font  mis  en  demeure.  Erreur  de  Pa-^ 
norme.  Exception.  1. 3.  c.  8*  de  17. 

XXV-  ^ 

Erreur  des  Auteurs  qui  ont  crû  que 
la  D^ixme  venoit  des  Gentils ,  à  caufe 
'  qu'ils  prenoient  le  dixième  du  tribut*  I9 
3t  c.  16% 

XXVI. 

Quelle  convenance  ^&  différence  ît  y 
a  entre  les  Dixmes  Ecclefîafliqnes  &  les- 
inféodées  ;  les  premières  toujours  prou-» 
vées  par  le  Clocher ,  les  inféodées  pre- 
iumées  par  des  titres  d'inféodation  &  unr 
poifeilion  légale.  L^.c.^. 

XXVII. 

Les  Dixmes  ont  été  inféodées  par  îet 
Princes  du  confentemeot  de  TEglife, 
pour  la  récompenfe  du  fcrvice  des  Gens^ 
de  guerre  qui  avoicnt  combattu  potir 
k  Religion.  l.i.c.  3.  dcl.^.c.  16. 

XXVIII. 

On  a  été  obligé  de  changer  l'état  de» 
Dixmes  Se  de  les  rendre  profanes  &  tem- 
porelles par  l'impreffion  de  la  féodalité  y 
pour  rendre  les  l^jcs  capables  de  les  pof- 
feder.  1.  5.C.4.    ^ 

xxvc. 

Les  Dofteurs  ont  dit,  fans  le  prouver,, 
qu'il  y  avoit  eu  une  convention  au  fujet 
lies  Dixmes  inféodées  au  Concile  de 
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Latraf) ,  ce  qui  fe  relout  en  coutume  Se 
ufage.  1. 1  •  c.  I  •  !•  ^.  c.  4* 

XXX. 
Que  lesDixmes  inféodées  guî  retour- 
nent  à  i'EgUre ,  demeurent  inféodées.  L 

XXXT. 

Les  Dixmes  inféodées  fe  prouvent  par 
des  aâes  de  foi  &  hommage  ,  aveux  Se 
dénombremens ,  &  unepolTeffion  eon- 
.  tinue  de  cent  ans ,  la  reconnoiflancc  n'en 
doit  pas  être  faite  à  TEglife  fî  elle  n*» 
des  fiefs.  L  2.  c^  6.U  j,  c.  3. 

XXXII. 

Cette  poiîeffion  de  cent  ans ,  fans  cfe» 

Qftes,  n'eft  pas  fuffifante  pour  prouver 

,  rinféodation ,  preuves  négatives  contre 

rinféodation.  liv.  2,  chap.  lp^.  liv.  J. 

chap^3.&4^ 

XXXIII 
Si  un  Fief  pour  des  Dixmes  étoït  li- 
mité &  qu'il  y  eût  de  Text^ntion  par 
d'autres  aveux ,  les  titres  pofterieurs  ne' 
donneroient  pas  occafion  de  prefcrire.^ 
C'eft  le  premier  a-veu  qu'il  faut  fuivrcr 

XXXtV. 

On  peut  acquérir  une  redevance  far 
d^es  Dixmes  inféodées ,  elle  devient  non* 
î?achctable  &  n'cft  pas  rédudible,  l.3.c>^r 


..  XXXV. 
Des  Dixmcs  inféodées ,  données  par 
sine  inféodationàurie  Chapelle ,  ne  peu- 
.  vent  être  dîftraites  en  faveur  du  Fon- 
dateur.]. 2. cl  I. 

XXXVL 

Il  y  a  deux  fortes  de.  Privilèges,  Vun 
paflîf  de  ne  point  payer  la  Dixme,  & 
rautre  adif  de  la  prendre  fur  d'aujrts. 
1.  a.c.  17. 

XXXVII. 

Lç  drpît  paflîf  ne  peut  être  Converti 
en  droit  aâif.  Ihid* 

XXXVIII. 
Il  y  a  trois  efpeces  de  Privilèges ,  Vun 
perfonnel ,  l'autre  réel ,  &  le  troifiémci 
qui  eft  perfonnel  &  réel.  1. 2;  c,  1 7. 

XXXIX.    . 
Les  Exempts  n'ont  aucune  exemption 
fur  les  terfes  qu'ils  ont  acquifes ,  mais 
fur  les  terres  de  leur  fondation.  Ibid. 

XL. 
Quand  les  terres  font  fortjes  de  leurs 
mains ,  &  qu'elles  font  rcto<irnées  dans 
le  commerce ,  elles  doivent  la  Dixme  au 
Curé.,  &  non  aux  g  os  Décirnaieurs > 
à  moins  qu'il  n*y  ait  tranfaftion  ou  titre 
car ticulier  au  contraire.  Ihidf 

XLL 
Si  lea  Exempts  qui  a  voient  de§  Di^t 
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tncs  fur  des  héritages ,  les  ont  aliénées  Se 
qu'ils  y  rentrent ,  ex  antiqua  cauja ,  ils 
rentreront  dans  leurs  Privilèges,  /i'i^. .  • 

XLII.       .... 

Un  Privilège  gênerai  xie  doit  jamais 
comprendre  des  cas  particuliers,  con- 
traires à  rutilitépublique«  s'ils  ne  font 
exprimez  par  la  Loi.  ihids 

XLIII. 

Les  Domaines  des  Curez  fcnat  exenptt 
^e  payei;  la  Dixme.  1. 2.  c.  1 8* 

XLIV. 
,   L'Ordre  de  Citeaux^  les  TempUer»  * 
&  Chevaliers  de  Mahhe,  font  les  Teuls 
qui  ont  leur  exemption  fondée  en  droit« 
Ihid. 

XLV- 

Les  Privilèges  des.  Papes  font  limi- 
tez au  tems  qu'ils  les  donncnt,&  ceux  des 
Ordinaires  ont  lieu  pour*  toujours» 
Jlid. 

XLVL 

Les  Exempts  &  Privilégiez  jotûffent 
des  novalès  à  proportion  des  gro&s 
Dixmes.  1. 2«  c.  7« 

XLvn. 

Les  Curez  Portionnaires  (ont  réduits 
à  la  fomme  de  300  1.  feulement»  &auz 
fiovales  qui  fe  feront  depuis  leur  option ^ 
n'ayant  point  rfautres  Dixmes.  1. 3 .  c.  y . 
&  i8. 
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XLVllL 

Il  y  a  eu  des  Arrêts  qui  adjugeoient 
tes  menues  Dixmes  aux  Curez,  mais  la 
Jurifprudence  a  changé ,  &  c'eft  à  la 

{)o(reinon  à  pr^fent  j  qu^ilfaut  s'attacher. 
.2.C.7. 

XLIX. 

Les  Curez  à  portion  congnie  peu- 
vent prendre  des  IXixmes  à  ferme,  fans 
payer  la  taille.  L  2u  c.  i y.  L  5«  c.  20. 

L.  * 

La  demande  pour  le  poflefibîre  des 
Dixmes  inféodées,  doit  être  faite  devant 
le  Juge  Royal,  contre  le  femiment  de 
quelques  Auteurs.  1.  2.  c*  i«  &  L  3.  c«  i« 
S.  Se  16* 

LL 

Il  y  a  abus  de  fe  pourvoir  en  Cour 
Ecclefiaftique  pour  le  petitoire,  quand 
le  pofleiToire  a  été  jugé  par  les  Juges 
iëculiers.  1.  2^  c.  j.  l.  ^.  c.  j. 

LIL 

La  réintegrande  doit  être  accordée 
à  celui  qui  a  été  fpolié  par  force,  s'il 
étoit  en  pofTeiCon*  Spoliatus  ante  çmnia 
reffituenéif.  1.  3.  c.  2. 

LIIL 

Il  faut  avoir  la  capacité  pour  poflè^ 
ier ,  Se  être  préfumé  capable  pour  êtrt 
ri^te|;ré.  Ibid. 
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^\  efl.  défendu  d'intenter  coroplainte 
pour  droits  honorifiques ,  iî  ce  n'ett  entre 
Patrons  &  Seigneurs  Hauts-Jufticiers. 

LV. 

7antum  f  rdfcrtftm  *  quantum  poffefi 

tum»  1.  3.  c  (5- 

LVL 

La  prcfeription  entre  EcdefiaftiqueSf 
cft  de  40  ans  ;  le  Laie  qui  doit  la  Dix- 
me  ne  peut  jaoïais  prefcrire  Ics'Dixmes 
Ecclefiaftiques  contre  ceux  de  cet  état^ 
oi  même  contre  un  Déciniateur  fcodaU 

1.  2.  c  6.  19.  &  20. 

LVIL 

Que  les  fous  -baux  ne  font  point  dô 
preuve  pour  empêcher  la  prefcriptioflt 
1.  3.  c.  10. 

LVIIL 

Un  Titulaire  ne  peut  aliéner  fes  Dîx- 
mes  fans  caufe  de  neceiLté  ou  utilité 
évidente,  fans  appeiiar  les  Parties  in- 
terrelTees  &  l'autorité  du  Supérieur.  I.  3. 

C.  12. 

LIX. 

Si  PEglife  &  leimaifons  des  domaines 
d'un  Bénéfice  font  biùlez  par  accident, 
1^  Titulaire  ayant  fait  des  Procès- ver- 
taux  ,  la  Couf  lui  permet  d'emprun- 
ter 
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ter,  à  condition  d'en  payer  Tinterêc,  5c 
racheter  le  principal  dans  1 2  ou  i  y  ans:^ 
année  par  année  9  leBénéfice  eft  chargé  ' 
de  cette  dette.»  ou  à  concurrence  <le  ce - 
qui  fera  échu ,  jufqu'à  l'expiration.  Ih» 

Les  traoi&âions  perfonnelles  finî/Icnt  ' 
mvec4a  vie  de  ceux  qui  les  ont  paifées* 
Jbid. 

LXI. 

<2uanddes  Concordats  font -bomôlo-2 
*guez  par  les  Supérieure  ^n  connoifTance 
de  caufe ,  ils  paflent  aux  fucceiOf^rs.  /K 

i.XII. 
On  ne  peut  traniiger  -de  CtB  alimens 
futurs*  L  3  •  c^  S. 

.   XXIIi. 

I      I-»es  Décîmateurs  font  tenus  des  répa-^ 
ratîoris  du  Chœur  &  Cancel ,  des  orne* 
mens ,  livres,  &  de  la  portion  congrue»  " 
4cc.  1.  J.C.  18. 

LXIV- 
C'eft  aux  Paroi /Gens  à  ^entretenir  îa 
Nef,  à  faire  faire  les  groffes  réparations 
des  Presbytères  ,  &  aux  Propriétaires! 
des  Fonds  à  conftruire  de  nouveaux 
Presbytères  àfundamenm.  Jkid. 

LXV. 
.  Les  Habitans  font  fondez  de  prendre* 
Jes  pailles  des  gros  Décimateurs  à  un  prix 
r$mlL  V 
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raifonnablc ,  &,  d^empécher  de  les  tranf* 
pçrter  hors  les  Paroifles ,  ni  de  les  vcn.- 
dre  à  d*autre6^,  qu'ils  n'en  foient  fournis^ 

LXVI. 

Les  Archevêques  &  Evêques  ,  auflî* 
fcien  que  les  Juges  Laïcs  font  exécuteurs 
iîç«  Déclarations  du  Roi,  pour  les  char-- 

Î;es  des  Dixmes  j  les  premiers  pour  Iç 
pirituel,  les  autres  pour  le  temporel, 

LXVIL 

,  Quaffd  il  n'y  auroit  point  de  fonda- 
tion d'une  Chapelle,  njais  une  fimpl^ç 
pgUicitatiQri ,  gtayant  eu  des  provifions  ; 
c'eftune  préfomption  deJa.fondatioQ, 
qui  eftjuris  &  deji&e,.  1.  ?.  c*  1 1. 

LXVIIL 

.  Une  (împJe  pollicitation  cft  fufHfknte 
p9ur  faire  préfuroei:  que  la  fondation  eft 
valable.  Ihid. 

LXIX. 

.  Quand  le  fèrvice  d'u^e  Chapelle  oa 
Bénéfice  n'a  point  été  fait ,  les  fruits 
doivent  être  employez  en  augmentation 
de  la  dot  du  Bénéfice.  Ihid. 
.  LXX. 

On  peut  d«:mander  plufieurs  années 
d'^arrerages  des  Décimes ,  û  on  a^des 

dijii|;eaces.  1.  ^  •  c^  &  &  7» 
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A  R  R  E  S  T 

Dont  il  cfl  fait  mention  lîv,.  j^  ; 
chap,  I  î ,  pag,  2^1  de  ce  Traité* 
qui  ordonne  que  des  ornemens 
trouvez  dans  une  armoire ,  laif« 
fée  dans.une  Ëglife  au  jour  du 
décès  d'un  Curé  «  appartenoieiit; 
à  la  Cure. 

Du  10  Mars  i6^S. 

L ou  I  s ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  : 
Salut  j  fçavoir  faifons ,  que  comme  de 
la  Sentence  donnée  par  notre  Sénéchîrf 
dtt  Maine  au  Mans ,  le  24  Août  i  (Spy  , 
entre  M^.  Jacques  Duprat  ,  Prieur  , 
Curé  de  Roiiez  en  Champagne ,  De^ 
mandeur  aux  fins  de  fes  Requêtes ,  des  p 
Septembre  ,  1 8  Oâobre ,  ay  Novem- 
bre &  1 2  Décembre  1694.  >  *  Exploit 
dqnné  en  conféquence,  à  ce  que  les  Sieur 
&  DemoifeUe  Chotard  ,  cî-après  npm^ 
mezyfuflent  condamnez  aux  dommages 
&  intérêts  réglez  par  la  montrée  en  qaef* 
tion  >  aux  dommages  &  intérêts  dudit 
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Duprat  ,  pour  leur  indue  habitation  Sc 
exploitation  du  Presbytère  dudit  Roiiez 
&  chofes  en  lA^ptndaptçs  ,  depuis  le 
dix-huit  May  i(îp3  ,  jour  de  fa  prife  de 
poiTeifioa  ,  jufqu'au  vingt-iîx  Novem- 
bre enfuivant ,   qu'ils  avoient  toujoprs 
hal^ité  ladite  maifon,  fans  que  ledit  Pu-* 
prat  ^n  ^it  pu  jouir ,  &  qu'ils  fuflent 
condamnez  aux  dépens  réferve^s  ,  x^nt 
par  lefdits  Jugemens  dudit  Séncdhal , 
que  de  ceux  de  ladite  montrée ,  &  de 
rinftance  i  d'une  part  ;  &  ledit  Jean 
Chotardt  Ecuyer,  Sieur  de  la  Hardiere  9 
&  Demoifèllc  Françoife  Chotard ,  heri-^ 
tiers  de  défunt  M^  ^ean  Chotard  leur 
pete  ,  &  de  M*.  François  Chotard  leur 
frère ,  Défendeurs ,  a  ce  qu'ils  fu/Tent 
envoyez  de  la  demande  xiudit  îPuprat  » 
avec  dépens  ;  de  fai fant  droit  iûr  leurs 
dçixiandes  incidentes  ,  tant  contre  le» 
dit  Sieur  D^iprat ,  que  les  Habitans  de 
Roiiez ,  ci-après  nommez ,  portées  par 
leur  Requête  du  26  Janvier  lôpy  »  le- 
dit fieur  Dviprat  fût  condamné  de  leur 
payer  la  fomme  de  quarante  livres. ,  Sc 
treize  livres  dix-fept  fois  quatre  deniers , 
Se  le  prix  de  huit  boiiTeaux  de  bled , 
mefure  de  Champagne  ;  &  à  Regard  des 
Habitans  qu'ils  fuflent  condamnez  de 
payer  la  fomme  de  cent  vingt-une  livres 
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dîx-fept  fols ,  &  qu'il  leur  fut  permis 
de  difpofei^  des  deux  tiers  de  laî poutre, 
lefdits  fieur  Duprat  &  Habitans  condan> 
nez  aux  intérêts  defdit es  fommes  &  dé- 
pens ,  d'autre  pan  ;  &  les^  Manans  <Sc 
Habitans  de  la  Pàroifle  de  Rouez ,  ce 
requérant  &  pourfurvant  Matbunn^  Val- 
loc  &  leur  Procureur  Syndic  ^  Interve- 
nans ,  Demandeurs  en  Requêtes  des  4 
ôc  14.  Novertibre  lépj  ,  à  ce  que  les 
conclufîons  prifes par  ledit  fieur  Dupraf, 
aufquelleslefdits  Habitans  fc  |oignent  Se 
qu'ils  employoient ,  leur  fuflent  adju* 
gées  avec  dépens  ;  ce  faifant,  que  lefdits 
Sieur  &   Damoifelle   Chotard  fuflent 
condamnez  défaire  mettre iiKe/ïamment 
en  état  de  réparation  ,•  les  bâtimens  ic 
murailles   de  clôture  de -la  Gure  de 
Reuez^9  &  de^  cho fès  en  dépendantes, 
en  bon  Se  (uffifant  état  de  réparation  j 
qu'ils  fuflent  condamnez  de  faire  réédi»- 
fier  une  maifon  détruite  &  démolie  par 
fedit  défunt  Chotard,  avec  dommages 
&  intérêts  de  ladite  démolition  ,  des 
dégradations  commifes&malyerfatiQns, 
des  abbatis  des  bois  par  lefdits  Cho- 
tard leurs  auteurs ,  &  aux:  éépens  à  cet 
égard ,  &  que  faifant  droit  fur  les  de^ 
mandes  defdits  Manans  &  Habitans ,  des 
é§&  i^  Novembre  i5p3  >  fl^niiiées  le 
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même  jour  à  T Avocat  &  Procureur  des 
Défendeurs ,  ils  fuflent  condamnez  de 
contribuer  aux  réparations  du  Chœur  & 
des  cloches  cafTées  du  vivant  de  leurs 
auteurs ,  de  reftîtuer  une  Chafuble  & 
une  Aube  ,  avec  un  Placard  ou  Fe* 
uêtre  de  bois  de  Menuifcrie ,  &  un  grand 
coffre  de  bois  non-  détérioré  ,  qifils 
avoient  enlevez  de  leur  autorité  privée- 
de  la  Sacriftie  &  du  Presbytère  de 
Kouez ,  de  rendre  &  reftituer ,  fi  ÉEiit 
n'avoient  y  une  auge  de  pierre  qu'ils 
avaient  pareillement  fait  enlever,  de 
rendre  &  reftituer  la  fomme  de  cin- 

?uante-une  livres ,    que   ledit   défunt 
îhotard  avoit  reçue  pour  le  p4x  des 
Noyers  du  grand  Cimetière ,   par  lut 
vendus ,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la 
.demande ,  Sc  les  dépens ,  d'une  part  ^ 
&  lefdits  Sieur  &  Demoifelle  Chotard  ^ 
Défendeurs  ,  d'autre ,  par  laquelle  fai- 
fant  droit  entre  ledit  Duprat  &  lefdits 
Sieur  &  Demoifelle  Chotard,  au  moyen 
des  augmentations  feites   par  Jean  & 
Jlené  Chotard  ,  précedens  Titulaires 
dudit  Bénéfice ,  (uivant  ladite  montrée 
du  lO  Mars  1694,    lefdits  Sieur  Se 
Demoifelle  Chotard  auroient  été  ren- 
voyez de  la  demande  des  malverfations 
&  dégradations  commifcs^fur  ledit  Be^ 
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lïeîîîce  ,  qui  auroient  été  compenfées 
avec  lefdites  augmentations  y  enfèmble 
les  loyers  de  k  maifon  Prcsbyterale  , 
fors  les  dégradations  de  la  vigne,  faifant 

.partie  du  temporel  du  dît  Bettefice  ,  ar- 
bitrées par  ladite  montrée  ,  à  la  fomme 
de  cent  quatrç- vingt  livres ,  laquelle  leC- 
dits  Chotard  auroient  été  condamnez  de 
payer ,  à  la  déduftion  néanmoins  de  la 
îbmme  de  quarante  livres  payée  audit 

^  fieur  Duprat ,  pour  réparations  de  cou-^ 
vertures  ,  de  celle  de  neuf  livres  d'au^ 
tre  pour  Décimes ,  &  celle  de  feize  li- 
vres,  faifant  les  deux  tiers  de  la  fomme 
de  vingt  -  quatre  livres,  à  laquelle  la 

£  outre  relaiffée  par  ledit  Chotard  fur 
îdit  Presbytère  ,  auroit  été  eftimée, 
cnfemble  le  pri^t  de  cinq  boifleaux  uiï 
tiers  de  bled  feigle ,  mefurc  de  Cham- 
pagne ,  qui  auroient  été  pris  par  ledit 
iîeur  Duprat  en  1693  >  fuivant  l'extrait 
du  marché  de  Conlîs  ,  du  dernier  No- 
vembre de  ladite  année  y  avec  dépens 
^éfervez  par  le  Jugement  du  f  May 
169 5*.  Ceux  de  cette  Inftance  demeu- 
rans  compenfez  fors  pour  le  coût  de 
ladite  montrée ,  à  laquelle  lêfdits  Sieur 
&  Demoifelle  Chotard  auroient  été  con*» 
damnez  de  contribuer  pour  une  moitié  r 
&,  fur  l'intervention  defdits  Habitans> 

yuij 
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îlsf  en  auroient  été  déboutez  &  condàm— 
nez  aux  dépens  à  cet  égard  >  vers  le£» 
dits  Chotard  r  &  dans  un  quart  du  coât 
de  ladite  Sentence  ,  &  les  trois  autres 
quarts  payables  moitié  par  moitié  par 
lefdits  Chotard  &  IXuprat.  £ût  été  ap* 
pelle  en  notre  Cour  de  Parlement  >  en 
laquelle  le  Procès  par  écrit  auroit  é%é 
conclu  &  reçu  pour  jugef  en  la  manière 
accoutumée ,  les  dépens  refpeâivement 
tequis  par  les  Parties ,  &  Famende  pour 
nous,  par  Arrétdiip  Juillet  1^96:  En* 
tre  M^.  Jacques  Duprat  >  Prêtre ,  Curé 
de  Roiiez  en  Champagne  ^  &  les  Ma-* 
nans  &  Habitans  de  ladite  ParoifTe  de 
Roiiez  f  Appelan«  de  ladite  Sentence 
fendue  en  la  Sénéehauâee  du  Mans  »  fe 
2^  Août  1 55^5* ,  aux  chefs  qui'  feur  fai- 
.  foient  préjudice  j  d'une  part  ;  &  lefdîts 
Jean  Chotard  1  Ecuyer  >  Sieur  de  k 
Hardiere,  &DamoifelleFrançoife  Cho- 
tard ,  héritiers  de  défunt  M^  Jean  Cho- 
tard leur,  père  9   &  de  M^  François 
Chotard  leur  frère  >   Intimez  d'autre-; 
&  auroient  été  lefdites  Parties  appoin- 
.  tées  à  fournir  griefs  &  réponfes.  Sa  faire 
produâion  nouvelle  dans  le  tems  de 
l'Ordonnance.  Icelui  Procès  vu ,  griefe 
.fournis    par    ledit    Duprat ,  Curé  de 
Roiiez  I  &  par  lefd.  Manans.&  Habitans^ 
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de  ladite  Faroifle  ,  le  jp  Juillet  ï6yô  , 
contenant  leurs  conclufîx>ns  à  ce  qu'il 
plût  à  notre  dite  Cour  mettre  rappella- 
tion  y  &  ce  dont  avoit  été  appelle  ,  au 
néant  ,  en  ce  que  par  ladite  Sentence  * 
dudit  jour  24  Août  1 6py  ^Ton  n'avoit 
pas  condamné  les  héritiers  Chotard  à 
laire  les  réparations  au  Choeur  ôc  Cancel 
de  l'Eglife  de  Roiiez^,  ni  de  relaifler 
VAube  f  Manipule  ,  ^Etole  »  Chafubl« 
&  Armoire  enlevez  depuis  le  décès  deC- 
dits  fieurs  Chotard  »  &  de  ce  qu^ils  nV 
voient  pas  été  condamnez  à  la  réfcftion 
d'une  grande  niaifon  démolie  du  vivant 
defdits  fieurs  Chotard ,  ou  à  en  payer 
k  valeur  &  les  arrérages  depuis  la  prife 
de  polTelîîon  da  fieur  I>uprat  ,  en  ce 
qu'on  avoit  adjugé  une  eompenfatioa 
pour  un  Pont  -  Icvis  qui  n*étott  d'au- 
cune néceflké ,  &  qu'on  avoîtcompen^ 
ie  les  dépens  &  condamné  les  Habitant 
en  partie  aux  dépens  ;  émcndam  quant 
à  ce,  corrigeant  r  condamner  lefd.  he« 
ritiers  Chotard  de  faire  faire  les  répa- 
rations du  Choeur  &  Cancel  de  TEglife 
de  Roiiez  ,   &  qu'à  cet  tStt  vifite  Se 
rapport  feroit  fait  par  Experts ,  dont 
les  Parties  conviendroient ,  autres  néaiv» 
moins  que  ceux  qui  avoient  fait  leur 
f  apport^  Ôc^  pardevant  autres  Juges,  qpg^ 

V  y 
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ceux  dont  étoit  appel  ;  que  lefdits  he* 
ritiers  Chotard  feroient  tenus  de  mp- 
porter  &  faire  remener  dans  la  Sacrif- 
tie  l'Armoire ,  TAube ,  Manipule ,  Etole 
&  Chafuble  enlevez  de  la  Sacriftie  du- 
dit  Roiiez  ,  depuis  le  décès  dudit  fieur 
Chotard  >  ou  la  valeur  au  dire  d'Experts , 
comme  aufE  qu'ils  feroient  tenus   de 
faire  rétablir  la  m^ifon  que  lefdits  fîeurs 
Chotard  avoient  ruinée ,  &  jufqu^à  ce 
de  payer  la  fomme  de  quinze  livres  par 
chacun  an  qu'elle  étoit  louée,   &  qu'ils 
feroient  tenus  d'enlever  le  Pont-levis 
conftruit  cHi  vivant  defdits  fieurs  Cho- 
tard ,   &  remettre  les  lieux  en  Tétat 
Gu'ils  étoient  auparavant ,  de  payer  la 
fomme  de  cent  trente  livres  pour  l'ar- 
ticle )  &  condamnez  aux  dommages  & 
intérêts  des  Appelans  ,  &  aux  dépens 
des  eau  es  principale  ,  &  d'appel.  Ré* 
ponfes  aufd  ts  griefs  defdits  Sieur  <Sc  Dc- 
moifeliè  Chotard    efdits  noms ,  du  7 
Février  165)7  ,  à  ce  que  l'appellation 
fût  mife  au  néant,  ordonner  que  ce  dont 
éto  t  appel ,  fortiroil  effet ,    &  lefdit» 
Appelans  condamnez   en  l'amende  & 
aux  dépens.  Salvations  aufdites  Répon- 
fès  défaits  Duprat  &  Habitans  ^  du  18- 
'  Mars  1 097.  Tout  vu ,  joint  &  diligem- 
«lentexammé  :  Notreditb  Cou». 
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f)ar  fon  Jugement  &  Arrêt ,  a  mis  Se  met 
Tappellation  &  Sentence ,  de  laquelle  à 
éié  appelle ,  au  néant ,  en  ce  qu'elle  rfa 
point  prononcé  fur  les  réparations  du 
Chœur  &  Cancel  de  ladite  Eglife  de 
Kouez  ,  &  fur  la  reftitution  des  or- 
nenicns .  &  en  ce  que  lefdits  Habitans 
de  Rouez  ont  été  condamnez  par  icelle 
aux  dépens  de  leur  intervention  &  dans 
un  quart  du  coût  de  ladite  Sentence  > 
&  lefdits  Chotard  &  Duprat  chacun 
en  la  moitié  des  trois  autres  quarts  ; 
entendant  quant  à  ce ,  condamne  lefdits 
Chotard  à  faire  faire  à  leurs  frais  les 
réparations  dudit  Choeur  &  Cancel  de 
ladite  Eghfc  de  Rouez  pour  leur  part. 
&  portion  y  dont  ils  peuvent  être  tenus 
comme  gros  Décimateurs  ;  &  qu'à  cet 
effet ,  vifîte  &  rapport  iera  fait  à  leurs 
frais  par  les  mêmes  Experts  ,  qui  ont 
dont)é  leur  avis,  nommez  par  le  Procès* 
verbal  de  vifite  ,  du  10  Mars  1 694. ,  8c 
ce ,  pardevaiit  le  Juge  de  Sainte-Suzan- 
ne ;  condamne  en  outre  lefdits  Chotard 
de  rapporter  &  faire  remettre  dans  la 
Sacriftie  de  Rouez  ,  l'armoire  ,  TAu* 
be  ,  Manipule ,  Etole  &  Chafuble  en- 
levez de  ladite  Sacriftie ,  depuis  le  dé- 
cès dudit  Chotard, ou  la  valeur  au  dire 
df^Experts^  dont  les  Parties  conviendront 
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pardevant  ledit  Juge  de  bainte  ùuzanne^ 
îinon  par  lui  aommez  d'office ,  ladite 
^ntencc  au  réfidu  fortiffant  effets  Per- 
niet  néanmoins  audit  0uprat  j  Curé 
de  Roiiez ,  de  déraplir  le  Pont-levis  en 
queftion,  en  remettant  les  lieux  en  Tétat 
qu'ils  étoient  >  à  fes  frais,  en  fe  ièrvant 
<ks  matériaux  qui  lui  appartiendront, 
pour  le  furpîus  »  tous  dépens  tant  des 
cauiès  principales  qued'appel,  entre  les 
Parties,  compenfez ;  l'exécution  du  pre* 
fènt  Arrêt  à  notredite  Cour  refervéc. 
Si  mandons  au  premier  des  Huiiliers  de 
notredite  Cour  de  Parlement,  ou  autre 
notre  Huilfier  ou_Sergent  fur  ce  requis^ 
faire  pour  Tèxecution  du  prefent  Arrêt ,, 
tous  Exploits  ;  de  ce  faire  te  donnons, 
pouvoir.  Donné  en  Parlement  en  la  cin-^ 
quiéme  Chambre  des  Enquêtes,  le  dix 
Mars ,  Tan  de  grâce  mil  fîx  cent  quatre- 
vingt-dix  huit ,  &  de  notre  Règne ,  le 
cinquante  -  cinq»  Collationné..  Par.  Ju- 
gement &  Arrêt  de  la  Cour.  Signé  f. 
DU  TILX^y.  Et  fignifié le  vW^ 
cinq  Mars  mil  fix  cent  quatre  vingt-dix-^ 
huit.»  à  M^  Goubert.  vSigné  Hermant* 
JEt  fcellé  le  i5,  Avrilid^^S.    Siffté  y. 

BJ5LL.AV0Ly£* 
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t^  Sehtehce  arbitra^le 
&  Arrêt  fur  la  matUre  des  Dixrnes^ 

LE  s  DameyReligîeufe^de  MaubuiC 
foDjOrdiedcCîteaux,  j^retcndoient 
perccvoirles  novalés  dans  le  Canton  où 
elles  perçoivent  les  greffes  Dixmcs  dans 
k  Paroifle  de  Beflancour ,  en  vertu  dû 
privilège  contenu  dans  la  Bulle  du  Pape 
innocent  IV.  du  mois  de  WTay  1 249 
qui  accorde  àTOrdre  de  Cîteaux  le  droit 
dé  percevoir  lesno  vales  à  proportion  des 
anciennes  Dixmes ,  ladite  Bulle  revêtue 
de  Letttes  Patentes,  enregiflrées  aa 
Grand  Confeil  le  3  Mars  1 71 2.  Le  fîeur 
Curé  de  Beflancour  oppofoit  plufieurs* 
diificultez  à  cette  prétention.. 

PREMIERE    DIFFICULTE': 

Les  Maîfons  de  TOrdre  de  Cîteaux^ 
ïondéés  depuis  le  Concile  de  Latran  tena. 
en  1 2 1 5* ,  ne  doivent  point  participer  au 
privilègedé  l'exemption  de  payer  la  Dix» 
me,  ni  par  conféquent  au  privilège  de 
percevoir  lés  novales  dans  les  Paroifles^ 
où.  elles  perçoivent  la  grofle.Dixœe^ 


I 


jgfd      %ratté  des  Dixnfes  "^ 

Or,  TAbbaye  de  Maubuiflbft  n'cff 
fondée  qu'en  1 24.1  a^rès-le  Concile  de 
Latran. 

Donc,  Sec* 

R  e  P  O  N  SE. 

Comme  il  n'étoit  pas  queftîoti  de 
^exemption  de  dixme ,  on  s'cft  contente 
de  répondre  que  la  Bulled'InnocentlV^ 
de  1 24.9 ,  qui  eft  la  première  qui  accorde 
le  privilège  àt  percevoir  les  novales  à 
proportion  des  groflTes  dixmes. étant  poC* 
terieureau  Concile  de  Latran  t^nu  eir 
r2 1  j"  ,  les  Monafteres  fondez  après  ce 
Concile  ont  autant  de  droit  au  privilège 
que  les  M  onafteres  d'une  fondation  anté- 
rieure ;  le  privilège  étant  donné  pour 
tous  fans  aucune  exception. 

SECONDE  DIFFICULTE*. 

Les  dixmes  que  les  Dames  de  M au^ 
liuiflbn  perçoivent  à  Beffancour  ont  été 
acquifes  par  elles  comme  fief:  Jean  de 
Saint-Cyr  les  tenoiten  fief  relevant  dû 
Roi  ;  les  Dames  de  MaubuiiTon  n'ont 
pas  plus  de  droit  qu'avoit  Jtan  de  Saint- 
Cyr  ,  qui  n'en  auroit  eu  aucun  fur  les 
Bovales  au  préjudice  du  Curé, 

R  E'  P  O  N  S  E. 
Les  Dixmes  de  Beflàncour  qui  fer; 
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moîent  un  fief  lors  de  Ictcquilition  par  les 
munies  de  Maubtiiffon ,  font  devenues^ 
dixmesecclefiaftiqaes  entre  leurs  mains  j. 
^  elles  ont  celle  d'être  fief  par  ramortifle- 
ment  qui  en  a  été  fait  par  les  Rois  Saint 
Louis ,  Philipes  le  Hardi  &  Philippe4c- 
Bel ,  &  les  Rois  leurs  fuccefleurs  ,,on  Ta^ 
prouvé  parlesCbartesd'amortiffement  » 
on  a  mêmeprou  vé  qu*on  n'a  pointdérogé' 
à  ramortifTementdans  les  déclarations  ôc 
aftes  dé  foi  &  hommages  où  ces  dixmes* 
ne  font  point  énoncées. 

TROISIEME  DIFFICULTE'. 

Le  fieor  Curé  de  Beflancour  eft  ett 
poffeffion  de  percevoir  des  dixmes  nova-^ 
les  dans  plufieurs  triages  du  canton  où^ 
les  Dames  de  Maubuiffon  perçoivent 
ks  groffcs  dixmes.  Ses  Prédeceflcurs  de 
feras  immémorial  ont  joui  de  ce  droit  au 
fçu  des  Dame?  de  Maubuiffon  &  de  leurs" 
Agens  fans  avoir  été  troublez  dans  leur 
poffeflîon.  Donc  les  Dames  de  MaubuiP* 
Ion  ont  renoncé  à  leur  prétendu  privi- 
lège ,  ou  tout  au  moins  il  y  a  prefcriptioa^ 
contre  elles  en  faveur  du  fieur  Curé. 

R  e  P  O  N  S  E. 

On  a  nié  les  confequcnccs;  la  prefcrîp^ 
^n  n'étant  favorable  au  fieur  Curé  (^ue 
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pour  les  ct\^res  qu'il  a  pofTedées  intafp^ 
fUMfrAfcrij^tum  ^in  cfuantum  poffèjjum.  Jl^ 
Dames  de  Maubuîuon  ont  négligé  de  fe 
fervir  du  Privilège  9  &  n'auroient  pas 
droit  d^  le  réclamer  pour  poilèder  les 
novales  dont  le*  Curez  de  Beilancour 
font  en  jouiflance  de  tems  immémorial  j 
la  prefcription  #ft  un  pbftacle  invincible; 
Audi  n'eft  il  pas  queftion  de  faire  cefler 
k  pofleflîondu  Curé ,  mais  de  l'empêchef 
à  Pavenir  de  poffeder  66  que  le  privilège 
accorde  à  l'Ordre  dfe  Cîteaux.- 

Sur  ces  difficultez  a  été  r endue la  Sen* 
tence  arbitrale  qu^og  va  donner  toute 
entière ,-  aînfi-  qu'elle  a  été  homologuée 
par  Arrêt  du  Grand  Confeill 


Mi 


LO'U  ÏS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi 
de  France  Se  dfe  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préféntes  Lettres  verront": 
Salut.  Sçavoîr  faifbns ,  comme  par 
Arrêt  cejourd'hui  donné  cnnotre  Grand 
Confeil;  vu  par  notre  Confeilla  Sentence 
fltbittale^ont  la  teneur  enfuit  :- 

Vu  par  Nous  Adrien  Milliard  &  Jean- 
Louis  Branet ,  A vocacs  a  u  Parlement ,  le 
c  n  romis  refté  en  minute  à  M^  Teflîer 
Kotairc  au-Cbâtelct  de  Pajrîs  ^du  prtnùat 
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Mars  1737 ,  par  lequel  Nots  avons  été 
nommez  Arbitres  par  Meflîre  Jean  Marie 
te  Golem,  Prêtre,  Curé  de  Beflancour,.& 
par  les  Dames  Abbeffe  &  Religicufes  de 
FAbbaye  de  Maubuiflbn ,  DiocèTcde 
Paris ,  Ordre  de  Cîteaux ,  pour  régler  à 
Famiable  les  conteftations  nées  entre  lef- 
dites  Parties ,  fur  la  qucftîon  dé  fçavoir  > 
fi  lefdites  Dames'  Refigîeufés  deTOrdre 
de  Cîteaux  ont,  ainfi  qu'elles  le  préten- 
dent, droit  de  percevoir  Tes  dîxmes  nova- 
ïts  dans  le  canton  de  ladite  Paroifle 
de  Beflancour  où  cUfes  perçoivent  les 
grofles  dixmes,  ou  fî  ledit  fîeur  Curé  a 
droit  de  percevoir  fa  totalité  defdites^^ 
dîxmes  novafes  dans  Tétenduë  de  fa  Pà-- 
•  foifle  >  même  dans  ledit  canton  &  dans^ 
fe^  nouveaux  accroiffemens  :  Plus  deux 
contrats; 

L'un,  du mofs  de  Janvrer  125*7  ,  par 
fequfel  Jean  de  Saint  -  Cyr  vend  aux 
Abbcflfe  &  Religicufes  de  Notre-Dame- 
la  RoyaFe ,  dite  de  Maubuiflbn ,  tout  ce 
qu'il  avoit  &  pouvbit  avoir  dans  les* 
dixmes  de  Beflancour. 

L'autre  ,  dumois.de  Ifévrîer  fuivant , 
par  lequel  ledit  Sire  Jean  dé  Saînt-Cyr, 
&  Dame  Marguerite  dé  Neuville  ven- 
dent  aufdites  Dames  Abbefle  &.  Reli- 
gleufesles  dixmes.c^u'ilspofledoient  dan^ 
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ladjie  Paroiffc  de  Beflancour ,  &  qu'îh' 
tenoient  en  fief  du  Roi  notre  Sire. 

Vu  la  Charte  du  Roi  Philippes-le-Bet 
donnée  en  lad.  Abbaye  de  Maubuiflbn , 
le  jour  de  Pâques  de  l'an  13  lo,  contenant 
Icvidïmus  dé  la  Charte  de  la  Reine-Blan- 
che de  Tan  1 241  pour  la  fondation  de 
ladite  Abbaye  avec  amortilicment  tant 
des  biens  de  ladite  fondation  que  de  ceux 
que  lad.Abbayeacqucreraou  lui  feront 
donnez  dans  la  fuite*  Autre  Charte  du 
Roi  Saint  Louis  confirmSitivc  de  la  pré- 
cédente ,  de  l'année  1242. 

D  autres  Chartes  de  Philippes4e-Har-^ 
dy  >  par  lefquelles  ce  Prince  accorde  di- 
verfes  exemptions  &  confirme  les  précig- 
dente$>  &  par  lefquelles  le  Roi  Philippef-' 
Ic-Bel  confirme  tout  le  contenu  es  Char- 
tes précédentes ,  &  en  ordonne  Texeca- 
tion ,  déclarant  Sa  Majefté  que  les  fuf- 
dites  libertez  s'étendent  tant  aux  Che& 
qu'aux  Membres  de  ladite  Abbaye ,  & 
tant  aux  perfonnes  qu'aux  chofes. 

Vu  encore  une  Déclaration  fournie 
par  les  Dames  de  MaubuiiTon  au  Roi^ 
d'Angleterre  ^Régent  du  Royaume  de 
France ,  le ly  Janvier  1421,  dans  laquelle 
le  fief  de  la  dixme  n'eft  point  compris. 

Et  Tafte  de  foi  &  hommage  fait  au  Ror 
notre  Sire ,  le  7  May  1725;,  dans  lequel» 
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ledit  fief  de  la  dixmc  û'eft  pas  non  plus 
compris ,  ledit  aftç  de  foi  &  hommage 
reçu  &  enregiftré  en  la  Chambre  de» 
Comptes  de  Paris  le  17  Août  1727.  - 

Vu  auffi  plufieurs  Bulles  des  Papes 
InnocentIVl  Alexandre  IV.  Urbain  1 V^ 
qui  accordent  à  l'Ordre  de  Cîteaux  le 
privilège  de  jouir  des  novales  à  propor- 
tion des  anciennes  dixmes  que  les  Mo- 
nafteres  dudit  Ordre  ont  droit  de  lever 
dans  les  ParoiiTes»^ 

Les  Lettres  Patentes  de  plufieurs  de 
©os  Rois  qui^pprouvent  &  autorifent 
kfdites  Bulles',  Ôc  notamment  les  Lettres 
Patentes  du  mois  dé  Mars  1 7 1 9 ,  par 
Jefquelles  le  Roi  en  confirmant  lefdite$ 
Letttes  Patentes  de  Tes  Prcdeceffeurs  % 
ordonne  l'exécution,  defdites  Bulles  Si 
Lettres  Patentes,  lefii.  Lettres  Patentes- 
dûement  enregiftrées. 

Vu  le  Mémoire  du  fîeur  Guré  dé 
Bcflancour  expofitif  que  dans  le  canton 
oùlesDamcsAbbeffe&  Religieufes  de 
Maubuiflbn  pofledent  la  dixme ,  ayant 
été  fait  des  défricbemens ,  fes  Prédècef- 
leurs  en  ont  perçu  les  novales  à  la  coil- 
uoifTance  defdites  Dames  &  de  leurs 
Agens  ,  &  que  lui  fieur  Curé  en  eu  ac- 
tuellement en  paifible  poffeflîoni 

Trois  ades  paiTez^  doubles  entre  Ies« 
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fieurs  Curé  &  Gentil  tonde  de  procu* 
ration  dclH.  Dântts  Abbcflfe-&  Religieu* 
fes  de  Maubuiflbn ,  par  lefquels  iefdits 
iîeurs  Curô  &  Gentil  audit  nom  font  con- 
venus que  leprix  des  dixmes  novales  dont 
il  s'agit  demeureroit  en  lequeftre  jufqu'à 
la  décifionde laconteilatlon  ;  lefd* aétes 
des  7  Septembre  1 734  >  6  Juillet  1 73  yv 
&  20  Juillet  17  j5. 

Et  vu  les  Plans  &  Mémoires  à  nous  re- 
mis parles  Parties ,  &  oiiis  lefd.  Srs«  Curé 
a  Gentil  audit  nonn 

Nous  Arbitres  difonsqtic  lefdî  Abbcffe 
&  Religieufeâ'  feront  gardées  &  mainte- 
nues en  la  po£reinon'&  jouiiTahce  de  leurs 
privilèges  ,  &  en  conféquence  qu'elles 
jouiront  &  prendront  les  novales  fur  les 
terres  nouvellement  défrichées  de  la  ga^ 
renne  de  Beauchamp,  pour  ce  qui  eft  fut 
la  Parôiirôj&  Seigneurîede  Beuancoar-f 
ainfî  que  celles  qui  pourroient  furvenir 
dans  le  canton  où  elles  perçoivent  les 
dixmeS'  anciennes  r  ^entendons  ncan* 
moins  préjudicier  par  le  préfent  Juge- 
ment à  la  pofleflîon  oirfé  trouve  ledit  St. 
Guré  de  Beflancour ,  tant  par  lui  que  par 
fcsprédécefleursde  percevoir  lesnovîJes 
dans  les  lieux  qui  ont  été  précédemment 
défrichez  fur  ledit  canton  «  dans  laquelle 
poffei&on  il  fera^  maintenu  ainil  que  ds^ 
diluait. 
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JDifonsen  conféquencequclesScq  Jtf^ 
très  du  prix  des  dixmes  «ovales  de  la  ga*- 
renne  de  Beauchamp ,  nommez  en  conlc^ 
qjaence  des  fufdits  aâjes,  yuideront  lcui;g 
lopins ,cn , celles, defdi tes  Pamçs  Abbcfle 
&  Religieufes^  quoi  faifant  ils  feront  bien 
Sç  yalahlen\em  déchargez.,  dépens  com«-, 
penfez  entre  les  Parties.  Fait  à  Paris  ea 
notre  Affcmblée  le  feizje  May  mil  fept 
cejnt  trente  fept.  Pièces  renduefij.  .Signé 
Haillard  Bâtonnier  I  &  Brunet. 

L'afte  de. dépôt  de  la  Sentence  arbitra- 
le demeuré*  jsn  minute  chez  M^.  Teffie^ 
Notaire,,  du  17  May  1737. 

Jli'afte  de  comparution  chez  ledit  No« 
taire ,  pour  entjendrc  l€;iaute  de  ladite 
S^nteincc;. 

J^'afte  d'acquîefcemcnt  à  Texécutiojçi 
de  ladite  Sentence. 

Ùaâe  duconfentemem  à  Phamologa- 

La  Requête  préfentée  en  cotiféquençc 
4îgnécHardier  Procureur  au  Grand  Con- 
ieil  au  nom  defdits  fleurs  le  Gollem  (Jur^ 
.xle  Beflàncour  &  Gentil  audit  nom. 

Conclufions  de  notre  Procureur  Qér 
fierai  audit  Grand  ÇonfciL 

leBî-ui  NOTREDIT  GRAND 
CONSEIL  ayant  égard  à  ladite  Re« 
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quête  a  homologué  &  homologue  ladite 
Sentence  arbitrale  du  6  Mai  i7  >  7  »  pour 
être  obfervée  &  exécutée  feion  fa  forme 
&  teneur.  Si  donnons  en  mandement  au 
premier  des  Huilîîers  de  notredit  Grand 
Confeil ,  en  ce  qui  eft  exécutoire  en  no- 
tre Cour  &  fuite  ;  &  hors  d'icelle  aa 
premier  notredit  Huiffier  &  Sergent  fut 
ce  requis ,  qu^à  la  requête  defd.  Abbtrflc, 
Prieure,Religieufes  &  Convent  de  T  Ab- 
baye Royale  de  Maubuiflbn,  Ordre  de 
Cîteaux ,  le  préfent  Arrêt  il  mette  à  exé- 
cution de  point  en  point  félon  fa  forme 
&  teneur ,  nonobftant  oppofitions ,  Sec, 
Donné  en  notredit  Grand  Confeil  à  Paris 
4e  cinquième  jour  de  Juin ,  Pan  de  grâce 
mil  fept  cent  trente- fept,   &  de  notre 
Règne  le  vingt-deuxième.  Collationnd 
Signé  par  leRoi  à  la  relation  des  Gens  de 
fon  Grand  Confeil  avec  paraphe.Signifié 
le 22  Juin  1737  à  Meflîre  Jean  le  Gol-- 
Jem,.  Prêtre ,  Curé  de  Bcflancour^ 

f   I   N. 
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efï  à  la  page  4 ç  ji  de  ce  Volbme. 

Noos  iàifons  la  différence  d<a 
Tfmfaâions  réelles  &  perfonneUcs, 
&  quami-  elle&  paffçpt  wx-  foocef- 
leurs.  Nous  traitons  de  la  Dixms 
des  Bois;  des  E>ixm<es Totires  £c  ïa- 
lbHres;des  Arrérages  des  Dixrties: 
fioai  finiffons  ceTraitë  pat  des  Ma^ 
iûmes  àt  Fxincipes  fur  les  PluneStf 
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AVERTISSEMENT. 

lies  Provinces  do  Royaume  >  mais 
quand  on  y  3  contrer eim  dsms  celJef 
qui  y  ont  été  unies  par  com^uéte  ou 
autrem^titi  dïcs  ont  été  obligées  de 
sY  conformer,  comme  il  eft  arrivé 
dans  la  Franche^Comtc  ^oo*  Fufage 
étoit ,  qu'après  k*  poffeffoire  jugé , 
on  ren^oyoic  paro^vant  le  Juge 
EccIeimftr^Dre  fur  le  petitoire;  on 
incer/ettacapp^l  comme  d'aboe^  d'un 
Jugem^m?  qui  futcaffé^comme  con- 
traire à  1;^  Jurifprudence  des  Anécs  ; 
c*eft  cette  uis^rmtté  >  qm<  eft  pré- 
cieiife  daa^uii  Erac.  J'avois^été  con-^ 
Iblré ,  j'en  ar  les  Mémoires. 

N^us  feïfons  non  -  feulement  la 
difkireRce  du  po^^Toire  &  dupeti- 
foire^  mais  snd&  du  pofTefToife  de&. 
Dixmes  &  des  Bénéfices^ 
'  N^as  eiitroiiB  en  matière  fur  la 
différence  qu'il  y  a»  entre  les  Dîxmca 
Ecclefiaftiques  de  les  inféodées  >  ce 
qui  eft  abiblument  neeelTaice  pour 
établie  cette  dernière  :  Sa  les  Baux  ^ 
les  Décrets  >  les  Partages  dans  les 

fiiimUes^lcs  Temers  âc  reconnoiirs 

aiiîf 


^  '^FERTTSSEMJENT. 
ûnces  font  des  titres  fuffifans  pour 
faire  voir  Tinféodation  ;  fi  la  feule 
poITeffion  de  cent  ans  9  fans  preuve 
d'inféodation ,  comme  d'aveux  & 
i^énombremens,  foi  &  hommage  1 
ou  Ades  féodaux ,  eft  fufîifante. 
^  Ceux  qui  n'y  font  pas  verfez  fe 
donnent  la  liberté  de  prendre  les 
chofes  arbitrairement,  encore  qu'il  y 
ait  des  principes  certains  par  les 
Arrêts.  Il  ne  faut  par  s  étonner  fi 
Dumoulin  &  nos  meilleurs  Doc- 
teurs difent  &  répètent  fi  fouvcnt^ 
qge  régula  ftandum,  autrement  ce 
feroitune  matière  à  jvger  (ans  prin- 
cipes, dont  il  ne  faut  )amais  s'éloi- 
gner, &  aufquels  on  s'eft  attaché 
avec  fcrupule,  n'étant  pas  permis  de 
s'en  écarter. 

Laraîfon  principale  &  éflentîelle^ 
les  Dixmes  font  originairement  de 
Droit  pofitif  Ecclefiaftique,  premier 
principe  ;  les  Laïcs  en  font  inca- 
pables ,  fécond  principe.  Il  faut» 
donc  faire  voir  dans  le  fait  >  que 
Fon  en  a  changé  lecat  &,  la  qualité  y 
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Exceptions  en  quelques  \\tn'Xiih^&  Juiv^ 

Jnfêrmathn^fu^&r  commodo  &  incvmmodo  ^ 

302^,  303&jia 

InfolitCy  la  Dîxme  qui^  &  payoit  en  pairr 
"  jugée  infolite  ,  2.19^ 

Jnterruptiofi  etnpéchela^pf efcription,  5 77- 
Juges  Ecclefîaftiques  &  Séculiers  font 
"   commis  pour  l'exécution  des  portion»- 

congrueSi<5c  en  quoi  ils  font  diÂinguez.. . 

408,4051- 
Juifs  doivent -3s   la  dixme  de  leurs» 

terres.?  5> 

LAics  ïncapaWçs  des  dîxmcs  Eccle-^  ^ 
(îaftiques,  4i^j'^^5'7 

Laïf  ne  les  peut  prefcrire,.  yc- 

M 

MAxîmes  for.  les  dixmes ,  445"  C^  fuiv^ 
Âtemtcs  dixmes  &  novales,  fî  elles* 
'   font  inféodées  ?  po,  p  r 

Si  elles  appartienneflt aux  Curez?  148 

Jurifpmd'ence  nouvelle  contraire  aux 
bons  principes,    '  Ij8^ 

Monceaux  de  bleds  doivent  être  égaur 
pour  la  dixme  K  '  2&J: 


TA  BLE 

N 

NOttaîes ,  û  elles  peuvent  être  mfé<v 
dées,  ^9*9<y 

Novales  appartiennent  aux  Curez  &  non 
aux  gros  Décimateurs,      172  j  ï7J 
Novales,  fi  elles  ont  lieu  dans  le  canton 
d'une  dixrae  inféodée  cantonnée,  gi. 

O 

ORnetnenthl^kz  dans  une  armoire  ap- 
partiennent à  la  Cure,  270 ,  4J9, 

P 

P  Ailles  des  dixmes  doivent  être  don- 
nées aux  Paroiflîens  pour  un  prix 

raifonnable,  ij-j  &fuw. 

Paw ,  h  dixme  payée  en  pain  eft  info- 

lite,  '  313 

P'atronage,  ctim  umverjttate  fandi^        8 1 
Teiitoire,  pofleffoire ,  qui  en  doit  connoî* 

tre,  J°'  iSà-fuiv. 

jpetiteire  abforbc  le  pofleflbire,  &  -vice 

verfà ,  9  &Juh: 

Foiïtcuaùont  2^9,270 

/>omoM«<«>*/  toujours  favorables  pour 

reprendre  leur  ancien  fonds,  ou  la 

portion  congrue,  293  &Juw. 

Pt^effiurs  de  dixmes  troublez  après  dix 

ans ,      •  .     ^      3^ 

Pojjejfi^n  de  droit,  pofTcfîîon  de  fait,  27 

J>(j]€jfi9n.  de  dixmes  fuivant  le  droit,  ou 

contre  le  droit  >  ^4 


V 


'AVERTISSEMENT: 

cfue  s'il  n  y  a  eu  aucun  changement J 
fondé  fur  des  Ades  féodaux  qui  les 
faflfent  prefumer  inféodées ,  la  con^ 
féquence  fera  donc  naturelle  y  que 
•tant  qu'il  n'y  aura  point  d'aâe  féo- 
dal qui  aura  changé  Tétat  &  la  qua« 
lire  des  Dixmes  >  elles  feront  prefu- 
inées  Ecclefîaftiques  5  n  ayant  que 
ce  feul  moyen  qui  découvre  la  natu- 
re de  la  Dixme  &  qui  en  faffe  la 
différence. 

Nous  paflbns  enfiiite  à  la  diftînc- 
tion  des  groffes  ôc  menues  Dixmes  ; 
la  Jurifprudence  ancienne  étoit  fa- 
vorable aux  Curez  pour  avoir  les 
Dixmes  de  chariiage>  mats  elle  a 
changé. 

Nous  trairons  de  la  converfion 
des  terres  dont  nous  expliquons  les 
circonftances  au  fujet  du  droit;  nous 
faifons  voir  le  privilège  des  Paroif- 
fiens  pour  les  pailles  ;  &  fur  la  fin 
du  Traité  >  nous  rapportons  une  Dé- 
claration qui  permet  aux.  Curez  «à 
portion  congrue  &  autres  Décima- 
teurs  de  prendre  à  ferme  lejs Dixmes 


^rERTISSEMEJSTT. 

&ns  pouvoir    être  nncrofez  à  fai 
Taille. 

NoQS  rappoitons  m(B,  an  Arrêt 
qui  a-  jagé  qu^un  aifignar  d'ane  rente 
ancienne  pour  une  fbtnme  fer  Ih» 
mes  inféodées  ,  n'ctoir  ni  racheta^ 
ble  r  nr  rédudiblc.  On  fkit  voir  par 
un  ntémoiie  h  comfiaraifen  de  hi 
valeur  de  laimonnoye,  il  y  a  pluitenct 
fiécles ,  avec  celle da^-ptiéfent,^  No» 
agitons  la  matière  de  la  prefcripcîom 
k  manière  dont  la  Dixnse  doit  être 
payée  ;  fi  le  Décret  purge  à-  Tégard 
de  là  Dixme  donnée  en  dot  z  un  Be« 
nefice;ce  que  c^eft  que  Poliicitanony 
qu  eite  fuffit.  en  matière  de  di^its 
publics  ou*  facrezy  Ôc  nous  a^u^ 
eons  à  ta  fin  un  Arrèr  qm  V9  jngé 
contre  ks  héritiers  Cho^rd  ,  qui 
avoient  enlevéappès  h  mott  duCurév 
0ne  armoire  qui  étoit  daiw  TEglife 
de  Biocïez  j  oà  il  y  avoio  des  Orne- 
mens^  c'étoitunc  efpece  de  Poflicl* 
Aition  ;  nous^  en  avions  fait  mention 
9il^eurs ,  mais  nous  avons  crû  ret 
Airêt  nécefiaire  pour  la  preuve  d'ua 


DES   MATIEÏIES. 

Feffejfwn  de  dix  mes  fans  titre  par  vm 

Laïc,  V  ^6&  fuiv.  82,  8  j 

Jteffeffion  interprète  les  titries ,     97  >  1 70 

FofJ^Jfton  étant  interrompue ,  ne  fe  lie 

point  avec  celle  depuis  Tinterruption, 

Fo^ejftiri  étant  jugé ,  le  petitoire  ne  va- 
plus  devant  le  Juge  EccleHaftique  9 

JPûfeffvirten  matière Beflcfidale,  fbivant 
l'article  tfi  de  rOrdonnance  dé  ij'fSr 
rfefl  fiiivt ,  37 

7dem ,  pour  les  dixmes  f  38 

frcsbyterc  r  à  ^ui  cft-ce  de  le  rebâtir  f 

41J  &Juiv. 

^rejcripiicnferdét  §at  la  pcffeinon ,  i  of 

frejcriptî^n  »  comment  n'a  lieu  centre' 

les  DéçimateursXaïcs ,  '5^3, 

Fn/cription  ne  peut  être  faite  par  imLaÎG 

'    qui  doit  la  ctixme,  121  &fHw^ 

Frefcriftion ,  tantrnn  prdfcriptum  q^amum 

fojfefum  ^  1 77  &fuivi^ 

Frefcriprim  entre  le»  Ecclefiaftiques  & 

•    Laïcs  pour  dixmes,  2jp  &fuiv* 

Prtfcrïption  contre^  la  fondation  &  foa 

titre,  25-^ 

frefcripticn  contre  fon  titrç  n'a  lieu ,  27  ^ 

Frefcriptiçn  interrompue  j  nais  confir-* 


TABLE 

frefcrîption  9  pour  prefcrire  il  faut  avoir 
la  capacité  de  pofledcr ,  320 

Fréfomption  pour  jouir  des  dixmes  contre 
le  Laïc,  2§ 

Preuve  négative  d'inféodation  de  dixmes 
importantes ,  S9 

Trtuve  fur  Pinféodation  des    dixmes,, 

62  &JUw. 

Preuve^  comment  eUe  fe  fait ,  77 

Preuve  de  poffefllon  par  fous-baux  noi\- 

recevablc,  ^SS 

Preuve  par  témoin  en  caufc  d'appel  re- 

jettée, 

Q 

Qt;<?m/ de  dixmes,  fi  elle  peut  ètrt 
prefcrite,  ap8 

R 

KEhànr  TEglife  ou  Presbytère ,  i 
L   qui  c'eft ,  &  par  quelle  autorité, 

413  &fuw. 

Reconnoîfance  de  Pinféodation   fe   doit 

faire  aux  Seigneurs  Laïcs  &  Ecclc- 

fiaftiques ,  62  &fuiv. 

Et  non  à  TEglife  feule ,   ibid.  86  &fuw. 

Redevance  ancienne  fur  dixmes  inféodées 

à  prix  d'argent ,  fi  elle  peut  être  rem- 

bourfée  &  rédu^ible ,  a  1 8 , 2 1^ 

Belle  queftion. 


"AFERTISSEMENf. 

feette  charité,  que  nous  devons  avoîc 
pour  notre  prochain ,  qui  eft  la  vérî-^ 
table  caufe  de  ce  droit.  Nos  plus  an- 
ciens Auteurs  >  comme  Durandus 
Speculator ,  en  avoîent  fait  des  for- 
mules & fuivi en  cela lancienDroit; 
cet  Auteur  a  été  approuvé  de  nos 
plus  habiles  Doreurs. 

Le  petitoire,  qui  abforbele  pot 
feflbirè  j  eft  une  aàion  très-difFeren- 
te  en  matière  de  Dixmes»  de  toutes 
celles  qui  font  profanes ,  elle  fe  de- 
vroit  diriger  pour  le  petitoire  par- 
devant  le  Juge  Ecclefîaftique ,  le 
droit  décimal  ayant  quelque  chofc 
de  fpirituel  »  quoique  la  Dixme  foif 
temporelle  &  matérielle,  comme  le 
fioment  6c  les  autres  efpeces  de 
grains. 

Cependant  le  poffeflbîre ,  Tinféo^ 

dation  des  Dixmes  &  plufîeurs  autres 

caufes  femblables  font  que  le  Juge 

féculier  en  eft  fcul  compétent ,  & 

que  le  poffefToire  à  fon  tour  abforbc 

tellement  le  petitoire  j  que  quand 

les  Jugés  fécuiiers  ont  interpofé  k\îc 

a  uj 


"jfPEK  TTSrSÊ  MII^T. 

totorité  fut  ces  mariercs  ^  par  leurt 
lugcmens  &  Arrêts  >  il  ir'cft  plue 

Îermis  ée  r»-fourner  part^tant  Ic^ 
uges  Eccieiiafôqires  y  6c  C€Û  eif 
cela  que  nous  di:(an&  avec  vérité  ^ 
que  le  pof&âbcre  à  foa  tour  abforbc 
k  petiroipe>^  ce  qm  n'eft  pas  fondé 
^ans  nos  Ordicmoairces  j  mais  dant 
ttn  ufage  àxî  Royaumc.^ 
-  Il  fer  oit  indécexir  que  dies 
trats  (|ui  ont  examiné  liss  afisdret 
<ie  cette  naruie>  fit  qui  ont  jugé  hr 
poireffoire  dans  des  Tributiaox  finv* 
Teraîns  faffent  expofës  à  voir  leuct 
Jugemetfs  fountis  à  hcorreâion  âc 
lî^trtiÎT^par  le  iltrge  Eccle&iiKquey 
c  eft  pourquoi  quelques  arikJes  de 
l'Ofdonnance  de  1^35  cp^  ren>* 
voy oit  le  pcritoîre  en  ce  Tribunal  ^ 
après  le  poflefïoîrc  jugé  par  le  Juge 
féculier  r  ^nt  uns  exécodcm  ^  m 
dt/Uemdinrm  aëierum,  comme  nous 
h  faifons  roîr  ^  &  il  y  acrroit  abus  ^ 
fi  on  vouloît  s'y  pourvoir. 

Ccft  une  Jurifprudencc  unrver- 
firUe-nonvifeulemencdaAS^  les  aociei^ 


AVERTISSEMENT. 

U  E  L  Q  u  E  S  précawtîotis ,  que 
nous  etiffîons  jKifes ,  pour  «x- 

{)liqïrjr  dans  le  Traké  des  Pixmes^ 
es  principes  dans  ces  Aîatiefc;s ,  lui* 
vam  THiftoirc  6c  la  Chronologie 
=âcs  Conciles  ,  Capîtukîres  de  nos 
RoTis, Ordonnances  &  Co(*tun>es , 
cjue  «otis  avons  réunies  enfembleî 
Stprès  cette  théorie  étant  defcendil 
dans  J'trfage  &  dans  l'expérience  des 
Attêts  fur  cette  matief  e ,  nous  avon* 
ttouvc  d  autres  Arrêts  fur  differen* 
iujetsquî  nelaifleroiît  pas  d'éclaircîc 
notre  premier  Trait^  ,€ntt  autres  fut 
les  aÊfcîottS  qu*il  faut  cBÔînguer.  On 
^ît  fouTcnt  iinc  cenfufion  de  ^a 
'®[ëîntegrande  avec  la  Complaint(fe 
«pour  lepoflfeflbire ,  de  pellie-ciav^c 
ite  petitdire  9  6c  des  Dîxmes  E<:cle* 
lîaéîqucs  avec  les  inféodées. 

En  effet, la  Réîntegrandeeft  proi. 
ptçn^etit  i^nç  Complainte  j^rovifoi^ 


'AFERTISSEMENT. 
fe>  on  n'entre  point  dans  une  dif^ 
çuflîon  exa£te  au  fonds  du  droite  il 
fuflBt  d'alléguer  une  violence^  mon* 
trer  que  Ion  étoit  en  pofleflîon ,  & 
qu'on  a  été  dépouillé  de  fait  ^  pour 
être  reftitué  dans  fon  premier  état  ; 
c'eil  une  Loi  qui  eft  au  moins  du 
jdroit  des  gens ,  (i  elle  n'eft  pas  na« 
furelle ,  n'étant  paa  permis  de  s'em- 
parer avec  violence  d'une  Dixme 
dont  un  autre  eft  en  polTeflion;  on 
prefume  pour  le  droit  de  celui  qui 

f)o(rede.  Nos  Ordonnances^  aprè? 
c  Droit  Civil  &  le  Droit  Canon, 
nous  ont  ouvert  les  voyes  pour  de- 
mander cette  jufticc,  n'étant  pas  per- 
mis de  fe  la  faire  :  Nous  examinons 
4onc  cette  première  aâion  avec  toa- 
te  i'exaditude ,  &  nous  tâchons  de  la. 
cendre  fenflble  ^fpoliatus  ami  (ftnnia 
rcftnuendus.  Il  faut  bien  &  <lonnet 
de  garde  de  former  complainte, 
4'aurani:  que  la  réinregrande  ne  tou- 
che point  le  fonds  du  <lroit9  c'eft,]^ 
^violence,  qui  eft  odi'eufe,  qui  a 
formé  dans  le  cœur  de  l'homnaç 


DES    MATIERES. 

Riintegrande  ^  fjêliatus  antè  omnia  reflU 

tuendus  ,  I  y 

Réimegrandt  Se  compUlnte  différentes» 

I S  &fuw. 

Réintegrande ,  il  faut  prouver  ia  poflcffion 

&  la  fpoliation ,  1 8  &fuiv. 

JiéimegrandCi  principes  de  Droit.  Excep^ 
tions,  20  &fuw. 

Rmtegrande  a  lieu  contre  les  fuccefTeurs, 

23  &ftav. 

Réintegrande  eft  fondée  fur  le  Droit  Ca- 
non ,  59 

Réintegrande ,  en  quel  cas  peut  être  de- 
mandée par  les  Laïcs  pour  dixtnesi  32 

Rente  conftituéc  en  fon  origine  fur  des 
dixmes  inféodées ,  eft-elle  non-r ache- 
table &  non  réduftiblc  après  plufieurs 
iîécles?  218 

Rentes  fur  les  maifons  rachetables  à  tou-* 

•    jours,  22ij 

Rentes  à  prix  d'argent  &  non-racheta- 
feles ,  225*  &fuw. 

Rentes  anciennes ,  fi  elles  font  réduâi- 
bles,  .  230  &Jmv. 

Réparations  des  Eglifes,  qui  eft-ce  qui  les 
doit  faire?  4,1394.14 

Rffcifiononk  contre  un  Contrat,  quand 
elle  eft  dangereufe,*  2pl 

Si  les.I^ettres  de  refcifion  ne  font  prifes  9 
c'ell  une  fin  de  non- recevoir,       307 


TABLE  I>ES  MATIERES- 

^Jg^fi^natairetiAït  dans  les  droits  aôifs  & 
paflîfs  de  fan  Refignant ,  3  0  J 

S 

SÈnttnct^x\}MTd\t  &  Arrêt  fur  la  ma- 
tière des  dixmes,  .    4^P 
Succefeurs  n'ont  pas  plus  de  droit  qu« 
les  Prédeccfleurs ,  ^^ 

'    T 

Tbrts  Àe  poiTeiEon   fuffifent  pour 
prouver  Tinfcodation ,  8} 

Tî/r^  vicîccuc  ne  peut  être  la  caufc  d^la 
prefcription,  '  ^9^^  ^9^ 

Tranfsaiên  |>erronnellc  pour  menues 
^ixraes ,  exécutée  contre  celui  qui  1  a 
faite,  ^«^ 

TranfgBhn  fur  ks  dixme^^fi  le»  Curez 
iuccefleurs  peuvent  revenir  contre  » 

tranfaaian  réelle  exécutée  psr  les  fuô- 
.    ceffeurs,  aSi&jtii^ 

Quaud  cUerfa  lieu^  290 

Homologuée,  quel  eu  fon  effet,  3  00,  jOi 

V 
Uair^^  ii  faut   /oo   Communiant 
pour  en  avoir  un ,  ou  quM  ioii 
ordonné,  36^,  }66  &P''^^ 

Variation ^  quand  elî  tolérée,  ^^ 

VnUn  des  dixmes  par  TEvéqu^»      ^^y 

Fin:  de  la  Jaèk  ïks  MàtierU* 
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